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La Commission economique pour I' Afrique presente ce document qui est une 
premiere tentative de collecte et de dissemination de !'information sur un sujet d'une 
grande importance pour que l' Afrique integre !'ere de !'information. De ce fait, ce 
document doit etre considere comme une ebauche sur la base de laquelle Jes efforts 
continuent a etre deployes en vue de raffiner et de mettre a jour !'information 
contenue dans cette premiere compilation. Aucune des declarations se rapportant aux 
Etats membres ne doit etre consideree comme etant la position de la Commission 
economique pour I' Afrique. Les cartes y sont incluses pour Jes besoins du lecteur et 
n'ont aucune connotation politique. Vos remarques, vos corrections et vos rajouts sont 
Jes bienvenues en vue de la production de la version finale de ce document qui sera 
publiee, et qui sera egalement disponible sur CD-ROM et sur la Toile. 
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Avant-propos 
L'emergence et la convergence des technologies de !'information et de la communication (TIC) reste 

au centre des evolutions sociales et economiques au niveau mondial. Les composantes technologiques, 
qui etaient jusque-la considerees comme etant des activites distinctes, ont converge pour caracteriser Jes 
divers aspects des services publics et des entreprises privees. De ce fait, la definition des plans et 
strategies de I 'Infrastructure nationale d'information et de communication (INIC) est devenue le sujet 
principal a l'ordre dujour des pays en developpement. Ils son! confrontes aux problemes de transparence, 
d'analyse multisectorielle et de flexibilite dans leur approche sur la convergence des technologies de 
telecommunications, de l'audio-visuel et de l'informatique. Les plans et strategies INIC doivent refleter 
Jes grandes priorites de developpement, redefinir Jes politiques sectorielles et appuyer la mise en place de 
nouveaux cadres reglementaires, et ce afin d'ameliorer la performance et de mobiliser Jes ressources 
destin~es au developpement de ]'infrastructure de !'information et la communication pour soutenir Jes 
objectifs nationaux. 

Dans le cadre de l'AISI1
, la CEA et ses partenaires ont aide Jes pays africains dans leurs debats et 

discussions sur Jes moyens d'appliquer Jes TIC pour resoudre Jes problemes de developpement ainsi que 
dans ·t'elaboration des plans et strategies en matiere d'infrastructure nationale d'information et de 
communication (INIC). Le but de cette publication est d'evaluer le niveau actuel de penetration des 
technologies de !'information et la communication dans le continent africain et de sensibiliser Jes 
decideurs, Jes planificateurs, Jes producteurs des TIC et Jes utilisateurs pour qu'ils soutiennent des 
approches plus integrees. La publication contient une analyse des tendances dans le secteur des TIC et des 
statistiques de 53 pays africains. 

La publication a ere preparee par la CEA avec la participation du CRDI et de !'UNESCO; elle est 
disponible sur la Toile a l'adresse suivante: http://www.bellanet.org/partners/aisi/nici. 

Et enfin, a tous nos lecteurs: pour que cette publication puisse satisfaire vos exigences en matiere 
d'information, nous vous saurions gre de bien vouloir nous faire part de vos remarques et de vos 
suggestions. 

Veuillez contacter: 

l\ancy J. Hafkin, Chefd'equipe 
Promotion des technologies de !'information pour le developpement 
Division des services d'information pour le developpement 
B.P. 3001 
Addis-Abeba, Ethiopie 
Tel: +251-1-511167 
Telecopie: +251-1-514416 
Courrier electronique: hafkin.uneca@un.org 

1 L'Jnitiative Societe de !'information en Afrique (AISI) (http://www.bellanet.org/partners/aisi/) est une initiative 
adoptee en mai 1996 par la Conference des ministres africains de la CEA, et qui est chargee du developpement et de 
la plamfication economiques afin de combler Jes Jacunes de l'Afrique en matiere d'information et de technologie de 
!'information en l'intCgrant a l'ere de l'information. 
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Un aper~u des tendances et des 
politiques relatives aux TIC 
enAfrique 

On estime a 3,7 % en 1998 Jes taux de croissance agreges de l'Afrique, soit 1% de moins que ce 
qui avail ete prevu par le Fonds monetaire international (FMI). Malgre cela, le continent africain est 
devenu la region avec le taux de croissance le plus eleve au monde. A cet egard, deux pays africains, a 
savoir le Botswana et I 'Ouganda, sont places parmi Jes IO pays enregistrant Jes plus forts taux de 
croissance economique au niveau mondial (avec l'Irelande, !'Azerbaijan, le Chili, la Chine, la Georgie, 
I' Alba".lie et la Bosnie). De meme, le secteur des TIC a evolue de fayon moderee avec d'une part, la 
liberalisation partielle du marche africain de telecommunications pour permettre la participation du 
secteur prive et d'autre part, la reconnaissance croissante des potentialites des applications des TIC au 
developpement durable. 

Neanmoins, I' Afrique a de fortes chances de devenir vulnerable dans Jes annees a venir suite a la 
crise asiatique, a la reapparition des conflits dans diverses parties du continent, et la chute des cours du 
petrole. Ceci, ajoute aux menaces qui representent a l'heure actuelle I 'impact du SIDA, maladie 
largernent repandue, sur I' economie regionale et le fardeau enorme de la dette qui pese sur la plupart des 
pays africains [1], constitue un vrai defi aux efforts jusque-la deployes dans Jes domaines politique et 
economique en Afrique, et leur impact cumule sur Jes priorites de developpement n' est pas encore connu. 

Situation actuelle des INIC en Afrique 

Le secteur des telecommunications 
Le reseau des telecommunications constitue I' epine dorsale des services et des applications se 

rapportant aux TIC. Au niveau mondial, l'Afrique dispose de !'infrastructure la moins developpee avec 
seulement 2% des telephones et une densite telephonique moyenne de moins de deux lignes pour 100 
habitants (1,89% en 1997). Au cours des dernieres annees, la politique des telecommunications en 
Afrique s'est liberalisee dans le but d'attirer l'investissement etranger et d'ameliorer !'infrastructure et Jes 
services [3]. Au debut de l'annee 1998 : 

• Vingt pays avaient mis en place des organismes independants de regulation contre seulement 
deux en 1990. D'autres pays sont sur le point de le faire. 

• Dix-sept operateurs africains de telecommunication s'etaient, a des degres divers, ouverts a la 
privatisation et/ou aux operateurs etrangers (ils n'etaient que huit en 1995). 

• Le marche africain de la telephonie mobile cellulaire a connu une croissance continue. 
Aujourd'hui, seuls 14 pays africains ne disposent pas de systemes de telephonie cellulaire. 
Contrairement aux operateurs africains de telecommunication, Jes services de telephonie 
cellulaire ont ete introduits et sont geres par des compagnies privees. « L 'acces au telephone 
cellulaire est pour I' essentiel limite aux capital es, a certaines viii es secondaires et aux grands 
axes de communication. Certains fournisseurs mettent en oeuvre des approches nouvelles par 
!'installation de centres de telecommunication et de mini-telecentres dans Jes zones rurales de 
I' Afrique du Sud »[2]. 

Le tableau suivant donne des indications sur Jes reseaux telephoniques et Jes reseaux cellulaires en 
Afrique. 
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Tableau 1 

Reseaux telephoniques et cellulaires en Afrique - 1997 

Afrique du Nord 164 400 7 360 406 4,47 105 985 0,06 

Afrique de l'Ouest 220 690 970 535 0.44 82 825 0,04 

Afrique centrale 28458 151 690 0,53 13 232 0,05 

Afrique de l'Est 236 902 742 718 0,31 45 229 0,02 

Afrique australe 110 202 5 140 372 4,66 1 031 035 0,94 

Afrique australe 
(a !'exception de 68106 881 733 1,29 78 035 0, 11 
l'Afrique du Sud) 

D'aprcs la classification sous-regiona e e a EA 
** A I 'exception des pays de I' Afrique du Nord saufla Mauritanie et le Soudan 

Selan l'UIT, l'accroissement des lignes telephoniques a ete considerable au cours de la demiere 
decennie. Il apparait it travers une comparaison entre Jes annees 1996 et I 997 (tableau 2), que le taux de 
croissance en Afrique a ete respectivement de 6,7% et 11,3% pour Jes lignes fixes et Jes lignes cellulaires. 
Les taux de croissance pour l'Afrique au Sud du Sahara (it !'exclusion de l'Afrique du Sud) ont ete 
respectivement de 8% et 75% pour Jes lignes fixes et Jes lignes cellulaires. Dans l' Afrique au Sud du 
Sahara, I' accroissement le plus eleve du nombre d' abonnes au telephone cellulaire est observe dans Jes 
pays qui viennent d'introduire des reseaux cellulaires pour la premiere fois. 

Malgre 1 'epanouissement du mare he des t6li:con1munications en Afrique, les disparites entre les 
differentes sous-regions en matiere de penetration telephonique demeurent inquietantes (tableau 1 ). Trois 
des sous-regions du continent -- Afrique centrale, Afrique de ]'Est et Afrique de l'Ouest - emegistrent le 
taux le plus foible de densite telephonique au monde. Des pays comme le Ghana et l'Ouganda ont 
autorise l'entree de nouveaux operateurs (operateurs de deuxieme ligne) sur le marche des lignes fixes en 
vue de redresser la situation alors que d'autres pays, dont le Senegal, ont autorise, en I 999, l'entree 
d'operateurs de telephonic cellulaire dans le but d'elargir l'acces au reseau telephonique. 
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Tableau 2 

Reseaux telephoniques en Afrique - Comparaison 1996-1997 

13 463 500 2 685 500 14 365 721 2 910 794 

0,47 1,89 0,50 

1148 000 127 300 1 278 306 223 121 

0,02 0,17 0,04 

Malgre la faiblesse des liaisons nationales, le manque de fiabilite des reseaux telephoniques 
(notarnment pendant la saison des pluies), la faiblesse du niveau de penetration telephonique et la 
pers1stance des problemes politiques et economiques, la liberalisation du secteur ainsi que Jes nombreuses 
initiatives en cours au niveau international contribueront sans nu] doute au cours des prochaines annees au 
developpement de I 'infrastructure des telecommunications en Afrique. 

Constitution de reseau TIC 

11 ya eu un developpement rapide de la connectivite Internet sur le continent; seuls trois pays (Congo, 
Erythcee et Somalie) n'offraient pas un acces local a Internet a la fin du mois d'avril 1999. Les 
indica.teurs-cles [3) en ce qui concerne le dcveloppement d'Internet sont le nombre de sites hates, le 
nombre d'abonnes et le nombre de prestataires de services Internet (PSI): 

Sites hotes Internet: D'apres une etude menee par Network Wizards (NW) (htt;p:/www.nw.com) 
en Juillet 1998, l'Afrique comptait environ 148 436 sites hates Internet (140 577 de ces sites se 
trouvant en Afrique du Sud) et le taux de croissancc etait de 14,7%, compare aux resultats d'une 
etude similaire menee par NW en juillet 1997 (tableau 3). Une comparaison separee pour I' Afrique 
au Sud du Sahara (a !'exclusion de l'Afrique du Sud) revele un taux d'accroissement de 31% pour 
la meme periode. 

Abonnes a Internet: Selon Mike Jensen [4], le nombre actuel d'abonnes a Internet en Afrique etait 
estime en avril 1999 a 427 575 dont 250 000 en Afrique du Sud. Le taux de croissance tres eleve 
dans la region au Sud du Sahara s'explique par la mise en place d'installations et de services 
Internet dans des pays ou ii n'y avait pas d'acces local a Internet. 

Prestataires de services Internet (PSI}: D'apres Mike Jensen, la region comptait presque 400 
PSI a la fin de 1998, ou 300 PSI si l'on exclut l'Afrique du Sud, et la plupart des pays du continent 
( sauf 14 pays) comptaient plus d 'un PSI. 
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Lorsqu'on compare Jes connexions a Internet (sur la base du nombre d'abonnes par 10 000 habitants) 
par sous-region (tableau 3), on voit que l' Afrique australe est la region ayant le plus de connexions, 
suivie de l' Afrique du Nord, de l 'Afrique de ]'Est, de 1' Afrique de J 'Ouest, de l' Afrique centrale. 

Tableau 3 

Recapitulation en ce qui concerne la connectivite a Internet en Afrique 

Afrique du Nord 170 439 2 620 0,15 68 200 4,00 

Afrique de l'Ouest 225 991 996 0,04 31 625 1,39 

Afrique centrale 29 270 71 0,02 3 750 1,28 

Afrique de l'Est 239 749 988 0,04 35 650 1,49 

Afrique australe 113 687 143 761 12,65 288 350 25,36 

Afrique australe 
69 348 3184 0,46 38 350 5,53 (a !'exception de l'Afrique du Sud) 

* A !'exception des pays de l'Afrique du Nord, de la Mauritanie et du Soudan. 

Bien qu'il y ail eu un developpement des connectivites a Internet dans la region, Jes services Internet 
n'existent que dans Jes capitales, encore que dans certains pays, on Jes trouve dans Jes principales villes 
secondaires. Quelques pays comme !'Angola, le Benin, le Botswana, l'Egypte, le Ghana, le Kenya, le 
Marne, la Namibie, la Tanzanie, la Tunisie, la Zambie et le Zimbabwe ont cree des points de presence 
(PdP) dans certains lieux, I' Afrique du Sud ayant des PdP dans 70 lieux. Si des mesures ne sont pas 
prises pour assurer la connectivite it Internet dans !es regions rurales, la population rurale deja 
desavantagee et qui constitue 70 a 80% de la population totale du continent, risque d'etre marginalisee 
davantage. 

Afin de promouvoir le developpement des politiques en matiere d'INIC en Afrique, un certain 
nombre d'organismes de developpement multilateraux et bilateraux collaborent dans le cadre du PICTA­
Partenariat pour Jes technologies de l'information et de la communication en Afrique - qui a ete cree en 
1997 pour aider Jes pays africains it developper leur infrastructure nationale d'information et de 
communication, sur la base des priorites actuelles de developpement de chaque pays ( voir 
v..ww.bellanet.org/partners/picta/). 
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Elaboration de politiques, plans et strategies en 
matiere de l'INIC 

Hlstorique 

[] est necessaire d'elaborer une politique nationale en matiere d'INIC afin de disposer d'un cadre 
strategique qui permette d'exploiter pleinement Jes possibilites en matiere de TIC en vue d'assurer la 
croiss,c11ce economique et de profiter des retombees positives sur le plan social. Les plans ou politiques 
d 'INIC peuvent etre definis comme "un ensemble integre de decisions, directives, lois, reglementations et 
d'autrcs mecanismes ayant pour objet d'orienter et de definir la production, !'acquisition et ]'utilisation 
des TIC [5]". 

Puisque le secteur des TIC deborde Jes frontieres traditionnelles du secteur industriel et des 
services, on ne peut elaborer une politique en matiere de TIC que sur Ia base d 'un processus participatif 
elargi Selon Talero [6] Jes principales parties concernees ci-apres devraient etre associees au processus : 

i) Les ministeres ainsi que Jes secteurs de production et de services ; 

ii) Le secteur prive, national et international, en tant que pourvoyeur important 
d'investissernents, de financements et de services techniques; 

iii) Les organismes de reglementation independants en tant qu' executants des directives 
politiques et responsables de la gestion du systeme de reglementation ; 

iv) Le secteur des telecommunications qui a des interets vitaux dans la reforme des politiques 
sectorielles, l'investissement et Jes services; 

v) Les organisations non gouvernernentales (ONG) qui jouent un role croissant dans la 
fourniture de services dans la societe ; 

vi) Les chercheurs, le personnel de TI et d'autres organes professionnels en tan! que 
fournisseurs d'apports en ce qui concerne Jes implications et besoins des INIC sur Jes 
plans technologiques, scientifiques et des ressources humaines ; 

vii) Les institutions internationales et regionales contribuant a !'elaboration de la politique en 
matiere d'INIC. 

II faut en vi sager de creer une equipe speciale ou une commission responsable de I' elaboration des 
plans et strategies en matiere d'INIC, qui serait chargee d'identifier des priorites et d'etablir des 
mecanismes pour la mise a jour des procedures d'execution. II est souhaitable que le processus 
d'elaboration comprennent Jes elements strategiques suivants [7] : 

i) 

ii) 

iii) 

Sensibilisation: ii s'agit d'effectuer des enquetes et de proceder a une analyse des 
besoins, d'identifier Jes priorites et Jes opportunites pour Jes INIC dans l'economie ainsi 
que !'evaluation du projet actuel relatif aux systemes d'information strategique dans Jes 
pays; 

Elaboration des buts et objectifs strategiqµes: ii s'agit de definir Jes systemes 
d'information strategiques a elaborer, la politique et Jes reformes institutionnelles 
necessaires ainsi que Jes connaissances et competences que doit avoir le personnel pour 
mettre en oeuvre l 'INIC; 

Processus de prise de decision : ii s'agit ici essentiellement de la mise en oeuvre et de la 
supervision de la strategie en matiere d'INIC. 
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Tel qu'indique clans le cadre de l'AISI, pour elaborer des plans d'INIC, ii est necessaire d'elaborer 
et d'ameliorer Jes quatre principaux elements suivants [8): 

Cadre institutionnel et mecanismes juridique, de regulation et de gestion 

Ressources humaines 

Ressources en information (structure de !'information) 

Ressources technologiques (infrastructure) 

L'experlence afrlcalne 

Pour ce qui est de !'elaboration de la politique en matiere d'INIC, Jes renseignements montrent qu'un 
petit nombre de pays seulement se sont lances dans !'elaboration d'une politique en matiere de TIC. Des 
pays comme le Ghana, la Guinee-Bissau et le Mali ont commence a elaborer une politique liee au secteur, 
a savoir la "politique nationale en matiere de communication pour le developpement ". L'Organisation 
des Nations Unies pour l'alimentation et !'agriculture (FAO) a fourni une assistance aux gouvernements 
de la Guinee-Bissau et du Mali pour !'elaboration de la politique et prevoit, sur la base des enseignements 
tires dans ces pays, d'en faire de meme pour la Republique centrafricaine, le Congo et le Burkina-Faso[9). 

L 'lie Maurice, la Tunisie, le Senegal et I' Afrique du Sud sont Jes meilleurs exemples de pays a citer 
pour Jes efforts deployes en vue d'elaborer des plans et strategies en matiere d'INIC. Le Senegal a fait 
executer une etude intitulee "Senegal 2015" qui porte sur un certain nombre de questions auxquelles 
l'INIC permettrait de repondre, comme !'adaptation du systeme educatif, le developpement de la 
communication sociale, le renforcement de l'autonomie et de la solidarite, la gestion des effets de 
!'urbanisation acceleree et la revitalisation des regions rurales [10). Le Senegal a egalement commence 
Jes preparatifs pour un Intranet complet du Gouvemement appele "Voix et Donnees" dont le noyau est 
une fibre optique reliant tous Jes ministeres et Jes commissions regionales. En Tunisie, le Secretariat 
d'Etat a l'informatique (SEI) a elabore une strategie nationale 1997-2001 dans laquelle une importance 
particuliere est accordee a I 'infrastructure de I' information et de la communication. L '1le Maurice a 
commence a elaborer un plan strategique national de TI (NITSP) en faisant appel a des specialistes 
etrangers - National Computer Systems (NCS) de Singapour. La premiere phase du plan - evaluation de 
I' etat actuel et futur de l 'exploitation de TI dans le pays - a ete achevee et Jes preparatifs sont en cours 
pour le lancement de la deuxieme phase. NITSP a pour objet de jeter Jes bases et d'etablir un cadre pour 
le developpement et I 'utilisation efficace et effective des TIC dans le pays [ ll). L' Afrique du Sud a 
reforme le secteur des telecommunications et a etabli I 'Universal Service Agency (USA) dont le but 
principal est d 'elargir I' acces des reseaux de telecommunications aux regions rural es et aux regions 
desheritees. En mars 1998, le cabinet sud-africain a approuve la proposition tendant a elaborer une 
strategie d'INIC, qui consolidera tous Jes reseaux gouvernementaux existants en un "Intranet" unique 
etabli sur une ossature de fibre optique a grande vitesse, qui va etre construite par PTO (Telkom). Dans le 
cadre de cette strategie, le Departement des communications elaborerait une legislation pour le commerce 
electronique, la signature numerique, la convergence multimedia et le cryptage. 

On voit ainsi qu'il n'y a qu'un petit nombre de pays qui ont pris des mesures pour mettre en place 
!'infrastructure nationale d'information et de communication et elaborer une strategie a cet effet. Dans la 
plupart des cas, cependant ii ne semble pas qu'on ait integre Jes dimensions sociales, qu'on ait tenu 
compte des aspects sexospecifiques et qu'on ait pense a etablir des liens avec Jes politiques dans d' autres 
domaines comme la technologie, Jes medias, l'industrie et Jes telecommunications. Dans certains cas, par 
exemple, on s'interesse essentiellement a un domaine/une activite donne(e) tels que !'information/la 
documentation ou la communication et !'on neglige Jes moyens d'assurer la convergence entre Jes 
telecommunications, l'audio-visuel et Jes technologies d'informatique et d'information. Ceci demontre un 
fait a savoir que, Jes organismes multilateraux et bilateraux, Jes organismes des Nations Unies et Jes 
donateurs ont un role important a jouer, qui est celui de fournir des conseils aux gouvernements pour 
]'elaboration et la mise en oeuvre de plans et strategies en matiere d'INIC. II importe aussi de noter que 
!'elaboration d'une politique nationale en matiere de TIC est un processus qui ne sera mene a bonne fin 
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qu'avec le soutien agissant de l'Etat et la participation du plus grand nombre possible des parties 
prenantes concemees. 

Dans le cadre de I' AISI, Ia CEA et ses partenaires ont conjointement organise des ateliers 
nationaux sur la mise en place de l'INIC en Namibie, au Rwanda et en Tanzanie. Ces ateliers avaient 
pour objet d'examiner Ia situation dans le domaine des TIC dans ces pays, de regrouper toutes Jes parties 
prenantes dans Jes secteurs de !.'information et de la communication, Jes decideurs au niveau 
gouvememental, !es chercheurs et autres et de Jes aider dans leurs debats et discussions sur Jes moyens 
cl'appliquer !es TIC pour resouclre Jes problemes de cleveloppement ainsi que clans !'elaboration des plans 
t,t strategies en matiere d'infrastructure nationale d'information et de communication (INIC). Ces 
activites, tres importantes pour la formulation de plans d'INIC, ont permis de sensibiliser a la necessite de 
ces plans, d'identifier Jes priorites et opportunites pour Jes TIC clans l'economie et d'evaluer le projet en 
cours ,;ur Jes systemes d'information strategiques au niveau du pays. 

Les travaux concemant !'elaboration du plan en matiere d'INIC ont, avec Ia cooperation d'autres 
partenaires tels qu' Acacia, CRDI, UNESCO, PNUD, USAID et la Banque mondiale, ete elargis au 
Burundi, a l'Ethiopie, au Malawi, au Mali, au Maroc, au Nigeria, au Cap-Vert, au Ghana, au Benin, a la 
Mauntanie, au Gabon, au Burkina Faso, a la Tunisie, au Togo, a la Cote d'Ivoire, au Congo, au 
Cameroun. a Madagascar, a Maurice, a la Republique centrafricaine, au Tchad et a la Guinee et aux 
quatre pays concemes par Acacia [IO]: Mozambique, Senegal, Afrique du Sud et Ouganda. Tous Jes pays 
susmentionnes vont mettre au point leurs plans INIC ou vont commencer a Jes elaborer pour presentation, 
discussion et financement a la premiere reunion du Forum pour le developpement de l'Afiique (FDA) qui 
sera organise par la CEA a Addis-Abeba du 25 au 28 octobre 1999. 

Conclusion 
La tiiche a laquelle Jes gouvemements doivent s'atteler est de revoir Ieur role, leur legislation, leurs 

reglernentations et leurs politiques nationales afin de tirer le plus grand parti possible des retombees 
positives de Ia convergence des technologies d'information et de communication et de !'emergence de 
!'ere de !'information. II Ieur faut ici avoir une idee claire de la fa;:on dont l'INIC peut faire avancer leurs 
interets nationaux et susciter Jes changements necessaires sur le plan de I' organisation. La misc en place 
de plans et strategies d'INIC est une etape importante clans le processus qui debouchera sur ces resultats. 
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Afrique du Sud 

Situation: Afrique australe 

Pays limitrophes : Botswana, Lesotho, 
Mozambique, Namibie, Swaziland et 
Zimba1we. 

Superficie: 1.219.912 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne 
des projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 44.339.000 (estimation pour 
1998) 

• faux de croissance : 2,36 

• Ratio hommes par 100 femmes: 98,7 

NAMIBle 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 13,7 
• Tranche d'age 5-14: 23,6 
• Tranche d'age 15-24: 19,4 
• Tranche d' age 25-60 : 32,3 
• Tranche d'age 60 ans et pins : 11,0 

• Densite: 34 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 84,0% (1997) 
l'NB en milliards de US$ : 130,2 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 3.210 ( 1997) 
Jndicateur de developpement humain (!DH): 0,695 (1997) 
Class(,ment sur la base de l'IDH : 101 """ sur 174 pays 

BOTSWANA 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,689 
Class(•ment sur Ia base de l'ISDH: 84""" sur 174 pays 

L'Afrrque du Sud est le pays le plus industrialise du continent. 70% de la population de 42 million est 
c:ons111uee de noirs, le reste etant constitue de blancs, d'asiatiques et de metisses. Cette diversite est 
refletee dans les langues et !es coutumes. On compte en Afrique du Sud onze langues officielles, dont 
l'anglais et l'afrikaans. Le pays a trois capitales: Pretoria--- <:apitale administrative, Cape Town--<:apitale 
legislative et Bloemfontein~capitale judiciaire. 

En 1934, l'Afrique du Sud fut etablie en tant qu'etat independant membre du Commonwealth, puis se 
c:onstitua en republique en 1961. Pendant pres de 40 ans et jusqu'au debut des annees 90, l'Afrique du 
Sud a pratique !'apartheid, un systeme qui denie aux non blancs les droits politiques fondamentaux 
accordes aux blancs. 

11 a fallu des annees de condamnation et d'isolation politiques, !'expulsion du Commonwealth et 
!'imposition de sanctions economiques strictes avant que le gouvernement sud-africain n'accepte de 
commencer le demantelement de !'apartheid. Eventuellement, des elections furent orgamsees en 1994 a la 
suite desquelles l'ANC (African National Congress) de Nelson Mandela arriva au pouvoir. Apres ces 
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elections, l'Afrique du Sud fut readmise au Commonwealth et devint membre de la SADC (Communaute 
de developpement de l'Afrique australe). 

L'immense richesse de l'Afrique du Sud en ressources minerales constitue !'element vital de son economie 
de marche. Pres de 30% de la production mondiale d'or provient de l'Afrique du Sud et ce pays est le 
premier producteur mondial de manganese, de chrome et de vanadium. Cependant, des annees de 
sanctions economiques et d'instabilite politique ont eu un effet devastateur sur l'economie du pays. 
Aujourd'hui, pres de la moitie des adultes noirs sont sans emploi et le taux de ch6mage national s'eleve it 
30%. 

Meme si l'Afrique du Sud n'a pas encore atteint le degre de stabilite et de croissance economiques auquel 
elle aspire, le gouvemement a quand meme reussi ii interesser et attirer !es investisseurs etrangers. Cette 
reussite doit se poursuivre tout au long de la periode menant aux elections nationales de 1999: ceci sera 
crucial non seulement pour !es perspectives de developpement ii long terme du pays mais aussi pour la 
stabilite et la croissance de toute la region d'Afrique australe. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

2 

Ministere de tutelle: Ministi:re des postes, des telecommunications et de la telediffusion 

Operateurs de telecoms: 

• Telkon South Africa (Ltd.) foumit Jes services de base de telecommunication (70% du capital 
de l'entreprise est encore detenu par l'Etat). On s'attend ii la designation d'un second 
operateur d'ici !'an 2000. 

• Operateurs de telephonie cellulaire: Mobile Telephone Network (MTN) et V odacom ( don! 
50% du capital est detenu par Telkom). 

• Operateurs prives: Eskom et Transtel 

Organisme de regulation 

La SATRA (Autorite sud-africaine de regulation des telecommunications) [http://www.satra.org.za] 
a assume en 1996 le role de regulation que detenait Telkom. 

Le DoC (Departement des communications) au sein du Ministere des posies et 
telecommunications est charge de la politique, la legislation et le developpement ayant trait ii 
l'industrie des telecommunications et de la telediffusion en Afrique du Sud. Le portfolio du DoC 
est constitue de sept organismes dont !'administration est attribuee individuellement a chacun des 
services du departement. 

La regulation du secteur des telecommunications releve pour le moment de la SA TRA (Autorite 
sud-africaine de regulation des telecommunications) apres le retrait en 1996 de cette fonction a 
Telkom, l'operateur national des telecoms. Cette separation entre exploitation et regulation a 
lance un processus tres dynamique de reevaluation des roles institutionnels des intervenants dans 
le secteur des telecommunications, et c'est ce processus qui a donne une nouvelle impulsion au 
secteur. En effet, !'evolution du secteur n'est plus orientee par Telkom comme c'etait le cas 
auparavant, mais par Jes decisions adoptees et appliquees par SA TRA ainsi que par Jes agrements 
et autorisations qu'elle octroi. Le processus de privation et de liberalisation qui est en cours va 
done donner lieu ii un certain nombre d'evenements de grande importance dont l'agrement d'un 
second operateur de telephonie fixe (attendu en !'an 2000) et d'un troisieme operateur de 
telephonie mobile, !'introduction de divers systemes de GMPCS (services de communications 
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personnelles mobiles globales) par satellite, et le recours judiciaire au sujet de !'interpretation des 
textes relatifs it la politique generale et la reglementation des telecoms et aux conditions d'octroi 
d'agrements et de licences. 

II y a lieu de signaler que la liberalisation du secteur des telecommunications adoptee par Jes pays 
avoisinants a eu un impact positif sur le flot des investissements dans la region. De plus, Jes 
reformes fondamentales introduites dans le secteur des telecoms des autres pays de l'Afrique 
australe ont contribue a !'amelioration des revenus des operateurs et ceci, par ricochet, a 
encourage Jes initiatives d'interconnexion regionale. 

Densite telephoniqne : 

• Totale: 10,75 (septembre 1998) 

• Urbaine: 12,87 (1995) 

• Rurale: 5,22 (1995) 

Ugnes principales numeriques: 82,20% 

Uste d'attente pour Iignes telephoniques (arretee au mois de septembre 1998): 

• Particuliers: 93 .416 

• Entreprises: 3.419 

• Duree d'attente moyenne pour Jes particuliers: mains de 28 jours - 72,13% 

• Duree d'attente pour Jes entreprises: <28 jours - 81,24%; <90 jours - 96,22% 

Tarification telephonique: (grille appliquee par Telkom en 1998) 

• Redevance de raccordement: 207, 77 R 

• Redevance mensuelle d'entretien: 45 - 55 R (residentiel); 63 - 72,62 R (entreprise) 

• Coilt d'un appel local (0- 50 km) par minute: 0,16 R (tarifnorrnal); 0,05 R (tarifreduit) 

Taxiphones par 1000 habitants: 2,97 (I 998) 

Abonnes au cellulaire par 100 habitants: 5,84 

Tarifs de telephonic cellulaire: 

• Un contra! de deux ans en temps partage chez MTN coilte 205,20 R par mois TIC. La 
redevance de raccordement est de 136,80 R. Depuis peu, un nouveau service est disponible 
perrnettant aux abonnes d'acheter des cartes prepayees de differentes valeurs faciales allant de 
30 Ra 720 R. Le coil! moyen d'un appel telephonique de trois minutes est de 3,25 R. 

• MTN est agree pour foumir un service d'itinerance (roaming) globale appele Iridium et qui 
utilise 66 satellites a basse orbite (LEOS - Low Earth Orbit Satellites). Les abonnes 
disposant de terrninaux adaptes a ce service peuvent emettre et recevoir des appels a partir de 
n'importe quel point du globe. Un tarif progressif est applique a l'itinerance GSM, allant de 
11 Ra 17 R par minute, alors que l'itinerance sur des reseaux de norrnes differentes (AMDC, 
AMPS, etc.) coilte entre 17 R et 75 R (tarif progressif egalement). 

• N.B.: MTN et Vodacom utilisent tous deux la norrne numerique GSM 900. 

3 
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Telecopieurs: 100.000 (estimation pour 1996) 

Telecentres: 

La loi sur Jes telecommunications de novembre 1996 a institue un organisme statutaire appele 
Universal Service Agency (USA) [http://www.usa.org.za]. Son principal objectif est de realiser 
la disponibilite de !'information a travers tout le pays et l'acces universe! a !'information. USA est 
habilitee a trouver !es voies et moyens pour garantir un service universe!, particulierement dans 
Jes zones rurales. Un Fonds de service universe! a ete cree pour subventionner "!es personnes a 
faibles revenus qui veulent obtenir ou utiliser !es services de telecommunication," et indemniser 
Telkom ou tout autre fournisseur de services agree et mandate a etendre ses activites aux zones 
ma! ou non desservies. L'un des projets de USA consiste a doter Jes telecentres communautaires 
de services Internet. Ces telecentres sont crees sur autorisation de USA qui selectionne Jes 
exploitants potentiels sur la base de criteres definis par elle-meme. Outre !es exigences en 
matiere d'infrastructure, !es criteres de selection incluent !es caracteristiques socio-economiques 
de la communaute ou le telecentre sera etabli, la durabilite du projet et la possibilite d'impliquer 
Jes femmes dans le projet. Jusqu'a present, 68 demandes de creation de telecentres (y inclus !es 
projets pilotes) ont ete retenues a travers le pays. 

En vue d'aider USA dans la mise en place du premier groupe de telecentres, et particulierement 
!es telecentres devant etre implantes dans des zones "sous desservies" du pays, le Centre de 
recherches pour le developpement international (CRDI) a fourni un financement a USA a travers 
le SAIDP (Projet sud-africain de developpement de telecentres). Ces fonds seront utilises pour 
creer 6 a IO telecentres parmi le premier groupe de 80 telecentres projetes par USA. Deux de ces 
projets sont deja operationnels: Turntable Trust, Bulwer [http://www.sn.apc.org/ttt] et le 
Mamelodi Area Community Information Service [http://mweb.eo.za/mamelodi/mainl.html]. 

bJ lnformatique 

Principales organisations: Telkom South Africa Limited 

SATRA (Autorite sud-africaine de regulation des 
telecommunications 

MTN (Mobile Telephone Network) 

CIT (Commission de la technologie de !'information, dont la 
mission est d'encourager le partenariat entre Jes secteurs public 
et prive dans Jes projets de TIC) 

CSIR (Conseil de la recherche scientifique et industrielle) 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 3,77 (1996) 

cJ Connectabllite a Internet 

4 

L'Afrique du Sud est parmi Jes 20 premiers pays au monde classes selon le nombre de nreuds 
Internet. Le nombre d'utilisateurs d'Intemet qu'on y trouve est 30 fois superieur a celui du pays 
classe second selon ce critere, l'Egypte. II y a pres de 150 prestataires de services Internet 
commerciaux qui fournissent un acces complet a Internet a travers tout le pays. La bande passante 
en amont est disponible aupres de l'operateur public de telecoms Telkom Sonth Africa ou en louant 
une partie de la bande passante de Telkom pour !'exploitation de reseaux prives. A l'heure actuelle, 
la largeur de bande internationale disponible est de 90 Mbps, dont 60 Mbps son! directement 
connectes au Royaume-Uni et aux Etats-Unis. 
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II y a en Afrique du Sud une dizaine d'operateurs de "premier niveau" don! chacun dispose de ses 
propres liens dedies a Internet, ainsi qu'un certain nombre de prestataires de services Internet de 
"deuxieme niveau" qui se partagent la bande passante internationale des operateurs de premier 
niveau. La plupart des liens utilisent le cable optique SAT-2 qui traverse l'Atlantique vers Jes USA, 
mais ii existe egalement des fournisseurs de liens par satellite. L'un des plus importants operateur de 
premier niveau est SAIX (South African Internet Exchange). 

SAD(, qui appartient a Telkom, est le plus grand fournisseur commercial d'acces a Internet en 
Afrique du Sud. SAD( a le plus grand reseau Internet du pays, alimente par une variete de routeurs 
Cisco. Le reseau dispose de 50 points d'acces locaux (PoP) a !ravers le pays et ce nombre devrait 
passer a 80 d'ici la fin de 1999. La bande passante appartenant a SAD( est de pres de 14,5 Mbps, 
avec des liens en amont vers Jes USA. On trouve parmi Jes abonnes a SAD( des prestataires de 
se::-vices Internet prives allant des grandes societes comme Global Internet Access au societes de 
taille moyenne comme Intekom jusqu'aux petites entreprises, ainsi que des compagnies qui disposent 
de leurs propres reseaux Internet prives. 

A cote de ces operateurs commerciaux, on trouve en Afrique du Sud deux prestataires de services 
Internet a but non lucratif: SangoNet a Johannesburg et HealthLink a Durban. SangoNet 
[http://www.sn.apc.org] est le premier prestataire non academique de services Internet du pays et 
membre de l'APS (Association pour des communications progressistes); son principal objectif est de 
soutenir le developpement d'Internet dans Jes ONG du pays et de la region d'Afrique australe. 

Prestataires de services Internet 

II y a plus de 150 prestataires de services Internet en Afrique du Sud don! Jes plus importants son! Jes 
suivants: 

• UUNET Internet Africa [http://www.iafrica.com] 

• Internet Solution [http://www.is.co.za] 

• LIA [http://www.lia.co.za] 

• CompuServe [http://www.cis.co.za] 

• Global-One [http://www.global.co.za] 

• IBM [http://www.ibm.co.za] 

• Intekom [http://www.intekom.co.za] 

• M-Web [http://www.mweb.co.za] 

• CiTEC [http://www.citec.co.za] 

Tarifs Internet: 

Le service liens commutes coute entre US$ IO - 20 par mois. A titre d'exemple, voici Jes tarifs 
appliques par M-WEB: 

• Acces Internet illimite - US$ 16 (99 R) par mois 

• 3 heures d'acces Internet - US$ 7 ( 45 R) par mois 

• Lien RNIS (64 Kbps) - US$ 33 (199 R) par mois, avec acces illimite 

NB: Les prix sont TIC et incluent Jes commissions de Telkom; l'appel local coilte US$ 1,60 aux 
heures de pointe. 
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Infosat - est un service d'emission unidirectionnelle par satellite qui utilise Jes installations de 
Sentech ( organisme de regulation de la telediffusion en Afrique du Sud) pour la transmission de 
signal. Cette technologie garantit une connexion a 64 Kbps; cependant, chaque flux peut 
accommoder une charge de 2 Mbps et chaque carte a une bande passante cumulee de 48 Mbps. Par 
consequent, un utilisateur qui, a un moment donne, ne partagerait pas le systeme avec un autre 
utilisateur, peut avoir acces a des sessions de 2 x 24 Mbps pour le telechargement a partir d'Internet. 
Ce service coute approximativement 200 R par mois (US$ 33) pour une connexion de 64 Kbps a un 
terminal autonome et 4.500 R par mois (US$ 740) pour une connexion de 64 Kbps it un reseau local 
(LAN). 

Sites hotes sur Internet 
Etant donne que toutes Jes adresses de sites sud-africains n'incluent pas necessairement le top level 
domain (TLD) ".za", ii est difficile de determiner le nombre exact de sites Internet en Afrique du 
Sud. Pour ce qui est des sites enregistres sous le top level domain (TLD) ".za", leur nombre au mois 
de juillet 1999 est estime it 209.650. 

Abonnes a )'Internet: 
Le nombre d'utilisateurs abonnes chez Jes prestataire de services Internet a plus que double, 
atteignant 370.000 it la fin de 1998. Si !'on tient compte Jes personnes ayant acces it Internet via Jes 
reseaux d'entreprises, le nombre d'utilisateurs atteindrait 905.000. Le nombre total d'utilisateurs 
devrait se situer autour de 2 millions vers la mi-2001--en supposant que la vive concurrence que se 
livrent actuellement Jes PSI continue. 

Abonnes a )'Internet par 10.000 habitants: 21 I 

Bande passante pour Internet: 
Internationale - 90 Mbps 

Locale - liens commutes (modems analogiques) - 33,6-55 Kbps; RNIS - 64 Kbps; reseau it relais de 
trames - varie selon la configuration du port et le debit accorde (CIR). 

Abonnes a l'Internet par categorie: 
Pratiquement tous Jes secteurs d'activite - le commerce, !'administration, !'education, le tourisme, etc. 
- utilisent Internet. Actuellement, ii y a 4.395 sites web sud-africains indexes dans Yahoo' et ce 
nombre ne cesse d'augmenter. Tous Jes ministeres et services gouvemementaux ont leurs sites web 
pour diffuser des informations sur leurs activites. On peut Jes retrouver dans le site 
[http://www.polity.org.za/lists/govsites.html]. Les sites d'entreprises sud-africaines son! 
repertories dans SAID (Annuaire sud-africain d'lntemet) heberge par UUNET Internet Africa: 
[http://said.iafrica.com/said/categories.htm]. 

Politique Internet 
Selon Telkom, le monopole dont ii jouit pour la fourniture des services de telecommunications 
s'applique egalement aux services Internet: sur la base de ce point de vue, Telkom a mis en question 
!'incursion des PSI dans cette activite. Saisie de ce desaccord, la SATRA l'examina et decida 
qu'Intemet fail partie non pas des services foumis par le reseau vocal conventionnel mais des 
services reseaux it valeur ajoutee et que, par consequent, Internet fail partie des activites competitives 
prevues par la Section 40 de la Loi sur Jes telecommunications et se trouve done en dehors du 
monopole octroye it Telkom. Cependant, la bataille juridique n'est pas encore terminee, puisque 
Telkom est en train d'evaluer la possibilite de faire appel. 

Le cadre reglementaire que SATRA est en train de mettre en place pour Internet est base sur Jes 
principes suivants: 

I) Jes PSI doivent s'engager it fournir un service universe!; 

2) Jes PSI doivent conclure un accord d'echange equilibre de bande passante entre serveurs 
(peering); Jes installations requises it eel effet doivent etre placees dans un site neutre et 
gerees par un comite directeur compose de representants des PSI; 
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3) maintenir le trafic Internet a l'interieur du pays de maniere a eviter que Jes communications 
locales n'aient a transiter par l'etranger (et reduire ainsi !'utilisation de bande passante 
internationale ); 

4) reuvrer pour ameliorer l'interconnectivite des reseaux Internet. 

Pour ce qui est de l'interconnexion regionale, SA TRA a suggere la mise en place d'une structure et 
d'un service qui permettraient aux PSI d'Afrique australe d'adopter et mettre en reuvre un peering 
regional. Le point/ nreud d'echange serait situe dans un lieu neutre et gere par un comite directeur 
compose de representants des PSI de l'Afrique australe. C'est a cet effet que l'ISPA (Association des 
prestataires de services Internet) a ete creee. Cependant, SADC, fournisseur d'acces a Internet 
relevant de Telkom, a ete exclu de la direction du peering en 1997 et depuis, Jes PSI qui utilisent le 
reseau de SADC obtiennent des vitesses d'acces assez lentes. ISP A a done decide en Janvier 1998 
d'admettre Telkom ainsi que Intekom (l'un des principaux PSIA d'Afrique du Sud). Tout au long de 
ce processus, SA TRA s'est alignee sur Jes points de vue !'ISP A, faisant preuve ainsi d'un grand degre 
d'autonomie qui est de bonne augure pour le developpement d'une culture de regulation 
independante. 

l.iens it une selection de sites sud-africain 

• Government: 

• 
• 
• 
• 

Site officiel de la Republique d'Afrique du Sud: http://www.gov.za 

Ministere des postes, telecommunications et telediffusion: http://docweb.pwv.gov.za 

Ministere de !'education: http://education.pwv.gov.za 

Liens a d'autres departements gouvernementaux: 
http://www.polity.org.za/lists/govsites.html 

• Enseignement superieur/recherche 

• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 

Sites universitaires (3 !): http://www.polity.org.za/lists/sanet.html#Education 

Universite de Witwatersrand: http://www.wits.ac.za 

Conseil pour la recherche scientifique et industrielle (CSIR): http://www.csir.co.za 

Conseil pour la recherche en sciences humaines: http://www.hsrc.ac.za 

UNISA: http://www.unisa.ac.za 

Forum National de la Technologie de !'Information: http://www.sn.apc.org/nitf 

Trust des Systemes Sanitaires: http://www.healthlink.org.za 

o Sites commerciaux: 

Trop nombreux a enumerer. Consulter l'annuaire des entreprises sud-africaines au site UUNET 
Internet Africa: http://said.iafrica.com/said/categories.htm 

• Associations: 

• 
• 

Association des Prestataires de services Internet (ISPA): http://www.ispa.org.za 

Internet Society, Section Afrique du Sud : http://www.isoc.org.za 
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o ONG/Developpement 

• 

• 
• 
• 

• 
• 

• 
• 
• 

Centre d'Information Alternative et de Developpement (AIDC): 
http://aidc.org.za/main.html 

Foundation Mott: http://www.sn.apc.org/sangonet/mott 

SANGONeT: http://www.sn.apc.org 

Women 'sNet: http://womensnet.org.za 

Mensa Afrique du Sud: http://www.mensa.org.za 

Institut des droits de !'Homme d'Afrique du Sud : http://wn.apc.org/hr/hurisa 

Centre de recherches pour le developpement international: http://www.idrc.org.za 

Prodder: http://www.prodder.co.za 

Des liens a d'autres ONG ou organismes de developpement sont disponibles ii la page 
d'accueil de SANGONet ou a l'adresse suivante: 
http://www.polity.org.za/lists/sanet.html#Non 

fda 
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8 

La Joi sur !es telecommunications de 1996 a cree le Fonds de developpement des ressources 
humaines. Le fonds sera alimente par !es contributions versees par Jes operateurs agrees de telecoms 
aupres de la Tresorerie generale. II sera utilise pour accorder des dons et des subventions en vue 
"d'encourager la formation d'une main d'reuvre dont le nombre et le niveau de competence repondent 
aux besoins de taus Jes segments du secteur national des telecommunications." 

La Joi autorise le Directeur general du fonds a accorder 11 types de dons, contributions et 
subventions, a savoir: 

I. Dons et contributions verses a la South African Qualification Authority (I) 

2. Education, recherche et formation en telecommunications (2) 

2.1. Formation ou recyclage de personnes non qualifiees ou sous qualifiees (3) 

2.2. Formation d'artisans ou de techniciens (4) 

2.3. Formation universitaire de I" et 2'm' cycles 

a. extension ou amelioration des programmes et cursus en telecommunications, 
technologie et ingenierie enseignes clans Jes universites et instituts techniques (5) 

b. octroi de bourses et autres formes d'assistance financiere aux etudiants desireux 
de suivre !es programmes et cursus sus-mentionnes ( 6) 

c. faciliter Jes echanges d'enseignants et etudiants entre institutions d'enseignement 
et entre ces institutions et l'industrie des telecoms (7) 

d. assistance clans !es domaines des telecommunications, de la technologie ou de 
l'ingenierie foumie par une universite ou un institut technique a un( e) autre ( 8) 

2.4. Etudes de 3em, cycle et recherche 

a. extension ou amelioration des programmes de recherche et des cours de 3'"" 
cycle en telecommunications, technologie et ingenierie enseignes clans Jes 
universites et instituts techniques (9) 
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b. execution de travaux de recherche ou autres services par !es universites et 
instituts techniques au profit de l'industrie des telecoms ( I 0) 

2.5. Soutien des activites liees a la science et la technologie dans divers etablissements 
educatifs: 

a. lycees et ecoles primaires qui desirent instituer des projets, programmes ou 
activites destines a stimuler l'interet des eleves pour Jes telecommunications et la 
technologie ( 11) 

Par ailleurs, suite a !'adoption de la Loi sur Jes telecommunications de 1996 et la publication par le 
gouvemement d'un livre blanc sur Jes telecommunications, ii y a eu la creation du Centre 
d'apprentissage J;louwteq. Destine a etre au service du marche des telecommunications, le centre est 
charge du developpement et la mise a niveau des ressources humaines, de la recherche et 
developpement, de la normalisation des specifications des logiciels et de l'essai d'equipements. Plus 
specifiquement, le centre de formation est axe sur Jes activites suivantes: 

• ingenierie de logiciels de telecommunications 

• essai et etalonnage d'equipements de telecommunications 

• compatibilite electromagnetique et securite 

• logiciels et technologie des telecommunications 

• gestion du spectre national des telecommunications et R&D en la matiere 

• formation en gestion des normes des telecommunications 

• formation en technologie de !'information appliquee aux telecommunications 

Pour plus d'information voir le site 
http://docweb.pwv.gov.za/projects/multimedia/houwteq.html 

En plus du Fonds de developpement des ressources humaines, le Departement de !'education a 
institue Schoo/Net South Africa [http://www.school.za], organisme national charge de la 
coordination du raccordement des ecoles sud-africaines a Internet. A la tete de cette institution, on 
trouve un conseil executif transitoire compose de representants du Departement de !'education, du 
D,\partement des arts, de la culture, de la science et de la technologie et d'organisations regionales de 
mtse en reseaux d'etablissements educatifs. Les "Schoo!Nets" de province sont encourages et 
soutenus. Trois commissions consultatives son! chargees collectivement de definir la politique 
generale de Schoo!Net SA et individuellement d'un domaine particulier, a savoir la connectivite et la 
teGhnologie, le developpement des ressources humaines et la formation et enfin le developpement de 
contenu et le curriculum, respectivement. A l'heure actuelle, le Centre de recherches pour le 
developpement international (CRDI) finance Schoo!Net et Jui offre le glte dans son Bureau regional 
pour l'Afrique australe situe a Johannesburg. 

eJ Radio, television, medias 
Politique de telediffusion 

L'ouverture de l'industrie de la radiotelevision a la concurrence est prevue pour !'an 2000. L'un des 
secteurs a etre ouvert a la concurrence sera la distribution de signal. L'IBA (Autorite independante 
de telediffusion, placee sous la tutelle du Ministere des postes, telecommunications, et telediffusion), 
assurera la reglementation de la distribution du signal de telediffusion. L'IBA definit la distribution 
de signal ou la concurrence devra jouer comme etant "la mise en place de !'infrastructure de 
transmission, la maintenance et !'exploitation des equipements de distribution de signal par Jes 
exploitants de la radiotelevision ou en leur nom." 

II ya aujourd'hui deux exploitants de distribution de signal en Afrique du Sud: Sentech et Orbicom. 
Sentech est le plus important des deux et etait a l'origine le distributeur de signal de la SABC 
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(Etablissement sud-africain de telediffusion). En avril 1998, Sentech est devenu une entreprise 
publique autonome. Telkom fournit Jes liens de telecommunication entre Jes studios et les sites de 
transmission et entre Jes sites de transmissions eux-memes. 

Etan! donne qu'il y a de plus en plus de convergence entre les telecommunications, Jes technologies 
de !'information et cell es de la telediffusion, le besoin de fusionner l'IBA et la SA TRA devient de 
plus en plus urgent. Cette fusion devait avoir lieu en mars 1998, mais plusieurs facteurs ont 
contribue a le mettre en instance. Parmi Jes facteurs qui ont contribue ace delai, ii ya le fait que Jes 
deux organismes n'ont pas encore atteint la meme etape dans le processus de leur mise en place, 
d'une part, et le fait que !'adoption de la Loi sur la telediffusion en 1998 a entralne un certain 
nombres de contraintes rendant la fusion plus difficile, d'autre part. 

La question qui se pose est de savoir si la convergence des technologies des medias et des 
telecommunications ne devrait pas etre mise a profit pour creer une industrie des multimedias en 
Afrique du Sud. SA TRA pense que la convergence devrait etre encouragee par une action concertee 
du gouvernement, des organismes de reglementation, des fournisseurs de services multimedia et des 
fournisseurs de reseaux/distributeurs de signal. Cependant, il faudrait s'assurer que les deux objectifs 
que !'on recherche, c'est a dire la creation d'une industrie de multimedia et la realisation d'un acces 
universe! aux services de telecoms, ne deviennent pas un obstacle l'un a l'autre, retardant ainsi la 
participation potentielle de l'Afiique du Sud a l'economie mondiale de !'information. 

Agence de radiotelevision et des medias 

• L'IBA (Autorite independante de la telediffusion) est l'organisme qui octroi Jes 
autorisations aux exploitants des medias. II formule egalement la politique generale en 
matiere de telediffusion, mais cette responsabilite sera transferee a SA TRA une fois que le 
gouvernement aura approuve la fusion de SATRA et de !'IBA. 

Operateurs de stations de radio et de television 
• Operateur de television nationale: La SABC (South African Broadcasting Corporation) emet 

dans onze langues officielles sur trois chalnes d'interet general. On peut regarder BBC World 
Service sur le canal 2 et CNN International sur le canal 3. 

• Operateurs prives de TV: E-TV, M-Net et DSTV 

• Radio nationale: Radio SABC 

• Autres stations radio: 

• Stations privees: 5FM, KFM, Radio Pulpit, Radio Orange, Cape Talk, Highveld Stereo, 702 
Talk Radio. 

• Radio universitaire: 104.5 radio de l'universite de Cape Town; 89.7 radio musique de Rhodes 

• Radio amateur: Club de radio amateur de Zululand 

• Operateurs de services radio partages: Q-Trunk, One-2-One et FleetCall 

Recepteurs radio par 100 habitants: donnees non disponibles 

Televiseurs par 100 habitants: 12,43 (1997) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: approximativement 78.000 (1996) 



adf Afrique du Sud 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 3.775.355 3.925.700 4.258.639 4.768.000 

Teledensite 9,34 9,52 10,12 10,75 

Lignes telephonlques numeriques (%) 65,77 70,00 74,00 82,20 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 139.839 136.577 126.849 93.416 

Taxi phones 59.647 70.154 110.535 127.272 

Taxiphones par 1.000 hab. 1,48 1,70 2,63 2,97 

Abonnils au telephone cellulaire 340.000 535.000 953.000 2.540.000 

Abonnils au telephone cellulaire par 100 habitants 0,84 1,30 2,26 5,84 

Telecentres 

Telecopieurs 100.000 

Ordinateurs par 100 hab. 2,16 3,77 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 12,06 12,67 12,43 

Abonnes a la TV cablee 

An ten nes paraboliques 78.000 

Sites holes sur Internet 27.040 48.277 99.284 144.445 

Prestataires de services Internet (PSI) 150 

Abonnes a !'Internet 370.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 83,45 

Bande passante Internet (Mbps) 90.000 

SQ.lm;es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hi\te,, sur Internet (Internet Host Surveys) 

Not": Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Algerie 

Situation: Afrique du nord 

Pays limitrophes : Mali, Mauritanie, Maroc, 
Niger, Li bye et Tunisie 

Superlicie: 2.381.745 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 1995-
2000): 

• Totale: 30.203.000 (estimation pour 
1998) 

• Taux de croissance : 2,62 

• Ratio hommes par 100 femmes : 
102,5 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 13,7 

• Tranche d'age 5-14: 25,5 

• Tranche d'age 15-24 : 21,0 

• Tranche d'age 25-60: 30,6 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 9,2 

• Densite: 12 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 60,3% (1997) 

PNB en milliards de US$ : 43,9 (! 997) 

PNB par habitant en US$ : 1.500 (I 997) 
Indicateur de developpement humain (IDH): 0,665 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : I 09'm' sur 17 4 pays 
Indicateur sexospecilique de developpement humain (ISDH) : 0,642 (1997) 
Classement sur la base de l'ISDH: 93'm0 sur 174 pays 

Apres plus de JOO ans de colonisation fran9aise (de 1830 a 1962), la Republique populaire democratique 
d'Algerie a accede a l'independance en 1962. L'Algerie partage des frontieres avec le Maroc it l'ouest et la 
Tunisie a !'est. Le deuxieme plus grand pays d'Afrique et le plus grand de !'Union du Maghreb Arabe 
(UMA), une institution a caractere economique constituee de 5 pays de la region: Algerie, Maroc, 
Tunisic, Libye et Mauritanie. Les regions littorales dormant sur la Mediterranee ont un climat tempere, 
alors que le reste du pays est essentiellement desertique. 

A cause de ces conditions climatiques et topographiques, la majorite des 30 millions d'habitants d'Algerie 
habitent Jes zones littorales du nord, particulierement dans Jes centres urbains. La population est 
essentiellement d'origine arabe, mais 25% sont berberes. La langue officielle de l'Algerie est l'arabe, et sa 
principale religion est l'islam. La population algerienne est relativement jeune et augmente rapidement: 
60% des algeriens ont moins de 20 ans. 

Le premier president, Ahmed Ben Bella, etait favorable it une strategie de developpement planifie base 
sur le systeme socialiste appliquant le collectivisme et le controle etatique de la production dans !es 
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principaux secteurs economiques de l'economie. En I 965, le President Houari Boumediene a continue la 
politique de son predecesseur et nationalise divers secteurs de l'economie. Apres la mort de Boumediene, 
Chadli Benjedid acceda a Ia presidence. Elu pour deux mandants successifs (en 1984 et en 1989), 
Benjedid abandonna le socialisme et institua une forme de liberalisme economique ainsi qu'une 
modification des institutions politiques. Lors d'un referendum organise en 1988, la population vota en 
faveur du principe d'un gouvemement responsable devant le parlement. Un an plus tard, une nouvelle 
constitution fut promulguee ouvrant la voie vers le multipartisme et une veritable democratie directe. 

En janvier 1992, la possibilite de voir le parti du Front islamique du salut (FIS) arriver au pouvoir 
entraina l'annulation des elections et plongea le pays dans une crise politique. Le FIS fut dissolu et un 
Haut comite d'Etat (HCE) constitue de hauls responsables gouvemementaux prit la direction du pays. En 
novembre 1995, le general Lamine Zeroual, qui etait a la tete du HCE depuisjanvier 1994, convoqua des 
elections presidentielles. Candida! lui-meme aces elections, ii recueillit 61,34% des voix, et le taux de 
participation etait de 75%. Conforte par cette legitimite democratique et avec le soutien de ses collegues 
militaires, le President Zeroual essaya de degager un consensus politique qui unifierait Jes forces 
politiques algeriennes, y inclus Jes islamiques moderes. Le gouvemement qu'il forma le 5 janvier 1996 
indiquait son ouverture prudente ii la tendance islamique. En fait, c'etait le premier cabinet pluraliste 
jamais constitue en Algerie. 

Depuis son accession a l'independance en 1962, l'Algerie a eu un secteur agricole florissant, mais cette 
situation n'a pas dure; des 1990, ce secteur n'employait plus que 26% de la main d'reuvre alors que Jes 
secteurs de l'industrie et des services, suite a la modernisation de l'economie, occupaient un role de plus 
en plus important dans l'activite economique, representant chacun 44% du produit interieur brut. 

L'Algerie a toujours compte surtout sur ses vastes reserves de petrole et de gaz pour assurer sa croissance. 
Mais la stagnation des industries intermediaires (biens de consommation) et alimentaires ont cause des 
penuries qui ont rendu necessaire !'importation de biens de consomrnation. La dependance sur le secteur 
de l'energie est egalement a l'origine d'une certaine instabilite financiere dans la mesure ou !es revenus du 
pays varient selon !es fluctuations des cours des produits petroliers sur !es marches intemationaux. 

La croissance de l'economie algerienne au cours des demieres annees a ete lente ii cause--entre autres 
facteurs--de cours plutot bas pour le petrole et le gaz, une dette exterieure importante, un taux de 
chomage eleve et une intervention excessive de l'Etat. Depuis la fin des annees 80, le gouvemement 
algerien a pris un certain nombre de mesures pour diversifier l'economie. En 1994 et avec le concours du 
Fonds monetaire international, l'Algerie a engage un programme d'ajustement visant a stimuler Ia 
croissance economique a court terme et retablir l'equilibre macro-economique du pays. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Ministere de tutelle: Ministere des postes et telecommunications (P&T) 

Operateur de telecom: Ministere des postes et telecommunications (P&T) 

Organisme de regulation des telecommunications: Le Ministere des postes et telecommunications 
exploite et reglemente Jes services de telecommunications. Cependant, le desengagement du 
ministere a commence en 1990 avec Jes marches publics et la distribution des equipements de 
telecommunication. Son role dans le marche des produits destines aux utilisateurs se limite 
aujourd'hui a !'adoption de specifications techniques et le controle de Ia conformite des produits a ces 
specifications. Cependant, le ministere conserve l'exclusivite des droits sur tous Jes services de 
telecom, y inclus la radio cellulaire. Celle-ci utilise la technologie NMT 900 et quelque 15.000 
abonnes y ont recours. Un nouveau reseau GSM est prevu pour 1998-1999. Un reseau VSA T prive 
devrait egalement entrer en service en 1999. 
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L' Algerie a fortement investi dans !'infrastructure des telecommunications dans Jes annees 70 et au 
debut des annees 80, a l'epoque ou Jes revenus petroliers etaient a leur plus haul niveau, ce qui fait 
que le reseau est en assez bonne condition. Cependant, ii a besoin d'etre etendu pour repondre a un 
trafic et une demande en forte croissance, mais le pays fait face pour le moment a des difficultes 
economiques et politiques qui rendent difficile la mise a niveau du reseau. 

Le reseau domestique actuel comprend plus de 44 stations terrestres. L'Algerie a aussi installe 2.500 
kilometres de cable optique pour constituer la dorsale de base allant dans Jes sens nord-sud et est­
ouest. Pres de 70% du reseau de transmission est numerique. Six cables optiques sous-marins sont 
utilises pour Jes connexions avec la France, l'Italie et l'Espagne, en plus de la connexion SEA-ME­
WE2. L'Algerie est membre d'ARABSAT, d'INTELSAT et d'INMARSAT. 

Densite telephonique : 

• Totale: 5,32 (1998) 

• Zones urbaines: 4,11 (1995) 

:::J Zones rurales: 3,46 (1995) 

Lignes principales numeriques: 51,32 (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 

• Nombre total de demandes jusqu'en 1996: 702.210 

• Duree d'attente moyenne: plus de 10 ans. 

Tarification telephonique (1996): 

• Redevance de raccordement: residentiel - US$ 40; entreprise - US$ 40 

• Abonnement mensuel: residentiel - US$ 1,80; entreprise - US$ 1,80 

• Cout d'un appel local: US$ 0,02/minute 

Taxiphones: 5.698 (1997) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,20 (1997) 

Ahonnes au telephone mobile cellulaire: 15.000 (1997) 

Tarifs de telephone cellulaire (1996): 

iJ Analogique: raccordement- US$ 365; redevance mensuelle - US$ 23,70; appel local de 3 
minutes - US$ 0,36 

• Numerique: donnees non disponibles 

Telecopieurs: 6.200 

Telecentres: A part la creation de cybercafes, l'Algerie n'a pas entrepris d'actions pour la mise en 
place de centres communautaires d'acces aux services de telecommunication, pas plus qu'elle n'a 
beneficie d'assistance accordee par Jes bailleurs de fonds pour ce type de projet. La consequence de 
certe situation se reflete dans le nombre reduit d'utilisateurs d'Intemet et la faible proportion de la 
population utilisant Internet. 
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b) lnformatique 

Principales organisations: Centre d'etude et de recherche sur !'information scientifique et technique 
(CERIST) et le Ministere des posies et telecommunications. 

CERIST est l'organisme gouvernemental responsable de la promotion de l'utilisation d'information 
scientifique et technique et du soutien aux TIC et aux reseaux dans le pays. CERIST participe 
egalement a des projets maghrebins avec Jes pays d'Afrique du nord. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,34 (1996) 

c) Connectabilite a Internet 
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Internet en est encore a ses debuts. Depuis 1994, le Centre d'etude et de recherche sur !'information 
scientifique et technique (CERIST) est la premiere et--:iusqu'a present-l'unique institution offrant 
le service Internet en Algerie. CERIST a cree trois na:uds {points d'acces) a l'interieur: Oran, 
Constantine et Ourgla, en plus de celui d'Alger. Les personnes a contacter au CERIST sont M. 
Benhamadi (benhamadi@ist.cerist.dz) et Mme. Aouaouche El-Maohab (elmouhad@ist.cerist.dz). 

Si CERIST est le seul fournisseur de service complet Internet, ii existe en revanche quelques societes 
privees qui offrent des services de developpement et d'hebergement de sites web ainsi que le courrier 
electronique. La societe ISC (Internet Service Company) etablie a Alger offre, en plus des services 
de reseau et en multimedia, des services de transfer! de courrier electronique a !'aide du protocole 
UUCP (Unix to Unix Copy command), de conception, de developpement et d'hebergement de pages 
web, de navigation sur le web, et de formation en Internet. La societe affirme avoir une connexion 
en fibre optique T3 avec Sprint. 

Un service gratuit de courrier electronique sur le web (semblable a Hotrnail) est offert par une 
societe appelee Djazair [http://www.djazairmail.com]. Cependant, Jes utilisateurs doivent avoir 
une connexion Internet avant de pouvoir acceder a leurs bo1tes postales electroniques. II peuvent 
pour cela utiliser l'un des trois cybercafes disponibles dans le pays: Media Store Agha (a Alger), 
Sindbad Club (a Oran) et Cybernet Mentouri (a Constantine). 

Prestataire de services Internet: CERIST - http://www.cerist.dz 

• F ournisseurs de CE 

(UUCP): 

• Hebergement web: 

• Cyber-cafes: 

Internet Service Company - http://www.isc-net.com 

UENET - http://www.eu.net 

Internet Service Company - http://www.isc-net.com 

Fakim - http://www.fakim.com 

Gecos - http://www.gecos.net 

ISP Ourgla- http://www.algeria-guide.com/isp/index.html 

BMG International - http://www.entreprises-dz.com 

Raid Services - http://www.raidservices.com.dz 

WMC- http://www.wmcnet.com/home.html 

Media Store Agha - http://www.citeweb.net/mediatek 

Sindbad Club- http://www.sindbadnet.com 

Cybernet Mentouri - http://www.dromadaire.com/firm/cybernet 
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Tarifs Internet: Le prix applique par CERIST pour le service liens commutes est 50.000 dinars 
algeriens par an (soit approximativement US$ 870). 

Sites hiltes sur Internet: Au mois de juillet 1999, ii y avait 27 sites Internet enregistres sous le top 
level domain (TLD) (.dz) et 30 autres sites enregistres sous Jes domaines de deuxieme et troisieme 
mveaux. 

Abonnes a !'Internet: 
• Nombre total: 750 (sur la base de comptes Internet crees) 
• Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,25 

Bande passante pour Internet (Kbps): 64 (international) 

Utilisateurs Internet par categorie: 

• Organes d'information et media: 13 journaux, 1 station de TV et 5 stations radio 

• Arts et culture: 4 musees, 21 artistes a!geriens et l styliste-modeliste 

• Commerce et industrie: plus de 50 sites web. Une liste est disponible a l'adresse suivante: 
http://www.djazaironline.net/business_economy/companies.htm 

• Sites personnels: pres de 90 algeriens ont developpe leurs propres sites web 

• Education: 5 universites, 2 instituts de formation et une ecole de formation continue 

• Gouvernement: 4 ministeres, 3 partis politiques et une municipalite ont des sites 

• Autres: 2 repertoires de sites web, 3 centres medicaux, 5 organisations professionnelles et 10 
operateurs du secteur touristique (hotels, centres d'animation, restaurants, etc.) 

Li,ms a des sites Internet d' Algerie 

• Gouvernement: 

• CERIST - http://www.cerist.dz 
• Ministere de l'ind~trie et de la restructuration - http://www.mir-algeria.org 
• Secretariat d'etat de l'environnement - http://www.environnement-dz.org 
• Ministere de la sante et de la population - http://www.ands.dz 
• Office national des statistiques - http://www.ons.dz 
• Gouvernorat du Grand Alger (Municipalite d'Alger) - http://www.gga.dz 

• Universites et centres de recherche 

• Un repertoire des universites et des institutions de recherche a ete compile par CERIST et 
mis sur son site sous la rubrique "Annuaires." 

• Commercial: 

• 142 entreprises sont enumeres dans le repertoire de Djazair Online. La liste peut etre 
obtenue a l'adresse suivante: 
http://www.djazaironline.net/business economy/companies.htm 
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o Associations: 

• Conseil superieur de la jeunesse(CSJ) - http://www.csj-dz.com 
• Action Meres algeriennes d'enfants fran9ais - http://www.chez.com/pthiriet/maef.htm 
• La Societe algerienne de parapsychologie et medecines alternatives -

http://www.sapma.algeriainfo.com 
• Association algerienne de medecins praticiens -

http://dmnu-pet5.hcuge.ch/Habih/aamp.htm1 
• AlgeBio - http://www.multimania.com/algebio 

o ONG/Developpement: 

• Mouvement ecologique algerien - http://www.ecouncil.ac.cr/ngoexch/algeriaf.htm 
• Algeria Watch International - http://members.tripod.com/AlgeriaWatch 

dJ TIC: Formation et developpement 

CERIST fournit divers types de formation technique, mais la plupart des cours ne sont pas destines 
au grand public. Cependant, ii existe un programme de specialisation post universitaire en sciences 
de !'information et techniques qui est ouvert a toute personne ayant un diplome universitaire (bac+4). 

L'universite des sciences et de la technologie d'Oran (USTO) offre divers cours de formation et 
diplomes d'ingenieurs en electrotechniques et en informatique. Adresse web: 
http://www.univ-usto.dz 

Rachidia Formation est un institut de formation en TIC cree par un groupe d'ingenieurs en 1994. La 
formation offerte est dans Jes domaines usuels de bureautique (MS Office, navigation et recherche 
sur Internet) et developpement de bases de donnees et d'applications (visual basic, C++, Java, etc.). 

La societe Internet Service Company fournit une formation en informatique d'entreprise ( depuis Jes 
connaissances de base pour !'utilisation des ordinateurs jusqu'aux applications commerciales et 
Internet). Cependant, le cout de la formation en Internet est de 3.000 dinars algeriens et celui de la 
formation en informatique d'entreprise est de 6.500 dinars algeriens. 

eJ Radio, television, medias 
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Autorite de tutelle de la radiotelevision: Ministere de communication 

Diffusion radiotelevisee 

Emissions televisees: L'Entreprise nationale de television (http://www.entv.dz) a deux chalnes: 
Chalne d'Algerie qui est sur Eutelsat et Television d'Algerie qui est sur Arabsat. 

Emissions radiophoniques: 

o Radio algerienne: emet sur trois stations: Station I en arabe, station 2 qui a des programmes 
en tamazight et Station 3 en fran9ais. 

o Radio El-Bahja - station specialisee de la Radio algerienne 

Recepteurs radio par 100 habitants: 23,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 6,75 (1995) 

Abonnes aux chaines cablees: le service cable n'est pas disponible pour !'instant 

Antennes paraboliques a usage domestique: approximativement 600.000 (1996) 



fJ TIC: Partenaires et projets 

1. Systeme de soutien a la decision pour la gestion des cotes 

Un programme de developpement des capacites destine au pays du pourtour mediterraneen 
visant a aider ces pays a utiliser la teledetection, les systemes d'information geographique (SIG) 
et ]'analyse multicritere pour la gestion du littoral et la reduction de la pollution. Algerie, 
Tunisie, Maroc, Libye et Egypte. 

2. Programme des reseaux pour le developpement durable 

Le soutien aux reseaux Agenda 21/Developpement durable avail mis l'accent sur la fourniturc 
d'un acces a Internet mais s'occupe de plus en plus du developpement de contenu. 11 y a des 
nreuds operationnels ou en cours de formation en Algerie, Angola, Benin, Cameroun, Gabon, 
Guinee, Malawi, Maroc, Mozambique, Tchad, Togo et Tunisie. Quatre des projets nationaux 
ont etabli localement des cours de formation et de formation de formateurs en TIC (Benin, 
Cameroun, Maroc et Mozambique). 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 1.176.316 1.278.142 1.400.343 1.613.024 

Teledensite 4,19 4,32 4,75 5,32 

Ugnes telephoniques numeriques (%) 33,90 45,90 51,32 

I Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 675.716 702.210 

Taxiphones 6.523 5.777 5.698 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,23 0,20 0,20 

Abonnes au telephone cellulaire 4.691 12.000 15.000 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,02 0,04 0,05 

Telecentres 

Telecopieurs 6.200 

r Ordinateurs par 100 hab. 0,34 

Radios par 100 hab. 23,8 

TV par 100 hab. 6,87 6,75 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 600.000 

Sites holes sur Internet 16 28 16 23 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a l'lnternet 750 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 0,25 

Bande passante Internet (Kbps) 64 

Sourc:es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Angola 
Situation: Afrique australe 

Pays limitrophes 
Congc. et Namibie 

Zambie, Republique democratique du 

Superficie: 1.246. 700 krn2 

Population: ( sur la base de la variante moyenne des 
projec lions de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 11.995.000 (estimations pour 1998) 
• Taux de croissance: 3,6 
• R:ttio hommes par 100 femmes: 97,5 
• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 19,8 
• Tranche d'age 5-14: 27,9 
• Tranche d'age 15-24 : 18,4 
• Tranche d'age 25-60 : 26,4 

/ 
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• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,5 
• Densite: 9 hab./krn2 NAMIBIE 

Taux d'alphabetisme: 45% (1997) 
PNB <·n milliards de dollars E,-U.: 3,0 (1997) 
PNB par habitant en dollars E.-U.: 260 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH): 0,398 (1997) 
Classi,ment sur la base de l'IDH : 160'"" sur 174 pays 
lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 
Classcment sur la base de l'ISDH : n.d. 

BOTSWANA 

L'Ansola est le plus grand pays d'Afrique australe. II donne sur ]'ocean Atlantique, et partage des 
fronticres avec la Republique democratique du Congo, la Namibie, et la Zambie. II a une superficic de 
1.246 700 krn2 et une population de plus de 11,9 millions, dont 69% vivent en milieu rural. Depuis qu'il a 
obtenu son independance du Portugal en 1975, !'Angola s'est trouve plonge dans une guerre civile qui n'a 
pratiq11ement jamais cesse, et qui continue a faire des ravages dans le tissu social et physique du pays. 
Mal§.-r-~ Ia formation en 1997 d'un gouvernement engage en faveur de ]'unite nationale et la reconciliation, 
la situation est restee tendue, puis la guerre civile a repris en Mars 1999 entre le gouvemement actuel 
dirige par le MLPA et le mouvement UNIT A. 

L'economie de !'Angola a le potentiel d'etre parmi Jes plus riches du continent. Le petrole extrait des 
champs se trouvant sur la cote et en mer entre Luanda et Cabinda represente plus de 90% des revenus en 
devises de !'Angola. Le pays possede aussi des ressources minerales, tels que Jes diamants, des terres 
fertiles, un potentiel hydroelectrique important, et des ressources halieutiques non negligeables. 
Cependant, !'exploitation des resssources naturelles ne peut se faire que s'il ya restauration de la paix et 
de la stabilite clans le pays. 

Le reseau telephonique de !'Angola a une capacite de 88.200 lignes, mais le nombre total de 
branchements n'est que de 59.932. La teledensite est de 0,50 ligne par I 00 habitants, mais la distribution 
geogr2,phique du reseau est Ires desequilibree en faveur de la capitale Luanda qui detient a elle seule 
37.032 lignes, soil 62% du total. !.'infrastructure des telecommunications de !'Angola a subi de graves 
degats du fait de la guerre civile ininterrompue. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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La guerre civile qui continue clans le pays a cause des ravages clans ]'infrastructure de 
telecommunications, surtout en dehors de la capitale. Le reseau telephonique a une capacite de 
53.500 lignes a Luanda, et de 34.700 lignes ailleurs. A l'heure actuelle, 37.032 lignes sont 
considerees comme "en service" a Luanda, et 22.900 ailleurs. La teledensite est de 1,9 ligne par 100 
habitants a Luanda, et de 0,3 ligne par I 00 habitants ailleurs. Le nombre de lignes mises "hors 
service" a cause de la guerre est estime a 20.000. La totalite des 53,500 lignes de Luanda sont 
electromecaniques. A l'exterieur de la capitale, differents systemes sont utilises: 26.700 sont x-bar 
electromecaniques, 8.000 sont electromecaniques mais plus robustes, et 3 .000 sont PMBX manuelles. 

Angola Telecom (Empressa Publica de Telecommunica9iies de Angola) est !'unique foumisseur de 
services de telecommunication en Angola, et ii est sous la tutelle du Ministere des postes et des 
telecommunications. II n'existe pas d'organisme de reglementation independant. Le ministere definit 
Jes politiques a suivre, et approuve le budget de telecom. Angola Telecom joue aussi un role de 
reglementation clans la mesure ou ii octroie Jes agrements et homologue Jes equipements. 

A !'exception des services Internet qui sont privatises, tous Jes autres services de telecommunication 
sont le monopole d'Angola Telecom, y compris le cable X.25 appele Angopac ( operationnel depuis 
decembre 1997), et le service VSAT. 

II n'est pas envisage clans l'immediat de creer un organisme de reglementation independant, ni de 
liberaliser le secteur des telecommunications. 

Le trafic international passe par la station terrestre de Funda qui a une connexion JBS Intelsat. 
Angola loue un segment de 72 MHz, dont 20 MHz sont utilises pour la diffusion de la chaine 
nationale de television sur tout le territoire. Angola Telecom a des plans pour une mise a niveau 
majeure de son infrastructure; ii compte ajouter un reseau a fibre optique a Luanda, et installer des 
centraux numeriques a Canaan, Capuaco, et clans d'autres parties du pays, pour un cout global de pres 
de 21 millions de dollars E.-U .. Un accord de pret de 7 millions de dollars E.-U. a ete signe avec le 
gouvemement japonais. 

Le systeme Angosat est un reseau a base de satellite qui couvre la plupart des capitales provinciales 
d'Angola. Le projet, connu localement sous le nom de Telecom II, a ete finance par la Caisse 
fran9aise de developpement. Au cours de la premiere phase du projet, des stations ont ete construites 
pour relier Luanda, Cabinda, Namibe, Lubango, et Ongiva. La deuxieme phase est en cours de 
negociation, et lorsqu'elle aura commence, elle devrait couvrir le reste des capitales provinciales. 

COMATEL [http://www.grupovisabeira.pt/uk_comatel.htm] est une joint venture entre Grupo 
Visabeira (80%) et Angola Telecom (20% ), l'operateur public des telecommunications. COMA TEL 
est present clans tout le pays, offrant des services en telecommunications et en ingenierie de reseaux. 
L'entreprise offre egalement un excellent programme de formation pour le personnel et Jes 
techniciens. 

Densite telephonique: 0,50 (1998) 

Lignes principales numeriques: n.d. 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 
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Tarification telepbonique (en dollars E.-U.): 

en dollars E.-U. 

Frais de branchement au RTC 100,00 

Frais fixes mensuels 10,00 

Appel local 3 minutes sur le RTC n.d. 

Appel interurbain 320 km 0,48 

Cout moyen d'un appel international, 1 minute 2,96 

Location ligne 64 Kbps vers l'Europe 8.100/mois 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Ta:dpbones a cartes: 260 (1998) 

Ta:<ipbones par 1.000 habitants: 0,02 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 7.052 (1997) 

Angola 

Un systeme de telephonie cellulaire analogique appele "Telemovil" est disponible uniquement 
dans la capitale Luanda. II appartient it Angola Telecom, et ii est utilise par un grand nombre 
d'abonnes (plus de 7 .000) it cause de la penurie de lignes fixes. Telemovil projette d'etendre le 
service it Cabinda et Benguela. 

Angola Telecom a recemment lance un appel d'offres pour installer un second reseau GSM, et 
cherche un partenaire pret it se joindre it Jui pour ce projet. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

THecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

bJ lnformatique 
ANGONET est un service de communication informatisee que !'Atelier de developpement 
(Development Workshop - DW) met it la disposition de personnes physiques et morales travaillant 
pour Jes programmes de developpement economique et social et d'aide humanitaire en Angola. DW 
est une association internationale it but non lucratif qui travaille en Angola depuis 1980. Le but du 
service est d'encourager le travail en reseau et l'echange d'informations entre Jes ONG, Jes autorites 
locales, Jes associations civiles, et !es organismes de developpement presents en Angola et dans la 
region d'Afrique australe. ANGONET a commence en tant que projet de DW grace it un don de 
l'Agence canadienne de developpement international (ACDI), et une assistance materielle foumie par 
le projet CABECA du Centre de recherches pour le developpement international (CRDI) et du 
Conseil canadien de la cooperation internationale (CCCI). ANGONET a decide de devenir un 
reseau virtue! ayant son propre serveur connecte au reseau principal (backbone) du prestataire de 
service Internet (PSI) EBONET [http://www.ebonet.net] it Luanda. 

SON-Angola a ete institue par le PNUD pour permettre l'echange d'informations sur l'environnement 
et le developpement durable entre des organismes regionaux et internationaux impliques dans 
!'initiative SDN. 
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Un projet de cooperation portugais a aide I' Universite Agostinho Neto Universidade Agostinho 
Neto (UAN) [http://www.uan.ao) a etablir une ligne louee analogique la reliant directement au 
Portugal. Le systeme est disponible aux enseignants et etudiants de 3•m• cycle via le reseau local de 
l'ecole d'ingenieurs. 

Nomhre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 
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Angola Telecom a etabli une connexion internationale Internet par l'intermediaire de Globe-One des 
Etats-Unis qui a installe a Luanda une bande passante de 64 Kbps que Jes prestataires de services 
Internet peuvent revendre. Des negociations sont en cours avec UUNET pour l'etablissement d'une 
seconde connexion a 128 Kbps. 

EBOnet [http://www.ebonet.com) a deux points de presence a Luanda, un a Cabinda, et un autre a 
Benguela. EBOnet a commence ses activites a la fin de 1996, et a ete le premier prestataire de 
services Internet dans le pays. 

Tarifs appliques par EBOnet 

en dollars E.-U. 

Service liens commutes - Frais de connexion 99,00 

Abonnement mensuel 75,00 

Ligne louee - installation 450,00 

Ligne louee - abonnement mensuel 600,00 

Un deuxieme prestataire de services Internet, Netangola [http://www.netangola.com/], a commence 
ses activites a Luanda a la fin de 1997. 

Tarifs appliques par Netangola 

Netangola residentiel Netangola Entreprise 

(en dollars E.-U.) (en dollars E.-U.) 

Installation 50,00 250,00 

Abonnement annuel 420 1.890 

Un projet de cooperation portugais a aide l'Universite Agostinho Neto Universidade Agostinho Neto 
(UAN) [http://www.uan.ao) a etablir une ligne louee analogique la reliant directement au Portugal. 
Le systeme est disponible aux enseignants et etudiants de 3'"" cycle via le reseau local de l'ecole 
d'ingenieurs. 

Sites hotes sur Internet: 2 (I 998) 

Abonnes a l'Internet: 1.500 (I 998) 

Abonues ii !'Internet par 10.000 habitants: 1,25 

Bande passante pour Internet (Kbps): 192 
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dJ TIC: Formation et developpement 

COMATEL [http://www.grupovisabeira.pt/uk_comatel.htm] est une joint venture entre Grupo 
Visabeira (80%) et Angola Telecom (20%), l'operateur public des telecommunications. COMATEL 
es1: present dans tout le pays, offrant des services en telecommunications et en ingenierie de reseaux. 
L'entreprise offre egalement un excellent programme de formation pour le personnel et Jes 
techniciens. 

eJ Radio, television, medias 

Oi-ganisme de radiodiffusion: n.d. 

Organisme de diffusion televisee : Televisao Publico de Angola (TPA) est le seul organisme de 
diffusion televisee d'Angola. 

Ri,cepteurs radio par 100 habitants: 3,4 (1995) 

TE!eviseurs par 100 habitants: 5,36 (1996) 

Di,codeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Autennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenaires et projets 

NE,tCorps Pilot Project: Angola [http://www.idrc.ca/acacia/outputs/op-ango-final.htm] 

Le Centre demise en reseau de communautes et d'entreprises (CCEN) a developpe et dirige un projet 
pi lote appele "NetCorps" pour le compte du Centre de recherches pour le developpement international 
(CRDI) et de Industry Canada. A l'origine du projet, ii y avait une requete d'assistance technique 
fotmulee par DW (Development Workshop), une ONG basee au Canada et travaillant a Luanda 
(Angola) et a Guelph (Ontario). Le projet fournira a DW une expertise technique dans deux 
domaines specifiques: le systeme d'information geographique (SIG), et !'installation et la 
m,:intenance d'un serveur Internet Linux/UNIX. 

Outils de formation en droits de l'homme pour I' Afrique australe 

Le but de cette activite entreprise par le Centre de recherches pour le developpement international 
(CRDI) est de preparer un rapport evaluant la faisabilite de developpement sur Internet d'outils pour 
ameliorer Jes capacites en matiere de protection des droits de l'homme, et ce en collaboration avec, et 
au profit d'associations de droits de l'homme d'Afiique australe. Si Jes conclusions du rapport sont 
positives, un projet de proposition sera redige specifiant une strategie de mise en reuvre de ces outils 
en faisant appel, le cas echeant, aux ressources humaines des organisations canadiennes, et prevoyant 
!'extension progressive du projet a !'Angola et au Mozambique. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 52.740 52.440 55.843 59.932 

Densite telephonique 0,49 0,48 0,47 0,50 

Lignes telephoniques numeriques (%) n.d. n.d. n.d. 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. n.d. n.d. n.d. 

Taxiphones a pieces n.d. n.d. n.d. 

Taxiphones 260 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,02 

Abonnes au telephone cellulaire 1.994 3.298 7.052 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 0,02 0,03 0,06 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateur(s) par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 3,4 

Televisions par 100 hab. 5,08 5,36 

Abonnes a la television cablee 

Abonnes a la television par satellite (parabole) 

Sites hotes sur Internet 0 2 4 2 

Prestataires de services Internet (PSI) 2 

Abonnes a !'Internet 1.500 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 1,25 

Bande passante Internet (Kbps) 192 

SQl1ri;es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards) Etudes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible. 
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Benin 

Situation: Afrique de l'Ouest 

Pays limitrophes : Nigeria, Niger, Burkina Faso et Togo 

Superficie: 112.622 km2 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 5.895.000 (estimations pour 1998) 

• Taux de croissance : 3,06 

• Ratio hommes par 100 femmes: 96,7 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 18,6 

• Tranche d'age 5-14: 29,8 

• Tranche d'age 15-24: 18,0 

• Tranche d' age 25-60 : 26,2 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 7,4 

• Densite: 48 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 33,9% (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U.: 2,2 (1997) 
PNB par habitant en dollars E.-U. : 380 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,421 
Classement sur la base de l'IDH: 155""" sur 174 pays 
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Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,405 
Classement sur la base de l'ISDH: 129''"' sur 174 pays 

Le Benin est un pays long et etroit situe en Afrique occidentale, s'etirant sur plus de 650 km du fleuve 
Niger au nord jusqu'a l'ocean Atlantique au sud. Le Benin partage des frontieres avec le Togo, le Burkina 
Faso, Jc Niger et le Nigeria. II a une superficie de 112.622 km2 et une population de pres de 6 millions 
dont 31 % vi vent en zones urbaines. Appele Dahomey sous la colonisation fran9aise - nom qu'il garda 
jusqu'en 1975 - le Benin acceda a l'independance en 1960. Mais au cours des 12 annees qui ont suivi, le 
pays a ~onnu 11 gouvemements. Le socialisme scientifique fut introduit en 1974, puis fut abandonne en 
1989 suite a la persistance des problemes economiques. Un referendum tenu en 1991 ayant consacre le 
multipartisme, des elections pluralistes furent organisees. 

L'economie du Benin est sous-developpee et depend de !'agriculture de subsistance. Les principaux 
produits d'exportation sont l'huile de palme, le coton et Jes arachides. La ceinture de foret tropicale 
foumit du bois pour ]'exportation, mais elle est en voie de disparition. Les droits payes par le Niger pour 
le tram.it de son commerce par Cotonou sont egalement une importante source de revenu. On releve 
!'existence d'un important commerce illegal avec le Nigeria. La production de petrole offshore a debute 
en 1998, et cette activite a realise quelques progres depuis. Sur !'ensemble de la population active estimee 
a 1,9 million, 60% travaille dans ]'agriculture, 38% dans le transport, le commerce, et Jes services publics, 
alors que le secteur industriel n'emploie que 2% de la main d'ceuvre totale. La dette exterieure represente 
un lourd fardeau, mais son poids a ete quelque peu allege grace au soutien du Club de Paris et des 
crediteurs bilateraux. Neanmoins, des entreprises publiques extremement coilteuses, et une fonction 
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publique plethorique constituent une lourde charge pour le budget de l'Etat, et le gouvernement est en 
train d'appliquer graduellement un plan d'ajustement structure! sous l'egide de la Banque mondiale. 

Le reseau telephonique du Benin a une capacite de plus de 44. 900 lignes, et le nombre de lignes 
branchees etait de 36,453 en 1997, donnant une densite telephonique de 0,64 ligne par 100 habitants. 
L'Office des postes et telecommunications est l'entreprise publique chargee de la fourniture de services de 
postes et de telecommunications. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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L'Office des Postes et Telecommunications (OPT) [http://www.opt.bj/J est l'operateur public des 
telecoms; ii est place sous la tutelle du Ministere de la culture et de la communication. L'OPT a 
ete cree en 1959. Une Joi passee en aoilt 1992 ayant affirme le role strategique du secteur des 
telecoms dans l'economie nationale, !'OPT s'est vu confier la charge exclusive de gerer ce secteur. II 
n'existe pas d'organisme de reglementation independant, le Ministere lui-meme se chargeant de cette 
fonction. Recemment, un plan de reorganisation est en cours d'application, et la possibilite de 
liberaliser le secteur des telecoms a ete etudiee. 

Un programme de mise a niveau a ete lance en 1993 en vue de moderniser le secteur des 
telecommunications, et ce en: 

• Abandonnant le systeme analogique au profit d'un reseau numerique; 

• Ameliorant la qualite des services offerts; et 

• Augmentant le nombre de raccordements telephoniques dans le pays. 

Ainsi, ii y a eu une augmentation sensible du nombre de lignes telephoniques, ce nombre etant passe 
de 15.000 enjuillet 1993 a plus de 36.000 en mars 1998. De meme, 78% du reseau de commutation 
et 23% du reseau de transmission ont pu etre numerises. 

Pour resoudre Jes problemes de saturation des reseaux, et de la demande non satisfaite de lignes 
telephoniques, un ensemble de projets ont ete lances en fevrier 1997 pour la modernisation et 
!'extension des reseaux urbains de telecommunications, et la mise en place d'un reseau de telephonie 
rurale. Ces projets seront finances par la Banque sud-afiicaine (First National Bank), la Banque 
ouest-africaine de developpement (BOAD), la Banque africaine de developpement (BAD), la Banque 
islamique de developpement, une banque locale du Benin, et )'OPT lui-meme. D'ici l'achevement des 
projets en )'an 2000, Jes principaux objectifs suivants auront ete atteints: 

• I 0.000 nouvelles lignes auront ete ajoutees au reseau chaque annee; 

• Le passage au numerique du reseau de transmission entre Cotonou et Lome ( capitale du 
Togo) aura ete acheve; 

• De nouveaux centraux de commutation auront ete installes ii Porto-Novo, Pobe, Adjarra, 
Akpakpa et Kouhounou; et 

• De nouveaux taxiphones auront ete installes. 

Le "Centre Beninpac" a ete cree enjuin 1994 pour gerer le reseau national X.25. Parmi Jes services 
qu'il assure, ii y a l'acces aux bases de donnees, le courrier electronique, le transfer! de fichiers, le 
videotex fran9ais. 

International Forum on Rural Telecommunications: Ruralcom99 [http://www.esmt.sn] 
La Conference sur !es telecommunications ouest-africaines (CTOA), le Lycee international de 
telecommunications du Senegal, et !'Office des postes et telecommunications (OPT) du Bemn sont 
Jes organisateurs d'un forum international sur Jes telecommunications rurales, Ruralcom 99, qui sera 
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organise a Cotonou (Benin) du 2 au 6 septembre 1999. Premier du genre en Afrique noire, le forum 
devrait attirer la participation d'operateurs et d'organismes de reglementation nationaux, d'institutions 
internationales de telecommunications, de prestataires de services Internet et d'organisations privees. 

Densite telephonique : 0,64 (1997) 

Lignes principales numeriques: 77,95 (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 3.370 

Tarification telephonique (en dollars E.-U.): 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux Etats-Unis, 1 minute 

en dollars E.-U. 

97,2 

8,34 

0,109 

1,30 

3,62 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Taxiphones: 288 (1997) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,050 (1997) 

Ahonnes au telephone mobile cellulaire: 4.497 (mars 1998) 

L'Office des postes et telecommunications a installe en 1995 un reseau de telephonie mobile de 
type AMPS (systeme avance de telephonie mobile, norme cellulaire analogique americaine). Le 
systeme a un rayon de 150 km, et couvre la zone allant de Porto-Novo a Ouidah en passant par 
Cotonou. Un systeme de telephonie express (WILL) a ere installe la meme annee, et a un rayon 
de 50 km a partir du siege de !'OPT a Cotonou. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Ttilecopieurs: 1.100 (1996) 

bJ lnformatique 

Le Ministere de la culture et de la communication est !'institution nationale responsable de la 
politique en matiere de TIC. 

Le Service de documentation technique (SOT), qui est le centre national de documentation, est le 
principal organisme responsable de la politique nationale en matiere d'information scientifique et 
technique. Le CRDI et la Banque mondiale ont fourni au SDT une assistance pour la mise en ceuvre 
d'un systeme de gestion de !'information (MIS). 

En aoilt I 997, le gouvernement du Benin a signe un accord avec le Programme de reseau pour le 
developpement durable (SNDP) relevant du PNUD en vue de mettre en place un intranet national 
pour la collecte et la diffusion de donnees multi-sectorielles produites dans le pays. Ce reseau 
d'echange d'information aura dix serveurs don! chacun sera dedie a l'un des secteurs suivants: 

• Recherche et education 
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• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

Administration centrale, presidence et ministeres de souverainete 

Environnement et developpement rural 

Secteur prive et chambre de commerce 

ONU et organisations internationales 

ONG et associations de developpement 

Medias, culture, arts et tourisme 

Fonction publique 

Sante et promotion sociale 

Unite de coordination 

Le Reseau africain de formation ii distance (RESAFAD) est une initiative de la Cooperation 
fran9aise dans le domaine de la formation it distance. Cette initiative, qui en est encore it sa phase 
experimentale, interesse cinq Etats: Guinee, Togo, Mali, Burkina Faso et Benin. Le projet, dont le 
lancement etait prevu pour septembre 1998, devrait foumir une formation aux directeurs d'ecoles au 
Benin. La formation it distance devrait toucher 800 personnes, et serait basee au Centre de 
documentation et d'information pedagogique (CDIP) it Porto-Novo. Ce centre est equipe de six 
ordinateurs multimedia, et un serveur sera installe it l'Institut national pour la formation et la 
recherche en education (INFRE). 

Le Systeme d'information et de suivi de l'environnement sur !'Internet (SISEI) est un projet de 
l'Agence beninoise de l'environnement (ABE) qui beneficie du soutien de !'UNIT AR. SISE! sera 
une grande base de donnees sur l'environnement, et sera accessible it partir d'Intemet. Un serveur 
sera installe it !'ABE, et Jes institutions collaboratrices recevront chacune un modem, un abonnement 
a Internet, et un progiciel. 

La Direction du patrimoine culture! du Benin a obtenu une connexion it Internet dans le cadre du 
projet "Programme des musees afro-suedois (SAMP)" dirige par une ONG suedoise. Un site sur 
!'heritage culture! sera developpe, et par la meme occasion le musee historique d'Abomey sera 
connecte. 

Atelier national sur Jes usages de !'Internet et promotion des activites des ONG 
[http://www.anais.org/Fr/pays/benin/atelier99.html] aura lieu it Lokossa au Benin en septembre 
1999. L'atelier servira it familiariser !es ONG avec ]'exploitation d'Internet au service du 
developpement, et a mettre au point un plan pour connecter Jes ONG a Internet. 

ORIDEV [http://www.anais.org/Fr/pays/benin/oridev.html] est une ONG qui cherche it 
promouvoir le developpement it !ravers !'utilisation des technologies de !'information et de 
communication (TIC). ORIDEV a ete instituee suite a la formation de ANAIS, et elle est 
actuellement le nreud beninois du reseau ANAIS. 

Benin Internet Society (BIS) [http://elodia.intnet.bj/bis/index.htm] : La Societe Internet du Benin 
a ete instituee it la suite de !'atelier regional sur le developpement des services Internet en Afrique, 
organise par le PNUD it Abidjan en Cote d'Ivoire, du 11 au 13 novembre 1996. La societe cherche it 
creer Jes conditions favorables a une utilisation efficace d'Intemet en tan! qu'outil de developpement 
au Benin. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

c) Connectabillte a Internet 
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La Republique du Benin s'est connectee ii Internet en novembre 1995 apres le 6'm• sommet des pays 
francophones. La connexion a ete mise it la disposition du public en fevrier 1996. La connexion 
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internationale avail initialement une capacite de 64 Kbps et passait par France Radio et Cables, puis 
avail ete portee it 128 Kbps grace it !'assistance de !'initiative US Leland USAID's Leland Initiative 
[http://www.info.usaid.gov/leland/index.htm]. L'OPT Office des Postes et Telecommnnications 
(OPT) [http://www.opt.bj/], operateur des telecoms beninoises, est charge de la gestion de la 
passerelle nationale Internet. Le nreud est heberge par "Centre Beninpac" qui a ete cree pour gerer 
le reseau X.25 du pays. L'OPT est l'administrateur du domaine .bj et fail office de prestataire de 
services Internet. L'OPT applique Jes tarifs suivants pour Jes services Internet ( conversion sur la base 
du taux de change en vigueur enjuin 1999: 1,00 dollars E.-U. = 632,61 F CFA): 

• 

• 

• 

• 

Service lien commute sans courrier: frais de connexion: 4.950 F CFA (7,82 dollars E.-U.); 
l'utilisateur paie SI F CFA (0,08 dollars E.-U.) par minute de navigation, et appelle un 
numero special (comme Jes numeros verts en France) pour se connecter. 

Service lien commute avec courrier: frais de connexion: 20.064 F CFA (31.71 dollars E.­
U.), plus une redevance mensuelle de 10.032 F CFA (15.85 dollars E.-U.) pour le courrier 
electronique, et 51 F CFA (0,08 dollars E.-U.) par minute d'utilisation du numero vert. 

Ligne louee (au dessous de 28 Kbps): Frais de connexion: 150.018 F CFA ( 237,09 dollars 
E.-U.), et un abonnement mensuel de 400.026 F CFA (632,21 dollars E.-U.). 

Ligne louee numerique (classe C): Frais de connexion: 1.000.032 F CFA (1.580,48 dollars 
E.-U.) et un abonnement mensuel de 2.800.050 F CFA (4.425,28 dollars E.-U.). 

AUPELF-UREF [http://www.bj.refer.org/general/agence.htm], un organisme educatif 
francophone qui fail partie du projet REFER [http://www.bj.refer.org/general/refer.htm], a 
installe un serveur au "Centre Syfed-Refer" [http://www.bj.refer.org/]. Le centre a plus de 950 
chents, don! 64% sont des etudiants, 33% des chercheurs et professeurs, et 3% des fonctionnaires ou 
de; institutions educatives. Au debut, le centre etait connecte a Internet par le reseau X.25, mais 
douis novembre I 997, ii utilise un lien dedie louee a un prix contractuel. L'abonnement coute 4.500 
F CFA (7, 10 dollars E.-U.) par trimestre pour !es etudiants, et 7.500 F CFA (11,85 dollars E.-U.) pour 
le; enseignants et chercheurs. 

Suite a !'augmentation de la bande passante vers la passerelle nationale Internet, realisee grace a 
l'a,;sistance de !'initiative USAID Leland, !'OPT permet desormais a de nouveaux prestataires de 
se1vices Internet prives de se connecter a la passerelle. Voici quelques-uns des prestataires de 
se1vices Internet qui sont deja operationnels ou qui comptent le devenir incessamment: 

• Espace Informatique et Telecommunications [http://www.eit.bj/] 

• FirstNet [http://web.firstnet.bj/sevices.htm] 

• Sobiex Informatique [http://www.sobiex.bj/] 

• ELectronic Online Databases & Internet Access (EL.O.D.I.A) [http://elodia.intnet.bj/] 

Le Programme de reseau pour le developpement durable (SDNP) relevant du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (PNUD) va creer un intranet national (10 serveurs interconnectes), ce 
qui rendra toute information produite par un secteur de l'economie disponible aux membres de tous 
Jes autres secteurs. 

En fevrier I 999, !'initiative USAID Leland et quatre prestataires de services Internet prives ont 
organise un atelier de formation en Internet anime par MTDS [http://www.mtds.com] (Morocco 
Trade and Development Services S.A). Le Groupe "Strategie de formation en applications et en 
Internet" a forme I 15 personnes en aout 1998 !ors de leur seminaire "former le formateur" organise 
par GLOBE [http://www.globe.gov/] et la mission de l'USAID. 

Benin Internet Society (BIS) [http://elodia.intnet.bj/bis/index.htm] : La Societe Internet du Benin 
a de instituee a la suite de !'atelier regional sur le developpement des services Internet en Afrique, 
organise par le PNUD a Abidjan en Cote d'Ivoire, du 11 au 13 novembre 1996. Les objectifs de la 
societe sont: 
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• creer Jes conditions favorables a !'utilisation efficace d'Internet en tant qu'outil de 
developpement au Benin; 

• promouvoir Jes services Internet clans le pays; et 

• faire fonction d'organisme consultatif aupres du gouvernement ou tout autre institution 
s'interessant au domaine des technologies de !'information et des communications. 

Sites hotes sur Internet: 12 (I 998) 

Abonnes a I'Internet: 2.000 (I 998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 3,40 

Bande passante pour Internet (Kbps): 128 

dJ TIC= Formation et developpement 

L'Institut national d'economie (INE) etait la seule institution publique offrant des cours de niveau 
universitaire en informatique et en science de ]'information. L'INE a un programme qui debouche sur 
un diplome de technicien superieur (DTS) en informatique et gestion de donnees (baccalaureat + 3 
ans). Mais apres la transition vers un regime liberal clans Jes annees 90, ii y a eu un foisonnement 
d'institutions privees d'enseignement et de formation specialisees en informatique et sciences de 
!'information. 

Cependant, ces institutions n'offrent que des BTS (baccaleaureat + 2). II y a actuellement plus de 
vingt de ces institutions, don! GASA Formation, EPIE, CPJS, Master Soft, Intercom, Cepib 
Formation, CPIH, Prama Informatique (specialisee en maintenance d'ordinateurs), Galaxy, Groupe 
PIGIER, Ecole de hautes technologies, Institut superieur de technologies, Ecole de commerce 
d'administration informatique et de gestion, etc. L'une de ces institutions, Master Soft, basee aux 
Etats-Unis et don! le siege africain est a Cotonou, assemble des ordinateurs adaptes au climat tropical 
chaud de l'Afrique. 

Le Complexe polytechnique universitaire (CPU) est une institution universitaire publique qui offre 
des diplomes d'ingenieurs en electricite, en informatique, et en programmation. Un nouveau diplome 
en multimedia est envisage. 

Le Centre de formation aux carrieres de !'information (CEFOCI), qui fait partie de !'Ecole 
nationale d'administration du Benin, offre un diplome de technicien superieur (DTS) en 
documentation et archivage. 

eJ Radio, television, medias 
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Radio: L'Office de radiodiffusion et television du Benin (ORTB), une entite publique, est 
responsable de la transmission radiophonique dans le pays. Deux stations FM couvrent tout le 
territoire national, et ii y a cinq stations rurales installees dans diverses parties du pays. 

Television: La chaine d'ORTB transmet pendant 10 heures par jour, et atteint 85% de la population. 
ORTB a une joint venture avec Canal France International. 

Suite a la promulgation en 1997 de la Joi sur la liberalisation du secteur, une chaine de television 
privee a ete creee (LC2), et huit stations radio privees emettent sur bande FM a Cotonou, Allada, 
Porto-Novo et Djougou. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 9,2 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 9,07 (1996) 
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Abonnes aux chaines dihlees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenalres et projets 

Multipurpose Community Telecentre Pilot Projects 
[http://www.itu.int/ITU-D-UniversaIAccess/johan/telecentremain.htm] (Projets pilotes de 
telecentres communautaires polyvalents) 

Benin 

Site du projet: Malanville. Duree: 3 ans. Debut du projet: fin 1998 (a confirmer) 

Parteuaires internationaux: UIT, UNESCO/DANIDA, CRDI, et peut-etre ACDI. Le 
Programme de reseau pour le developpement durable relevant du PNUD (UNDP/SDNP) a 
elabore une proposition complementaire pour un projet au Benin (qui reste a definir), et a exprime 
!'intention de participer au projet pilote. 

Partenaires nationaux: L'OPT, autres ministeres et autorites locales concernes. 

Etat d'avancement: Le document du projet n'est pas encore finalise. L'avant-projet, ainsi que le 
plan de developpement preliminaire, ont ete re9us en 1997, suite a des missions envoyees par 
l'UIT (assistance preparatoire). Une mission conjointe UIT/UNESCO/CRDI/PNUD (SDNP), a 
laquelle se sont joints des representants de partenaires locaux potentiels, a visite Malanville en 
avril 1998, et a declare que les autorites locales et les groupes d'utilisateurs soutenaient le projet 
avec beaucoup d'enthousiasme. Un comite de projet local a ete constitue, et les autorites locales 
ont indique qu'elles fourniront un terrain et un batiment comme contribution au projet. 

Une mission conjointe CRDI/UNESCO s'est egalement rendue a Cotonou et a Malanville en aofit 
1998 pour aider a la preparation de la version finale du document du projet (le rapport n'est pas 
encore disponible ). 

Un consultant de l'UIT a effectue une mission au Benin en septembre-octobre 98 pour aider a la 
planification et la preparation des specifications du systeme VSA T destine au TCP de Malanville 
(assistance preparatoire financee par BAAP P9). 

l"S Leland Initiative Africa Global Information Infrastructure Project 
[http://www.leland.bj/beningw.htm]: Le projet a augmente la capacite de la passerelle nationale 
d'[nternet genie par !'OPT de 64 Kbps a 128 Kbps en etablissant une connexion internationale a MCI 
aux Etats-Unis. L'OPT permet maintenant aux nouveaux prestataires de services Internet de se 
connecter a la passerelle. 

En aofit 1997, le gouvernement du Benin a signe un accord avec le Programme de reseau pour le 
d,'veloppement durable (SNDP) relevant du PNUD en vue de mettre en place un intranet national 
pour la collecte et la diffusion de donnees multi-sectorielles produites dans le pays. Le projet mettra 
en place un concentrateur Internet au siege de !'unite de coordination, en !'occurrence le 
PNUD/SDNP, en creant un reseau d'echange d'information constitue de dix serveurs dont chacun 
sera dedie a l'un des secteurs suivants: 

• Recherche et education 

• Administration centrale, presidence et ministeres de souverainete 

• Environnement et developpement rural 

• Secteur prive et chambre de commerce 

• ONU et organisations internationales 

• ONG et associations de developpement 
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• Medias, culture, arts et tourisme 

• Fonction publique 

• Sante et promotion sociale 

• Unite de coordination 

Le Reseau africaiu de formation a distance (RESAF AD) est une initiative de la Cooperation 
fran9aise dans le domaine de la formation a distance. Cette initiative, qui en est encore a sa phase 
experimentale, interesse cinq Etats: Guinee, Togo, Mali, Burkina Faso, et Benin. Le lancement du 
projet etait prevu pour septembre 1998 et le projet sera base au Centre de documentation et 
d'information pedagogique (CDIP) a Porto-Novo. Dans la premiere phase, !es preparations sont en 
cours pour offrir d'ecoles une formation a distance a 800 directeurs. Ce centre est equipe de six 
ordinateurs multimedia, et un serveur sera installe a l'Institut national pour la formation et la 
recherche en education (INFRE). 

Le Systeme d'information et de suivi de I'environnement sur l'lnternet (SISEI) est un projet de 
l'Agence beninoise de l'environnement (ABE) qui a beneficie du soutien de l'UNITAR. SISEI sera 
une grande base de donnees sur l'environnement, et sera accessible a partir d'lnternet. Un serveur 
sera installe a !'ABE, et Jes institutions collaboratrices recevront chacune un modem, un abonnement 
a Internet, et un progiciel. 

Une ONG suedoise, qui dirige un projet intitule "Programme des musees afro-suedois" (SAMP), 
travaille avec la Direction du patrimoine culturel do Benin pour developper un site sur !'heritage 
culture! du Benin, et connecter le musee historique d'Abomey a Internet. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

i,,,.··••· ~~,,,;, '· /~}i;: . ~•a;. < -,:_: _.i .'':::'·;:,;,-,,. "'_',;F,;,_ -~---, :j, <'"✓-"'-c>'.!:'/'i:<'!.i:!'-';i,:C: ,,~~l + /~~f i,1tt; 
Ugnes telephoniques 28.206 32.679 36.453 

Densite telephonique 0,52 0,59 0,64 

Ugnes teli!phoniques numeriques (%) 70,00 78,28 77,95 

Lisle d'artente pour branchement au reseau tel. 6.140 3.370 

Taxiphones 267 266 288 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,048 0,048 0,050 

Abonnes au telephone cellulaire 1.050 2.587 4.259 4.497 

Abonne~ au telephone cellulaire par 100 hab. 0,02 0,05 0,08 0,08 

Telecentres 1 (prevu) 

Telecopieurs 1100 

Ordinateur{s) par 100 hab. 0,12 

Radios par 100 hab. 9,2 

Televis i 1,ns par 100 hab. 7,31 9,07 

-· 
Abonnes Ii la television cablee 

-·--· 
Allonnes a la television par satelltte (parabola) 

Sites h6tes sur Internet 9 13 12 

Prestataires de services Internet (PSI) 6 

Abonnes a !'Internet 2.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 2,40 

Bande passante Internet (Kbps) 128 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards) Etudes des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que l'infmmation n'est pas disponible. 
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Botswana 

Situation: Afrique australe 

Pays limitrophes : Zimbabwe, 
Republique d'Afrique du Sud, et Namibie 

Superficie: 575.000 km' 

Population: (sur la base de la variante 
rnoyeme des projections de l'ONU pour 
1995-2000): 

• Totale: 1.496.000 ( estimation 
pour 1997) 

• Taux de croissance : 3, I 

• Ratio hommes par 100 
femmes : 95,9 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 16, 1 

• Tranche d'age 5-14: 27,3 

• Tranche d'age 15-24: 20,9 

• Tranche d'age 25-60: 29,5 

• Tranche d' age 60 ans et plus : 6,2 

• Densite: 2 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 74,4% (1997) 

PNB en milliards de US$ : 5, 1 (I 997) 

PNB par habitant en US$: 3.310 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH): 0,609 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : 122'= sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,606 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 102'"" sur 174 pays 

Le Botswana est un pays enclave situe en Afrique australe, entoure par la Namibie, l'Afrique du Sud, et le 
Zimbabwe. II couvre une superficie de 575.000 km', et sa population compte 1,5 millions d'habitants, 
dont 79% vivent en zones rurales. Appele Bechuanaland lorsqu'il etait un protectorat britannique, le 
Botswana a accede a l'independance en septembre 1966. Depuis, ii n'a cesse d'etre l'un des pays Jes plus 
stables, Jes plus prosperes, et Jes plus democratiques d'Afrique. 

Le Botswana souffre de la rarete de ressources en eau, et d'une pluviometrie erratique et insuffisante. 
Cependant, !'exploitation a grande echelle de mines de diamants a transforrne l'economie qui etait 
essentiellement agricole, et cette activite rapporte au pays Jes 2/3 de ses revenus en devises. L'elevage de 
bovins reste la principale activite agricole. Le Botswana dispose d'importants gisements de charbon qu'il 
exploite pour la production d'electricite. Le pays a l'un des taux de croissance economique Jes plus eleves 
du continent, et le PNB par habitant depasse US$ 2.800. Malgre la richesse du pays, le secteur minier ne 
fourrnt pas assez d'emplois pour satisfaire Jes besoins d'une main d'reuvre croissante. 
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Le Botswana possede l'une des plus modemes infrastructures de telecommunications en Afrique. Le 
reseau telephonique a une capacite de plus de 98.252 lignes, dont 88.612 sont branchees, ce qui donne 
une densite telephonique de 5,92 lignes par 100 habitants. Cependant, la distribution des lignes est tres 
desequilibree, puisque 72% de ces lignes se trouvent it Gaborone et Francistown. La Joi sur la Botswana 
Telecommunications Corporation (1996) et celle sur Jes Telecommunications (1996) qui ont ete adoptees 
et sont entrees en vigueur en septembre 1996 constituent un pas en avant vers la liberalisation du secteur 
et la mise en place d'une autorite de reglementation. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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La Botswana Telecommunications Corporation (BTC) [http://www.btc.bw/] est une entreprise 
publique creee en vertu de la Joi de 1980 sur la BTC en vue de fournir tous Jes services publics de 
telecommunication au Botswana. Les services postaux ont ete separes des services de 
telecommunication avant 1980. De 1980 it 1995, la BTC etait geree par l'entreprise britannique 
Cable & Wireless en vertu d'un contrat de gestion. Aujourd'hui, la BTC a un controle total sur le 
fonctionnement de l'entreprise, et des nationaux occupent la majorite des postes cles de la direction. 
L'entreprise a realise une teledensite avoisinant Jes 5,92 lignes par 100 habitants, l'une des plus 
elevees de la region de la Communaute de developpement de l'Afrique austra!e (SADC). Le systeme 
est constitue presque integralement de systemes de commutation et de transmission numeriques. A 
part le cable en fibre optique qui est maintenant totalement integre au reseau de telecom, la BTC a 
aussi deploye un reseau micro-ondes pour relier la plupart des centraux du pays------ce reseau etant 
parmi Jes developpes d'Afrique. Par ailleurs, l'entreprise est en train d'etudier la possibilite d'installer 
des terminaux it tres petite ouverture (VSA T) pour ameliorer la connectivite dans Jes zones rurales. 

Le Ministere des travaux publics, du transport, et des communications a publie en decembre 1995 
une declaration relative it la nouvelle politique nationale en matiere de telecommunications. Parmi 
Jes mesures preconisees par cette politique, on retiendra la liberalisation du secteur, la participation 
du secteur prive en vue d'ameliorer Jes ressources et l'offre, et la mise en place d'un organisme de 
reglementation. Ces mesures ont ete incorporees dans deux lois: Botswana Telecommunications 
Corporation (Amendment) Bill 1996 et Telecommunications Bill 1996, qui sont entrees en vigueur en 
septembre 1996, et qui ont done retire it la BTC le monopole dont elle jouissait dans le domaine des 
services de teiecom, et ont ouvert la voie a la concurrence. 

Une autre importante mesure contenue dans la nouvelle legislation est la creation d'un organisme de 
reglementation independant. Auparavant, la BTC assurait a propre reglementation, mais maintenant, 
elle est sujette it la Botswana Telecommunication Authority qui est responsable de la supervision 
et la reglementation du secteur des telecoms. L'attribution de frequences radio, l'octroi d'agrements, 
et l'homologation de tarifs sont parmi Jes principales prerogative de cet organisme. En juillet 1997, 
la BTA a octroye it la BTC un agrement en tant que foumisseur de services de telecom, et 
proprietaire d'infrastructure de telecommunication. 

Le gouvernement envisage la privatisation de la BTC et d'autres entreprises etatiques, mais aucune 
date butoir n'a ete fixee pour la realisation de telles operations. 

Densite telephonique: 5,92 (1998) 

Lignes principales numeriques: 100% (1998) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 15.322 (1998) 
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Tarification telephonique: 

BWP US$ 

Frais de branchement au RTC 200,00 51,20 

Frais fixes mensuels - commercial 16,00 4,10 

Frais fixes mensuels - residential 10,67 2,73 

Appel local 3 minutes sur le RTC 0,22 0,06 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 1,00 0,26 

Appel aux USA, 1 minute 6,72 1,72 

Source: Botswana Telecommunications Corporation (BTC) 

Taxiphones : 1.028 ( I 997) 

La BTC a installe 392 taxiphones a pieces et a caries supplementaire, ce qui a porte le nombre 
total de ces appareils a 1.028 au mois de mars 1997. 

T ,uiphones par 1000 habitants: 0,68 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellnlaire: 

II a ete decide de liberaliser le reseau de telephonie cellulaire, et de permettre a deux operateurs 
au maximum d'investir ce marche. Cinq entreprises ont soumis des offres, et apres 
depouillement, deux offres ont ete retenues pour la creation et !'exploitation de deux reseaux 
cellulaires GSM: 

Celle de Mascom, un consortium constitue de Telecom Portugal, la societe zimbabweenne TS 
Masiyiwa Holdings, et sept societes botswanaises. Le service devrait commencer en 1998/99 
a Gaborone, puis s'etendre a l'interieur du pays. 

La deuxieme offre retenue par la BTA est celle du consortium Vista detenu a hauteur de 51 % 
par France Cables et Radio (FCR), une filiale de France Telecom; la decision de retenir Vista 
en tant qu'operateur d'un reseau GSM a ete annoncee en decembre 1997. FCR s'etaitjoint a de 
partenaires locaux pour participer a l'appel d'offres qui avait ete lance en juillet I 997 par le 
gouvemement botswanais. Ce deuxieme reseau GSM devait entrer en service au cours du 
deuxieme semestre de 1998. L'investissement global est estime a 170 millions FF etale sur I 0 
ans. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 3.400 (1996) 

b) lnformatique 
Le courrier electronique (CE) a ete introduit en 1988 a !'University of Botswana 
[http://www.ub.bw/]. L'introduction d'Internet au Botswana a ete retarde a cause de la politique de 
Botswana Telecoms Corporation (BTC) qui exigeait que toutes !es connexions passent par son 
re seau X25 de transmission de donnees, et ce a un cout eleve. Pendant quelques annees, Jes moyens 
financiers de l'universite du Botswana (UB) ne lui permettaient d'avoir qu'une connexion analogique 
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de 9,6 Kbps avec l'Afrique du Sud par l'intermediaire d'Info Botswana, le pionnier de la prestation de 
services Internet--aujourd'hui appele IBIS, et plus tard une connexion numerique de 64 Kbps avec 
CSIR, ZA. L'UB dispose d'un acces complet a Internet depuis 1997, suite a la decision de la BTC d 
changer de politique sous la pression d'une demande croissante pour l'acces a Internet. La 
bibliotheque de l'universite dispose aujourd'hui d'un site sur la Toile. 

Le NIDRD (Institut national de recherche et de documentation sur le developpement) a !'University 
of Botswana [http://www.ub.bw/] a ete l'une des principales agences a s'activer dans le domaine 
des reseaux au Botswana. II est le point focal national pour l'UNESCO/IIP et la CEA. 

Le Botswana Technology Centre (BTC) [http://www.info.bw/-botec/] (Centre de technologie du 
Botswana) a ete cree pour promouvoir la science et la technologie a travers la recherche et le 
developpement, le transfer! de la technologie, la formulation de politiques en matiere de science et de 
technologie, le soutien a l'industrie, !'analyse economique, et le deploiement d'activites d'information 
et d'education. Ces efforts cherchent a ameliorer la qualite de vie des citoyens botswanais, et 
soutenir le developpement economique du pays. Le Departement de !'information sur la technologie 
au sein de la BTC a trois unites: communications, informatique, et information; ii fait appel aux 
systemes d'information et de communication Jes plus avances afin de fournir a sa clientele un service 
de qualite. 

Le nreud de HealthNet [http://www.healthnet.org/hnet/bot.html] au Botswana se trouve a 
l'universite du Botswana a Gaborone, et ses principaux utilisateurs appartiennent au Ministere de la 
sante, l'Institut des sciences de la sante, l'hopital Nyangabgwe, l'universite du Botswana, et !'OMS. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,67 

cJ Connectablllte a Internet 
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En 1998, le reseau principal de la BTC fournissait a tous Jes prestataires de services Internet une 
bande passante de 512 Kbps via Global One aux Etats-Unis, et une autre de 256 Kbps via Internet 
Solutions a Johannesburg en Afrique du Sud. Des points de presence existent a Gaborone, 
Francistown, et Maun. 

Info Botswana Internet Services (IBIS) [http://www.info.bw/], prestataire de services Internet 
prive base a Gaborone, est une jointe venture constitu6e par Info Botswana (une firme locale 
d'information commerciale et touristique), et Technical Solutions (une firme locale d'informatique 
et d'electronique). IBIS a cree des points de presence a Baborone, a Francistown 
[http://www.info.bw/-francistown/], et a Maun, et projette d'en creer d'autres. IBIS vient 
d'augmenter la capacite de sa connexion a GlobalOne Data Network aux Etats-Unis a 128 Kbps, 
ainsi que le nombre de lignes telephoniques et de modems (aujourd'hui, 45 lignes a Gaborone, et 20 
a Francistown). La societe a une politique de ne pas depasser le ratio de 15 membres actifs par ligne 
d'acces partagee. Par ailleurs, IBIS est le representant de CompuServe Africa au Botswana. La 
societe offre une variete de services, dont le courrier electronique, Internet, le service liens 
commutes et liens dedies, et l'hebergement et le developpement de sites Internet. 

Tarifs appliqnes par IBIS (Taux: de change en vigueur en avril I 998 pour le Pu/a botswanais: 
US$ I = P2,562): 

• Compte Internet individuel (illimite): P128 par mois payable d'avance par trimestre), plus 
une redevance d'enregistrement de P128. 

• Courrier additionnel jumele a un compte complet: supplement mensuel de PS0,00. 

• Compte utilisateurs multiples (50 heures/mois/utilisateur): Pl50 par mois, plus P150 de frais 
d'enregistrement, et P3 par heure additionnelle. 
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• Ligne louee (analogique 28,8 Kbps): Pl.250 par mois, plus Pl250 de frais d'enregistrement. 

• Ligne louee (numerique 64 Kbps): P2.950 par mois, plus P2.250 de frais d'enregistrement. 

• Hebergement de site: site commercial de 2 Mb - P200 par mois. 

Les clients qui paient un an d'avance beneficient de l'annulation des frais d'enregistrement et 
d'une remise equivalente a un mois d'abonnement. 

Les autres principaux prestataires de services Internet sont: 

Global Internet Access (GIA) [bttp://www.global.bw/home.html], filiale de USKO Limited 
South Africa, est en activite en tan! que prestataire de services Internet prive depuis 1994, ayant 
initialement mis !'accent sur la fourniture d'acces a Internet par liens commutes aux utilisateurs 
individuels. GIA a aujourd'hui quelque 27.000 abonnes, et a mis en place 14 points de presence 
nationaux ou des ncx:uds avec d'autres PdP au Botswana; des discussions son! en cours pour 
etendre Jes services a des pays voisins. 

Mega Internet [http://www.mega.bw]: 

Tarifs pratiques par Mega (valeur du dollar US par rapport au pula botswanais: US$ 
I= P2,562, taux en vigueur en avril 1998): 

Frais d'enregistrement (payables une seule fois par !es nouveaux clients) P50 

Abonnement mensuel (payable mensuellement d'avance) P 75 

Abonnement semestriel (payable d'avance) P425 

Abonnement annuel (payable d'avance) P 750 

L'University of Botswana [http://www.ub.bw/) a une connexion directe de 128 Kbps a Internet 
via Botswana Telecom. Le campus est egalement desservi par un reseau local (LAN) Ethernet. 

Sites h6tes sur Internet: 578 (I 998) 

Abonnes a !'Internet: 1.000 ( 1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 5,88 

Bande passante pour Internet (Kbps): 640 

dJ TIC: Formation et developpement 

L,~ departement d'informatique de !'University of Botswana [http://www.ub.bw/] offre une 
formation de deux annees debouchant sur un diplome en informatique, ainsi qu'un programme de 
trnis ans (pour Jes etudiants ayant accompli avec succes leur I •re annee) sanctionne par une maitrise 
(B.Sc.) en informatique). 

Le Master of Library and Information Studies (MLIS) [http://www.ub.bw/] (Master's en 
b1bliotheconomie et science de !'information) a ete lance a l'universite du Botswana en 1994, en 
remplacement du PGLIS, un diplome de 3•m, cycle en bibliotheconomie et science de !'information. 
Le contenu du nouveau Master's a ete etendu par rapport a ce Jui de !'ancien diplome, et aborde le 
travail dans le domaine de !'information sous un angle plus large, tout en essayant de le relier aux 
problemes d'actualite dans la societe, particulierement Jes societes des pays en developpement. Les 
etudes pour le Master's durent deux annees a plein temps. 
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eJ Radio, television, medias 
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Radiodiffusion: II y a trois canaux de radiodiffusion au Botswana. Le principal organisme de 
diffusion est le Department of Information and Broadcasting (IB), place sous la tutelle du 
Ministere de la presidence. 1B emet sur deux stations nationales FM utilisant 20 relais emetteurs, 
ainsi que sur ondes courtes et ondes moyennes. Les emissions sont en anglais et en thatswana, et 
couvrent plus de 80% du territoire national. 

Television: 1B a des preparations en cours en vue de lancer une chaine de television qui devrait etre 
operationnelle en 1999. 

La Botswana Telecommunications Authority (BTA) continuera a etre responsable de l'octroi 
d'agrementsjusqu'a la promulgation d'une Joi sur la telediffusion. Jusqu'en 1997, la BTA avait re9u 
3 demandes d'agrements pour des chaines de television, et 17 pour des stations radio. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 13,1 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 2,69 (1997) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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Lignes telephoniques 50.447 59.673 72.189 88.612 

Teledensite 3,54 4,09 4,83 5,92 

Lignes telephoniques numeriques (%) 100,00 100,00 100,00 100,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 12.500 11.484 9.300 15.322 

Taxiphones 457 636 1.028 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,32 0,44 0,68 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes aux cellulaires par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 3.400 

Ordinateurs par 100 hab. 0,38 0,67 

Radios par 100 hab. 13, 1 

TV par 100 hab. 2, 11 2,40 2,69 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 24 24 578 

Prestataires de services Internet (PSI) 3 

Abonnes a !'Internet 1.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 5,88 

Sande passante Internet (Kbps) 640 

Soun:es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
h6tes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique occidentale 

Pays limitrophes : Cote d'Ivoire, Benin, 
Ghana, Mali, Niger et Togo 

Superficie: 274. 122 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 1995-
2000): 

• Totale: 11.427.000 (estimation pour 
1998) 

• Taux de croissance : 3,02 

• Ratio hommes par 100 femmes : 
99,3 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 19, I 
• Tranche d'age 5-14: 28,3 
• Tranche d'age 15-24: 19,3 
• Tranche d'age 25-60 : 26,3 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,0 

• Densite: 38 hab. /km' 

Taux d'alphabetisme: 20,7 % (1997) 
PNB en milliards de US$ : 2,6 ( I 997) 
PNB par habitant en US$ : 250 (I 997) 
lndicateur de developpement humain (IDH): 0,304 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH : 171' sur 174 pays 

' 

GHANA 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,291 (1997) 
Classement sur la base de l'ISDH: 141' sur 174 pays 

BENIN 

TOGO\ 
\ 

Le Burkina Faso (qui veut dire "terre des hommes integres") est un pays enclave situe en Afrique 
occidentale. Jusqu'en 1984, ii etait connu sous le nom de Haute Volta. Le pays est divise en dcux zones 
distinctes: la savane et les forets dessechees au sud et les steppes du Sahel au nord. La population. 
estimee a plus de 11 millions, augmente rapidement, alors que les ressources du pays sont limitees et 
fragile, et dependent en grande partie d'un climat imprevisible. Economiquement, le marche local est tres 
!11n1ite. et !es exportations dependent de la situat10n economique des pays voisins. De plus, la croissance 
economique est ralentie~voire totalement arretee~par une dette exterieure assez lourde, et le pays est 
tributaire de !'assistance intemationale. Au debut des annees 90, le gouvemement s'est engage a mettre en 
oeuvre un plan d'ajustement structure] et depuis, le Burkina Faso realise l'une des meilleures performances 
economiques en Afrique occidentale. 

Sur le plan politique, les annees 80 ont ete marquees par une sene de regimes militaires et de 
gouvemements provisoires, mais en 1987 le processus democratique reprit ses droits aussi bien sur le plan 
juridique qu'institutionnel. Ayant beneficie d'une relative paix sociale et politique, le pays semble 
s'acheminer vers la stabilite et maintient de bonnes relations avec les six pays qui l'entourent. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure de telecommunications 
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Ministere de tutelle: Le Ministere de la communication et de la culture est responsable de la 
reglementation du secteur des telecommunications. 

Operateur des telecoms: L'Ojjice national des telecommunications (ONATEL) est J'unique 
foumisseur de services de telecommunications. 

Regulation des telecoms: II n'existe pas a l'heure actuelle d'organisme independant de regulation. 
ONATEL est responsable de l'homologation des equipements, du developpement de la telephonie 
rurale, de !'attribution des frequences et des plans de numerotation. 

ONA TEL dispose d'un monopole pour tous Jes services de telecommunications sauf Internet. 
Cependant, un nouveau plan pour le secteur des telecoms devait etre annonce par le gouvemement 
en 1999. Un projet de Joi pour la liberalisation du secteur a ete soumis a l'Assemblee nationale le 2 
decembre 1998 et d'aucuns predisent que dans ce contexte, ONA TEL sera privatise en 1999. 

L'UIT foumit en ce moment une assistance ad hoc pour la mise en place d'un reseau de telephonie 
cellulaire mobile, la restructuration du secteur des telecoms, et la redaction d'une Joi revisee sur !es 
telecoms. De meme, des bourses de formation ont ete octroyees pour former des techniciens 
d'installation de cables en fibre optique. Enfin, une assistance a ete foumie pour couvrir Jes frais 
d'expedition vers le Burkina Faso de PC usages. 

Densite telephonique : 

Totale: 0,33 (1997) 

Ouagadougou: 2,93 (1996) 

Reste du pays: 0,12 (1996) 

Lignes principales numeriques: 86,61% (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniqnes: 

Redevance de raccordernent - residentiel : US$ 42, commercial: US$ 42 

Frais fixes mensuels - residentiel: US$ 4, commercial: US$ 4 

Coil! d'un appel local: US$ 0, 12 

Taxiphones: 3 I 9 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,03 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 1.503 ( 1997) 

ONA TEL dispose d'un monopole sur la telephonie cellulaire mobile. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecopieurs: nd 

Centres d'acces communautaires: Aucun projet de centre d'acces communautaire n'a ete mis en 
reuvre au Burkina Faso jusqu'a ce jour. Cependant, le CRDI a commande une etude dont une partie 
traitera de la faisabilite de creation de telecentres communautaires polyvalents. Cette etude est en 
cours de realisation par un bureau d'etudes qui travaille conjointement avec la Delegation generate a 
l'informatique (DELGI) principal organisme charge de la politique en matiere de TIC au Burkina 
Faso. 
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bJ lnformatique 

Principales organisations: Office national des telecommunications (ONATEL), Delegation 
generale de l'informatique (DELGI) et Centre national de traitement de !'information 
(CENATRIN). 

DELGI est l'organisme gouvernemental responsable de la politique nationale en matiere de TIC. 
Contact: M. Joachim Tankoano joacbim.tankoano@delgi.gov.bf. 

E:1 mars 1997, DELGI et ONA TEL ont organise, avec !'assistance de l'IICD (Institut international de 
la communication et du developpement) et de l'ORSTOM, un atelier national sur !'emergence d'une 
societe de !'information au Burkina Faso. L'atelier a elabore un plan detaille et de grande envergure 
pour une utilisation accrue des TIC jusqu'en 2000. Conformement au cadre trace par l'AISI 
(Initiative pour une societe africaine de !'information), le plan envisage la mise en reseau des 
principaux departements gouvernementaux, soutien a ces departement pour le developpement de 
contenu et d'applications destinees a la gestion de !'information au sein du gouvernement, diffusion 
de !'information aupres du public, et mise en reseau des ecoles. 

NI. Tankoano est egalement le coordinateur pour le Burkina Faso du Programme des reseaux pour un 
d,;veloppement durable qui devrait recevoir une enveloppe de US$ I million du PNUD pour financer 
s,:s interventions, a savoir: extension de la bande passante de 256 Kbps a 512 Kbps, mise a niveau 
des institutions de formation pour leur permettre d'assurer une formation en reseaux et en gestion de 
services Internet, mise en reuvre de quelques projets pilotes pour connecter quelques institutions et 
utilisateurs, et enfin creation d'une "ecole virtuelle" et d'une "cite de la science et de la teclmologie 
v,rtuelle". 

L,e Centre de Recherches pour le developpement international (CRDI, Canada) soutient Jes efforts 
entrepris par DELGI en vue d'inserer dans le plan national des TIC la conception et la mise en place 
de centres communautaires de !'information don! l'objectif serait de permettre a une grande majorite 
des citoyens ( et plus particulierement ceux qui travaillent dans le secteur informel dans Jes zones 
urbaines et ceux qui habitent Jes zones rurales isolees--ces groupes n'etant pas specifiquement cibles 
par la politique en matiere de TIC) d'avoir (un meilleur) acces aux TIC. Le projet prevoit egalement 
!'adaptation des services aux besoins specifiques de ces groupes. 

:'.'iombre d'ordinatenrs par 100 habitants: nd 

cJ Connectabilite a Internet 

La dorsale Internet et le service liens commutes au Burkina Faso sont foumis et controles par 
ONATEL (Office national des telecommunications), operateur public des telecoms. Le service 
Internet utilise actuellement une connexion par satellite de 256 Kbps avec Teleglobe du Canada. 
Des offres pour la foumiture d'un acces a Internet ont ete sollicitees aupres de MCI, France Telecom 
et Teleglobe, et c'est l'offre de celui-ci qui a ete retenue. L'integrateur de systemes OMNES (filiale 
de Cables and Wireless) a ete selectionne pour construire le reseau. Le service Internet est 
maintenant disponible dans tout le pays a des prix abordables et l'utilisateur, ou qu'il soit, paie Jes 
communications au tarif local. ONATEL projette d'offrir un service d'hebergement de sites et 
d'installer des kiosques publics Internet dans Jes OCATEL (Agences commerciales de 
telecommunications) regionaux. La seule autre institution a offrir des services Internet payants est le 
Centre national de traitement de /'information (CENATRIN), organisme public a caractere 
commercial charge de conseiller le gouvernement sur la politique en matiere de TIC et de 
promouvoir et diffuser l'informatique dans Jes secteurs public et prive. Contact: Joachim 
OUEDAOGO joacbim@cenati.cenatrin.bf 

Prestataires de services Internet: 
[http://www.cenatrin.bf] 

ONATEL [http://www.onatel.bf] et CENATRIN 
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Tarifs Internet (sur la base de la grille d'ONATEL): 

o Liens commutes - Raccordement: 8.500 F CFA, 1 heure d'utilisation: 1.000 F CFA 

o Ligne dediee analogique (ligne telephonique a 4 fils, 33,6 Kbps) - Ouverture de compte: 
sur devis; abonnement mensuel: 550.000 F CFA 

o Ligne dediee numerique 64 Kbps avec adresse classe C - Ouverture de compte: sur devis; 
abonnement mensuel: 850.000 F CFA 

o Courrier electronique seul - ouverture de compte: 8.500 F CF A; abonnement mensuel: 
5.200FCFA 

o Note: tous ces prix soot hors-taxes; ajouter 18% pour avoir Jes prix TIC. ONATEL 
fournit l'acces a ses services Internet au tarif d'appel local qui est autour de 60 F CF A par 
6 minutes de connexion (soit US$ 1,10 par heure). 

Sites Internet: 176 (1998) 

Abonnes a Internet: 

o Nombre total: 1.350 

o Abonnes par 10.000 habitants: 1,18 

Bande passante: Internationale - 256 Kbps; locale - 33,6 Kbps (analogique) et 64 Kbps 
(numerique) 

Utilisatenrs par categories: nd 

Liens aux sites et adresses electroniques au Burkina Faso: 

o Gouvernement: 

• Gouvernement du Burkina Faso - http://www.primature.gov.bf 

• Ministere des finances et de l'economie - http://www.finances.gov.bf 

• Office national des telecommunications (ONATEL)- http://www.onatel.bf 

• Commission electorale nationale independante - http://www.ceni.bf 

• Delegation generale a l'informatique (DELGI) - http://www.delgi.gov.bf 

• Exposition internationale des arts et du commerce de Ouagadougou -
http://www.siao.gov.bf 

• Commission nationale de la francophonie - http://www.francophonie.gov.bf 

o Secteur academique: 

• Universite de Ouagadougou 
http://www.ref er .fr/faso _ ct/edu/sup/univ /accueil.htm 

• Ecole inter-Etats d'ingenieurs de l'equipement rural (EIER) - desivigne@eier.univ­
ouaga.bf 

• Centre d'etude de documentation et de recherche economiques et sociales (CEDRES) 
- kabore@cedres.univ-ouga.bf 

• Centre Syfed - http://www.bf.refer.org/accueil.htm 
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• Recherche: 

• ORSTOM - http://www.orstrom.bf 

• Institut d' etudes et de recherche agricoles - combasse@fkb.inera.bf 

• Centre de recherche agricole et de formation - angre@ouaga.orstom.bf 

• Institut burkinabe de l'energie - ryameogo@ibe.ibe.bf 

• Musee virtue! du Burkina Faso• http://www.musee.bf 

• Centre national de Jutte contre le paludisme - sysop@bur.healthnet.org 

• Commercial: 

• Hotel Independance - http://www.hotelinde.com 

• COF AMA BURKINA FASO - http://www.cenatrin.bf/cofama 

• CENATRIN - http://www.cenatrin.bf 

• Festival Panafricain du cinema de Ouagadougou - http://www.fespaco.bf 

• Associations: 

• SONATUR - http://www.sonatur.bf/debut.htm 

• Association un avenir par l'ecole • http://wwwl.club.ch/aae 

• ONG/developpement: 

• Centre d'information sur le developpement - cid@cenatrin.bf 

• Projet de developpement integre du Zoundweogo - nana@pdiz.pdiz.bf 

dJ TIC: Formation et developpement 

L'Ecole superieure d'informatique de l'universite de Ouagadougou est etroitement associee a la 
DELGI; elle est la principale institution clans le pays pour l'enseignement et la recherche en TIC. 

CENA TRIN organise a l'echelle nationale pres de 60 sessions de formation par an, mais elles sont 
destinees essentiellement aux grandes entreprises, aux banques et aux ministeres. La formation porte 
generalement sur Jes applications commerciales (Word, Windows, etc.), !'Internet et !'administration 
de reseaux locaux (LAN) a !'aide de Windows NT. 

ORSTROM (Institut fran9ais de recherche scientifique pour le developpement en cooperation) a 
participe a des cours sur !'administration d'un reseau installe sur un campus universitaire, et sur la 
maintenance de serveurs Internet. ORSTROM maintient des campus a Ouagadougou et a Bobo­
Dioulasso. 

L'Institut universitaire de technologie est en train de mettre en place un excellent programme de 
formation en maintenance d'equipements de TIC clans le cadre du projet de developpement d'un 
societe de !'information. Parallelement, le Departement des arts et de la communication offre une 
formation en developpement de contenu. 

Le projet d'ORSTROM/UNITAR, CITI-Burkina Faso, travaillera conjointement avec l'Observatoire 
du Sahara et du Sahel, Internet Society (INET), DELGI et l'universite de Ouagadougou pour la mise 
en place du Centre de formation du CITI qui deviendra le principal centre du pays pour la formation 
en Internet. 
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eJ Radio, television, medias 

Organisme de regulation de la telediffusion: Conseil superieur de !'information (CS!) 
http://www.primature.gov .bf/republic/ace_ csi.htm 

Diffusion radiotelevisee: 

• TV publique: Television nationale du Burkina 

• TV privee: Television Multi Media 

• Radio publique: Radiodiffusion nationale du Burkina, Radio rurale du Burkina (station 
nationale), Radio Bobo, Radio Gaoua, Arc-en-ciel (stations regionales) 

• Radio privee: plus de 30 stations dont les principales sont: 

Reseau des Radios Horizons FM (8 stations) 

Reseau des Radios Energie (5 stations) 

Recepteurs radio par 100 habitants: 2,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,61 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques it usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenalres et proJets 
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1. Table ronde nationale sur !es TIC au Burkina Faso (IICD) -
http:/ /www.bellanet.org/gkaims/project_ show _record.cfm ?record _identifier_ 001 =19& 

2. Appui en bureautique au Ministere des affaires etrangeres du Burkina Faso (Agence canadienne 
de developpement international) -
http://www.bellanet.org/gkaims/project _ show _record.cfm ?record_ identifier_ 001 = 193& 

3. Technologies de !'information pour le developpement (Organisation mondiale du commerce) 
http:/ /www.bellanet.org/gkaims/pro ject _show_ record.cfm ?record_ identifier_ 001 = 11 & 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 30.043 34.055 36.258 

Teledensite 0,29 0,32 0,33 

Lignes telephoniques numeriques (%) 85,07 86,25 86,61 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 269 319 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,025 0,03 

Abonnes au telephone cellulaire 525 1.503 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,005 0,01 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 2,8 

TV par 100 hab. 0,57 0,61 

Abonnes ii la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 45 176 

Prestataires de services Internet (PSI) 2 

Abonnes a !'Internet 1.350 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 1. 18 

Sande passante Internet (Kbps) 256 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Burundi 
Situation: Afrique de ]'est 

Pays limitrophes : Rwanda, Republique democratique du 
Congc,, et Tanzanie 

Superficie: 27.834 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 6.610.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 3,04 

• Ratio hommes par 100 femmes : 95,0 

• Structure d'age (chi!Tres de 1995, en pourcentage): 
• Tranche d'age 0-4 : 18,4 
• Tranche d'age 5-14: 28,2 
• Tranche d'age 15-24: 18,6 
• Tranche d'age 25-60: 27,4 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,4 

• Densite: 2 I 8 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 44,6% (1997) 
PNB en milliards de US$ : 0,9 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 140 ( I 997) 
Indicatenr de developpement humain (IDH) : 0,324 
Classement sur la base de l'IDH : l 70'm' sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,317 
Classement sur la base de l'ISDH: 140'm• sur 174 pays 

Le Burundi est un pays enclave situe entre le Rwanda, la Republique democratique du Congo, et la 
Tanzanie. II a une superficie de 27.834 km', et une population de 6,6 millions d'habitants don! seulement 
8% vi vent en zones urbaines. Le Burundi faisait partie du territoire du Ruanda-Urundi place sous tutelle 
beige. et a accede a l'independance en juillet 1962. Mais Jes rivalites entre Jes Hutu et Jes Tutsi ont tout 
de smte mene a une instabilite politique qui <lure jusqu'a aujourd'hui. Le Burundi, et son voisin du nord le 
Rwanda, sont consideres comme deux eta ts jumeaux a cause de leur similitude de tail le, d'heritage 
histonque, et de caracteristiques culturelles et demographiques. La population est constituee d'une 
major:te de Hutu et d'une importante minorite de Tutsi, auxquels s'ajoute un minuscule groupe de Twa 
(Pygrnees). La densite demographique moyenne est de 228 habitants par km2

, l'une des plus elevees 
d'Afrque, surtout si l'on considere le foible degre d'urbanisation du pays. 

L'economie du Burundi depend grandement du cafe, dont !'exportation rapporte jusqu'a 80% des revenus 
en devises. Par consequent, la capacite du pays a regler ses importations depend essentiellement des aleas 
du clrnat et du marche international du cafe. Aussi le gouvernement a-t-il decide, dans le cadre du plan 
de reformes economiques adopte en fevrier 1991 sous l'egide du FMI et de la Banque mondiale, de 
rechercher Jes moyens qui permettraient de diversifier Jes exportations agricoles, attirer Jes 
·investissements industriels etrangers, et moderniser Jes pratiques budgetaires du gouvernement. Depuis 
octobre 1993, le pays est plonge dans une guerre ethnique d'une rare violence, et qui a deja entraine la 
mort de quelque I 00.000 personnes et pousse des millions d'autres a chercher refuge en dehors de leur 
pays. La nourriture, !es medicaments, et l'electricite font cruellement defaut. 

53 



Burundi fda 

Le reseau telephonique du Burundi a une capacite de 19.210 lignes, dont 15.677 etaient branchees en 
1997, ce qui donne une densite telephonique de 0,25 ligne par 100 habitants. La capitale Bujumbura 
accapare a elle seule 92% de ces lignes. La liberalisation du secteur des telecommunications est prevue 
pour le debut de 1999. 

INIC: Infrastructure et politlque 
aJ Infrastructure des telecommunications 
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L'Office national des telecommunications (Onatel) est une entreprise publique chargee de la 
foumiture de services de telecommunication au Burundi. Onatel est sous la tutelle du Ministere des 
transports, posies, et telecommunications. La distribution des lignes telephoniques est tri:s 
desequilibree en faveur de la capitale Bujumbura ou se trouvent 92% des lignes. Les mesures 
suivantes sont en cours pour moderniser le reseau de telecom: 

Installation d'un central numerique de 5.000 a Gitega 

Installation de cornets d'alimentation numeriques a Bujumbura et a Gitega 

Connexion DAMA avec Intelsat 

Augmentation des lignes rurales a 2.000 

Installation d'un nreud Internet 

Installation d'un service X.25 de commutation par paquets. 

lnfonmatisation d'Onatel 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

La privatisation d'Onatel est programmee pour 1999, mais le gouvemement retiendra 60% de son 
capital. 

L'Agence de regulation et de controle des telecommunications (ARCT) est chargee de la 
reglementation du secteur des telecommunications. 

Densite telephonique: 0,25 (1997) 

Lignes principales numeriques: 99,00% (1995) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

Location mensuelle ligne 64 Kbps vers l'Europe 

US$ 575 

US$105 

US$0,03 

US$ 0,16 

US$4,50 

US$2.880 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 



Taxiphones: 107 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,017 (1996) 

Ahonnes au telephone mobile cellulaire: 620 ( 1997) 

Burundi 

Telecel et Onatel exploitent conjointement le reseau cellulaire du Burundi. Ce reseau a une 
capacite de 1.050 lignes, et 620 abonnes en 1998. Onatel a !'intention de faire une etude du 
marche de la telephonie cellulaire. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Tflecentres: n.d. 

Tflecopieurs: 4.000 (1996) 

bJ lnformatique 

Le· Centre National d'lnformatique [http://cni.cbinf.com/] est le principal organisme 
gcuvememental charge des reseaux au Burundi. Le centre a aussi institue !'unique prestataire de 
services Internet complet du pays. 

Le. Bibliotheque nationale du Burundi est le nceud sous regional de la BIEF 
[http://www.acctbief.org/] (Banque intemationale d'information sur Jes Etats francophones). BIEF 
est un programme de !'ACCT [http://www.francophonie.org] (Agence intergouvemementale de la 
francophonie), et son principal objectif est le transfert et le partage de ressources d'information et de 
teGhnologie. 

lJn projet pour la creation d'un Centre national d'information et de documentation scientifique et 
technologique (CNIDST) a ete dans le pipeline depuis Jes annees 80 avec le soutien de !'UNESCO. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 

CBINET [http://cni.cbinf.com] est un prestataire de services Internet complets etabli par le Centre 
national d'informatique a Bujumbura. CBINET est connecte par VSAT a Sky Net de Belgique. 

Tarifs Internet pratiques par CBI1''ET au mois de mai 1999 

Frais de connexion US$ 65,00 

Acces a Internet (illimite) US$ 150,00/mois 

Acces a Internet jusqu'a 1 o heures par mois US$ 50,00 + US$ 0,20 /minute supplementaire 

Source: CBINET 

L' ne societe privee, Bi-Network [http://bi-network.com ], offre uniquement le courrier electronique, 
ct ce service est utilise essentiellement par ceux pour qui Jes tarifs de CBINET sont inabordables. 
B.-Network a ete etabli en octobre 1997 en tant que joint venture par African Net Burundi et African 
World Services. 
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Tarifs pratiques par Bi-Network (hors taxes) au mois de mai 1999 

Courrier electronique, par mois 

Hebergement de site, par mois 

Publiclte, par mols 

Source: BI-Network 

Sites hotes sur Internet: 0 (1998) 

Abonnes a l'lnternet: 150 (1998) 

US$ 20,00 

US$ 100,00 (sites commerciaux) et US$ 50,00 (sites non commerciaux) 

US$ 50,00 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,23 

Bande passante pour Internet (Kbps): 19 

dJ Radio, television, medias 
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Radio: La Radiotelevision nationale du Burundi est l'operateur de la station publique de radio. 

Stations locales: Vu le besoin d'emissions equilibrees qui n'attisent pas Jes conflits ethniques, 
Search for Common Ground (SCG) [http://www.sfcg.org/] a cree en mars 1995 la premiere 
station radio independante du Burundi. Le but de la station Studio Ijambo ( qui signifie "mots sages" 
en kirundi) est de produire des programmes de haute qualite dedies a la paix et a la reconciliation 
nationale, et des programmes credibles encourageant le dialogue entre groupes rivaux. 

Television: La Radiotelevision nationale du Burundi est l'operateur de la chame nationale de 
television. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 6,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,2 (1996) 
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INIC: lndicateurs our 1995-1998 

hii,;H: - . 
,, (i ·' 

Lignes telephoniques 17.255 15.181 15.677 

Teledensite 0,29 0,25 0,25 

Lignes telephoniques numeriques (%) 99,00 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 100 107 --
Taxiphones (a pieces+ a cartes) par 1.000 hab. 0,016 0,017 --
Abonnes au telephone cellulaire 500 525 620 

Abonnes aux cellulaires par 100 habitants 0,01 0,01 0,01 ~-
Telecentres 

Telecopieurs 4.000 

Ordinateurs par 100 hab, 

Radios par 100 hab. 6,8 

TV par 100 hab. 0,18 0,20 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 1 0 0 --Prestataires de services Internet (PSI) 1 

Aben nes a !'Internet 150 •. 
Abonnes a l'lnternet par 10,000 hab. 0,23 --
Banda passante Internet (Kbps) 19 -
Sowces: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hote·; sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Cameroun 

Situation: Afrique centrale 

Pays limitrophes : Republique centrafricaine, Chad, 
Republique du Congo, Guinee equatoriale, Gabon et Nigeria 

Superficie: 475.000 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 14.353.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,93 

• Ratio hommes par 100 femmes : 98,6 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 17,2 

• Tranche d'age 5-14: 27,0 

• Tranche d'age 15-24 : 19,4 

• Tranche d'age 25-60: 27,2 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 9,2 

• Densite: 28 hab. /km' 

Taux cl'alphabetisme: 71,7 % (1997) 

PNB en milliards de US$: 8,6 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 620 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDB): 0,536 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : 134' sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,527 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 110' sur 174 pays 

Durant !'ere coloniale, le Cameroun occidental et le Cameroun oriental etaient administres separement par 
l'Angleterre et la France, respectivement. Au moment de l'independance, la partie nord du Cameroun 
occidental (britannique) decida de se joindre au Nigeria voisin, tandis que la partie sud du meme 
Cameroun occidental se joignit au Cameroun oriental (fran9ais) pour constituer l'actuelle Republique du 
Cameroun. 

Grace aux ressources petrolieres et a des conditions climatiques favorables, le Cameroun est l'un des pays 
Jes mieux dotes en ressources naturelles en Afrique. Des cours petroliers eleves ont pennis au pays de 
connaitre une periode de croissance economique vigoureuse durant la periode 1970-1985. Mais en 1986, 
une forte chute des cours du petrole, du cafe et du cacao va mettre fin a cette situation idyllique. A partir 
de 1990, le gouvemement s'est soumis a divers programmes du FMI et de la Banque mondiale destines a 
raviver !es investissements productifs, ameliorer le rendement agricole et le commerce, et alimenter Jes 
banques en capitaux. Ce n'est qu'apres la devaluation du CFA en 1994 qu'une reprise economique a pu 
elre an-.orcee. Le Cameroun possede d'importantes reserves de gaz nature!, de bauxite, de fer, de rutile 
d'uranium, de cobalt et de nickel qui ne sont pas encore exploitees. Par ailleurs, le bois provenant des 
forets raturelles est devenu l'un des principaux produits d'exportation. Sur le plan politique, le Cameroun 
a adopte des reformes democratiques et institue le multipartisme apres une periode de regime autoritaire. 
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Le reseau de telecommunications du Cameroun avail une capacite de 134.000 lignes en 1998 dont pres de 
120.000 etaient exploitees, dormant une densite telephonique de 0,84 ligne par 100 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunlcatlons 
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Les services postaux et de telecommunications continuent a etre geres en tan! que service public 
assure par le Ministere des postes et des telecommunications qui est en meme temps le regulateur 
du secteur des telecommunications. 

Une nouvelle legislation vient d'etre recemment adoptee autorisant la separation des services postaux 
des services de telecommunications, la creation d'un organisme de regulation autonome et la 
liberalisation du secteur. 

Quatre monopoles publics gerent actuellement !'infrastructure nationale de telecoms: 

1. Societe des telecommunications internationales du Cameroon (IntelCam): creee en joint 
venture entre l'Etat camerounais (60%), France Cable et Radio (30%) et Cable end Wireless 
(10%). La societe exploite le trafic international, le service X25 (CamPac) et Jes services 
Internet. Le revenus provenant du trafic international sont partages entre MPT et IntelCam a 
raison de 60% pour le premier et 40% pour le deuxieme. La Direction des 
telecommunications au sein du MPT est responsable du reseau domestique des 
telecommunications. 

2. Camtel Mobile: filiale de Inte!Cam; exploite la telephonie cellulaire sur la base 
d'une licence illimitee. Actuellement, le reseau couvre le grand Douala, 
N'Kongsamba, Bafoussam, Bafia et le grand Yaounde, soit approximativement 10% 
du territoire national. II est prevu d'etendre cette couverture a 20% d'ici 2003. 

3. Actel: charge de la facturation et de la gestion des centraux locaux 

4. Bull Cameroon: chargee du cfiblage. 

Inte!Cam projette d'installer un reseau VSAT avec une station nodale terrestre a Yaounde; ii sera 
utilise pour Jes reseaux prives et l'acci:s a Internet a partir de differentes regions du pays. Quelques 
entreprises privees son! autorisees a utiliser des circuits VSA T prives passant par une station nodale 
terrestre situee a l'etranger. 

Densite telephonique : 0,84 

Lignes principales numeriques: 69% (1998) 

Liste d'attente pour Iignes telephoniques: 280.000 (1998) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC- residentiel 

Frais de branchement au RTC - commercial 

F rais fixes mensuels - commercial 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

Location mensuelle ligne 64 Kbps vers l'Europe 

US$50 

US$ 417 

US$ 2,92 

US$0,10 

US$ 0,40 

US$ 3,30 

US$ 10.000 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 
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Taxiphones: 3.600 (1998) 

Tuiphones par 1000 habitants: 0,25 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 3 .200 (1998) 

T mfs de telephone cellulaire: n.d. 

T i>leceotres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

liJ lnformatique 

Cameroun 

La politique nationale en matiere de TIC est a la charge d'un comite interministeriel compose de 
representants des rninisteres suivants: 

:i Ministere des communications 

o Mittistere des postes et telecommunications 

:J Ministere de l'enseignement superieur 

o Ministere de )'education 

:i Ministt.'re de l'economie et des finances 

o Ministere des relations exterieures et des services du Premier ministre. 

Le Comite interministeriel est conseille par plusieurs comites techniques organises par themes 
(Internet, infrastructure, formation en TIC, developpement de contenu, etc.) et composes d'experts en 
Tl. 

Le Centre national de developpemeot de l'informatique (CENADI) est la principale institution 
chargee du traitement de donnees gouvemementales et du reseautage. II est charge de la mise en 
place d'un systeme informatise pour le paiement des salaires de la fonction publique, 
!'harmonisation/normalisation de l'utilisation des TIC et de la connexion des departements de 
!'administration centrale a Internet. CENADI avait install<! ct exploite le rcseau X25 de commutation 
par paquets jusqu'a ce que celui-ci soit transfere a J'operateur national Inte!Cam. Le projet @frinet 
de !'ACCT a soutenu CENADI en foumissant un serveur et formant le responsable du systeme. 

L'universite de Yaounde I (UniYaounde l) et l'Ecole nationale superieure polytechnique (ENSP) 
cc,nstituent !es principaux reseaux academiques du Cameroun. UniYaounde I administre le reseau 
[;niNet [http://uycdc.uninet.cm] pour le compte du Ministere de l'enseignement superieur et avec 
l'appui du projet PAESRUC (Projet d'appui a l'enseignement superieur et ii la recherche dans Jes 
universites camerounaises) dont le chef de file est la Cooperation frans,aise. Tous les departements 
ont ete relies par cable optique. Quant a l'ENSP, elle a deux centres specialises en reseaux: 
!'Automation Control laboratory (ACL) et le Laboratoire d'electronique et traitement de signal 
(LETS). 

Pendant plusieurs annees, ACL a administre deux services de poste restante electronique (messagerie 
par depot et retrait de messages)- HealthNet Cameroun et CamFido. Aujourd'hui ii hliberge SNDP 
Cameroon [http:1/sdncmr.uninet.cm] qui est un projet du Plan national de gestion 
environnementale (NEMP) finance par le PNUD. 

Le SRDC (Centre sous regional de developpement pour l'Afiique centrale) est l'organisme executif 
de la CEA charge d'aider a la mise en place des reseau:x sous regionaux d'echange de !'information 
entre experts economiques, organisations de la societe civile et !es differentes universites nationales. 
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Le Centre Syfed de l'AUPELF/UREF fournit l'acces a Internet et l'hebergement de sites aux 
organisations du secteur public. Le centre projette d'offrir des services similaires dans d'autres 
universites du pays. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,15 (1996) 

cJ Connectablllte a Internet 

L'operateur de telecom IntelCam fournit l'acci:s a Internet par liens commutes et par lignes dediees 
sous le nom de CamNet [http://www.camnet.cm]. Ca~'let est aussi l'administrateur du domaine 
".cm". II dispose d'une connexion de 256 Kbps a MCI aux l.ISA, et fournit des lignes dediees a 
CENADI, Unii"let et deux prestataires de services Internet prives. A l'heure actuellc, Internet est 
disponible a Yaounde uniquement. CamNet a bien un point d'acces a Douala, mais le service est peu 
fiable a cause de l'instabilite des liens a micro-ondes avec Yaounde. Pour resoudre ce problerne, 
IntelCam comptc installer un reseau VSA T. 

Tarifs Internet de CamNet 

Ugne dediee - 64 Kbps US$4,000 

Raccordemen! liens commutes US$40 

Abonnement mensuel (10 heures) US$40 

Heure supplementaire US$4 

Les deux prestataires de services Internet prives sont: 

• Ditof [http://www.ditof-cm]:une joint venture entre des entreprises camerounaise, franyaise 
et americaine. Ditof a ouvert des points d'acces publics a Yaounde, et projette d'utiliser Jes 
terminaux Minitel de France Telecom pour acceder a Internet. 

• ICC [http://www.iccnet.cm] utilise une ltgne specialisee de 64 Kbps louee aupres de 
CamNet. 

Sites hlltes sur Internet: 3 ( 1998) 

Utlllsateurs d'Internet: 2,000 (1998) 

Utilisateurs d'lnternet par 10.000 habitants: l,39 

Bande passante pour Internet (Kbps): 256 

dJ TIC: Formation et developpement 
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Les principales institutions impliquees dan la formation en TIC sont: 

Cl Departement de l'informatiqne de l'ENSP; 

o Faculte des sciences de l'universite de Yaounde; 

• Institut universitaire de technologie a Douala et Bandjoun. 

Le Laboratoire d'electronique et traitement de signal de l'ENSP a ere a l'origine de la creanon du 
CITI-CM (Centre d'information et de formation en connectivite a Internet) avec l'appui financier 
d'InfoDev, ORSTROM, UNIT AR, ACCT et d'entreprises locales. 
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eJ Radio, television, medias 

Radiotelevision du Cameroun est l'organisme charge de la telediffusion dans le pays. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 15,2 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 8, 11 (] 996) 

A bonnes aux chain es cablees: n.d. 

Antennes paraboliques it usage domestique: n.d. 

NIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 65.597 70.558 

Teledensite 0,49 0,52 

Lignes telephoniques numeriques (%) 68,0 68,25 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 42,000 

Taxiphones 300 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,002 

Abonnes au telephone cellulaire 2.200 2.800 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,017 0,021 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 0,15 

Radios par 100 hab. 15,2 

TV par 100 hab. 7,50 8, 11 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 2 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abon nes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 

120.000 

0,84 

69,0 

280.000 

3.600 

0,25 

3.200 

0,022 

3 

2.000 

1,39 

256 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
holes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Cap-Vert 

Situation: Archipel situe entre l'Atlantique 
nord ct l'Atlantique sud, a 500 km des cotes 
occidentales de l'Afrique 

Superficie: 4.033 km2 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour I 995-
2000) 

• Totale: 416.000 (estimations pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,69 

• Ratio hommes par 100 femmes: 88,1 

c1 Siructure d'age (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 
• Tranche d' age 0-4 : 14,9 

• Tranche d'age 5-14: 26,4 
• Tranche d'age 15-24: 20,9 

• Tranche d' age 25-60 : 26,6 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 11,2 

• Densite: 96 hab./km' 

Taux li'alphabetisme: 71,0% (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U.: 0,4 (1997) 

l'NB par habitant en dollars E.-U. : 1.090 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,677 (I 997) 

Classcment sur la base de l'IDH: 106""" sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,667 (1997) 

Classcment sur la base de l'ISDH : 90""" 

Le Cap Vert est un archipel situe entre l'Atlantique nord et l'Atlantique sud, a quelque 500 km a l'ouest de 
Dakar au Senegal. Le pays est constitue de neuf 'iles principales, et la moitie de la population vit a Sao 
Tiago. la plus importante de ces iles et site de la capitale Praia. Cette ancienne colonie portugaise a 
accede a l'independance en 1975. La penurie de terres et Jes secheresses frequentes ont force plusieurs 
capvediens a emigrer vers !es Etats-Unis, !'Europe, et la Guinee-Bissau, au point qu'il y a aujourd'hui 
plus d, capverdiens vivant a l'etranger que dans Jes 11es du Cap-Vert. 

L'economie du Cap-Vert est basee sur !'agriculture de subsistance et la peche. Cependant, c'est le secteur 
des se-vices (commerce, transport, services publics) qui fait la plus importante contribution au PIB 
(environ 75% du PIB), sans oublier Jes transferts de capverdiens vivant a l'etranger qui, a eux seuls, 
representent plus de 10% du PIB, ce qui contribue a la reduction du deficit de la balance commerciale. Le 
nouvew gouvemement issu d'elections democratiques organisees en 1991 a adopte des reformes 
econoniques destinees a developper le secteur prive et attirer les investissements etrangers en vue de 
divers,fier l'economie. 

Le res,:au telephonique du Cap-Vert a une capacite de 45.308 lignes, et en 1998 le nombre de lignes 
branchees etait de 33 .241, ce qui donne une densite telephonique de 8, 19 lignes par 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Le Directoire des communications au sein du Ministere de !'infrastructure et du transport a ete cree 
en 1992 en tant qu'organisme de reglementation du secteur des telecoms. 

La separation du secteur des telecommunications de celui des services postaux s'est effectuee en 
1995, et Caho Verde Telecom [http://www.cvtelecom.cv/J est devenu !'unique fournisseur de 
services de telecommunications au Cap-Vert. Un an plus tard, c'est-a-dire en 1996, le gouvemement 
a decide de liberaliser le secteur des telecommunications. II a done decide de ne retenir que 35% du 
capital de Cabo Verde Telecom, et d'en vendre 40% a Portugal Telecom International (PTI), 15% a 
des investisseurs prives locaux, 5% aux employes de l'entreprise, et 5% a des capverdiens vivant a 
I' etranger. 

Caho Verde Telecom foumit a l'echelle nationale Jes services de transfer! de donnees, d'Intemet, et 
de telephonie cellulaire GSM. 

Principaux projets de telecommunications 

I. Porter le nombre de branchements telephoniques a 45.000 dans trois ans. 

2. D'ici !'an 2000, atteindre une teledensite de 14 lignes par 100 habitants, et reduire la liste 
d'attente pour Jes branchements telephoniques a zero. 

3. Passage de l'integralite du reseau au numerique d'ici !'an 2000. 

4. Faire parvenir le service telephonique aux localites de moins de 200 habitants. 

5. Connexion au reseau mondial de cables en fibre optique via Jes cables qui traversent 
l'Atlantique. 

6. Foumir Jes services de transfer! de donnees, d'Intemet, de RNIS, et de GSM. 

Densite telephonique: 8,19 (1997) 

Lignes principales numeriques: 76,00 (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 2.300 (1998) 

Tarification telephonique (en dollars E.-U.): 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km 

Cout moyen d'un appal a l'etranger, 1 minute 

Location mensuelle ligne 64 Kbps vers !'Europe 

en dollars E.-U. 

32,60 

2,70 

0,05 

0,19 

2,20 

10.000 par an 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handbook 1998 
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Taxiphones: 252 (1997) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,62 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 20 (1997) 

L'operateur national de telecom Caho Verde Telecom [http://www.cvtelecom.cv/] a ete agree 
pour exploiter un reseau cellulaire GSM. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 1.000 (1996) 

bJ lnformatique 

The Cape Verdean Computer Communication Project (CVCCP) 
[http://www.umassd.edu/SpecialPrograms/caboverde/cvccp.htmI] : Le projet capverdien de 
communication et d'informatique est un effort de la part des membres de la diaspora capverdienne 
destine a promouvoir la comprehension, l'utilisation, et ]'application des technologies de 
l'informatique et de la communication. Le developpement d'un site sur le Cap-Vert est l'un des 
principaux projets du CVCCP Cape Verdean Home page 
[http://,,.,ww.umassd.edu/SpecialPrograms/caboverde/capeverdean.html]. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 

lnstituto Superior de Engenharia e Ciencias de Mar est l'administrateur du domaine .cv; ii est 
place sous la tutelle du Commisao Instaladora do Ensino Superior. Celui-ci a conclu un accord 
avec Instituto Superior de Ciencias do Trabalho e da Empresa (ISCTE) du Portugal pour 
introduire Jes services Internet au Cap-Vert. Mais ce projet n'a pu etre realise jusqu'a present, parce 
qm, le cout des communications par connexion directe avec le Portugal est plus eleve que ce qu'on 
avait anticipe. 

Sites hotes sur Internet: I (1998) 

Abonnes a !'Internet: 50 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 1,20 

Ba11de passante pour Internet (Kbps): I 9 

dJ Radio, television, medias 

Station radio: RNCV - Radio Nacional de Cabo Verde 

Television: TCNV -Televisao Nacional de Cabo Verde est la seule chaine de television au Cap­
Vett. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 17,9 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 4,55 (I 996) 
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Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines diblees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 

Densite telephonique 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateur(s) par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

Televisions par 100 hab. 

Abonnes a la television cablee 

Abonnes a la television par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a l'lnternet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Sande passante Internet (Kbps) 

fda 

21.513 25.232 33.241 

5,49 6,37 8,19 

56,00 63,00 76,00 

11.161 9.644 5.000 2.300 

195 212 252 

0,50 0,54 0,62 

20 

0,005 

1.000 

17,9 

3,83 4,55 

0 

50 

1,20 

19 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards) Etudes des hotes 
sur Internet (Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible. 
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Situation: Archipel situe a l'extremite nord du Canal 
de Mozambique 

Superlicie: 1.862 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

o Totale: 672.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance : 3,34 

o Ratio hommes par 100 femmes: I 02,9 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4 : 17,9 

• Tranche d'age 5-14: 28,7 

• Tranche d'age 15-24: 20,0 

• Tranche d'age 25-60 : 26,9 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 6,5 

o Densite: 274 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 55,4% (1997) 

PNB en milliards de US$: 0,2 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 400 ( 1997) 

lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,506 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : l 39'm' sur 174 pays 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,500 
Classement sur la base de l'ISDH: 115,m, sur 17 4 pays 

L'archipel des Comores se trouve a l'extremite nord du Canal de Mozambique, et se compose de quatre 
grandes iles et quelques ,lots; Jes iles sont la Grande Comore (Ngazidja), Anjouan (Ndzouani), Moheli 
(Moili\ et Mayotte (Maore). Les trois premieres constituent l'etat independant de la Republique federale 
islamique des Comores, tandis que Mayotte est restee un territoire fran9ais. Ayant une superficie de 
1.862 km' et une population de 672.000 habitants, la Grande Comore, qui est la plus grande 11e, 
repre,c:nte 60% du territoire national, et plus de 50% de la population. Apres avoir ete une colonie 
fran9aise, !es trois 11es ont accede a l'independance en juillet 1975, mais des conditions economiques de 
plus er plus difficiles ont entra1ne !'apparition de tendances secessionnistes a Anjouan et Moheli. 

Les 11e s ont l'une des plus fortes densites demographiques de la region africaine, et la forte croissance 
demographique menace un environnement nature! fragile et des terres arables limitees. Le tourisme est 
encore a un stade rudimentaire, et la plupart des projets y afferent se limitent a la plus grande 1le, la 
Grande Comore ou se trouve la capitale Moroni. Cette situation menace la cohesion de l'Etat dans la 
mesur(: ou Jes petites 11es se sentent negligees. La scene politique a ete caracterisee par un regime 
dictatorial durant !es 13 premieres annees d'independance, puis par !'adoption du multipartisme en 1990, 
mais celui-ci a entraine !es divisions et l'instabilite politiques. 

Le reseau telephonique des Comores a une capacite de 12.000 lignes, don! 6.000 etaient connectees en 
1998. donnant une densite telephonique de 0,89 ligne par 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 
aJ Infrastructure des telecommunications 

La Societe Nationale des Postes et Telecommunications (SNPT) [http://www.snpt.km/] est 
!'unique operateur national de telecommunications aux Comores; elle est sous la tutelle du Ministere 
du transport, tourisme, postes et telecommunications. La penetration du reseau telephonique est 
mediocre, et se limite essentiellement a la principale ile, la Grande Comore qui accapare plus de 50% 
des lignes utilisees. Le reseau utilise un systeme epars de relais radio a micro-ondes, et de stations 
HF de communication radio-telephonique. 

La SNPT a un reseau X25 de transmission de donnees, COMP AC, et a institue en juillet 1998 un 
service Internet, ComNet. 

L'Office de postes et telecommunications est responsable de la regulation du secteur des 
telecommunications. 

Densite telephonique: 0,89 (1998) 

Lignes principales numeriques: 10,72 (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 

Tarification telephonique: (US$ l = 478,74 FC, taux en vigueur le 26 juin 1999): 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels -toutes zones sauf Sima et Nioumachoi 

Frais fixes mensuels - Sima et Nioumachoi 

Coat moyen d'un appel de 1 minute entre les lies 

coat moyen d'un appel de 3 minutes dans une meme lie 

Source: Societe des postes et telecommunications (SNPT) 

Taxiphones: 120 (1997) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0, 18 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: 

Telecentres: 

Telecopieurs: 100 (1996) 

45.000FC. 

4.500FC 

2.750 FC 

75FC 

37,5 FC 

US$ 95,42 

US$ 9,54 

US$ 5,83 

US$ 0,16 

US$ 0,08 

bJ lnformatique 
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Le Ministere de !'education nationale et de la formation professionnelle et technique a ete 
charge de !'elaboration de plans strategiques pour !'utilisation des TIC dans le pays. Le Ministere 
charge de la planification du developpement socio-economique sera responsable de la mise en 
reuvre de ces plans. 



Comores 

Le Centre national de docnmentation et de recherche scientiflque (CNDRS) est responsable des 
archives nationales, de la bibliotheque nationale, du musee national, et de la division de la 
documentation nationale, ainsi que de la recherche scientifique. La division de la documentation 
nationale au sein du CNDRS est chargee de l'informatisation des informations du CNDRS, et du 
developpement d'un systeme national de !'information. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 

L'operateur national de telecom, la Societe nationale des postes et telecommunications (SNPT) a 
cree en juillet 1998 un service Internet appele ComNet [http://www.snpt.km/), qui foumit une 
connexion X25 capsulee de 64 Kbps vers Paris. 

Tarifs Internet 

US$ 1 = 478,74 FC, taux en vigueur le 26 juin 1999) 

Frais de connexion Abonnement mensuel 

en FC en$US enFC en$US 

Service liens commutes a 33.6 Kbps 7.500 15,90 5.000 10,60 

Service liens dedies urbains a 64 Kbps 220.000 466,50 301.000 638,25 

Service liens dedles interurbains a 64 Kbps 660.000 1.399,49 995.000 2.109,84 

Courrier electronique 5.000 10,60 1.500 3,18 

La SNPT a aussi installe un reseau X25 de transm1ss1on de donnees appele COMPAC 
[http://www.snpt.km/]. Les services du reseau sont disponibles selon Jes tarifs suivants: 

Tarifs COMPAC it 9600 Kbps 

(US$ 1 = 478,74, taux en vigueur le 26 juin 1999) 

Frais de connexion 

Urbain 

lnterurbain 

Entre iles 

International 

Sites hotes sur Internet: 9 (1998) 

Abonnes it !'Internet: 200 (1998) 

125.000 FC 

209.250 FC 

411.750 FC 

823.500 FC 

3.750.000 FC 

Abonnes it )'Internet par 10.000 habitants: 2,98 

Bande passante pour Internet (Kbps): 64 

$US 265,06 

$US 443,70 

$US 873,09 

$US 1.746,18 

$US 7.951,65 
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dJ TIC: Formation et developpement 

Le Centre national de documentation et de recherche scientifique (CNDRS) a un programme de 
formation en infonnatique. 

eJ Radio, television, medias 
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Radio: Radio Comores est l'organisme etatique charge de la radiodiffusion. 

Television: pas d'informations 

Recepteurs radio par 100 habitants: 13,7 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,40 (I 996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndlcateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 4.377 

Teledenslte 0,72 

Lignes telephoniques numeriques (%) 10,23 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 58 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,086 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au cellulaires par 100 habitants 

T elecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 13,7 

TV par 100 hab. 0,38 

Abonnes ii la TV cables 

Abonnes ii la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 

4.980 5.508 

0,79 0,84 

10,04 10,72 

89 120 

0,14 0,18 

100 

0,40 

6.000 

0,89 

9 

200 

2,98 

64 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes 
des hates sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Republique du Congo 

Situation: Afrique centrale 

Pays limitrophes : Angola, Cameroun, Republique 
centrafricaine, Republique democratique du Congo et Gabon. 

Superticie: 342.000 km2 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projeciions de l'ONU pour 1995-2000): 

o Totale: 2.827.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance : 3,01 

o Ratio hommes par 100 femmes : 95,4 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 18,5 

• Tranche d'age 5-14: 27,2 

• Tranche d'age 15-24: 19,2 

• Tranche d'age 25-60: 26,7 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 8,4 

o Densite: 8 hab. 1km' 

Taux d'alphabetisme: 76,9 % (1997) 
PNB en milliards de US$ : 1,8 ( 1997) 
PNB par habitant en US$ : 670 ( 1997) 
lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,533 
Classcment sur la base de l'IDH : 135' sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,527 (1997) 

Classcment sur la base de l'ISDH: 111' sur 174 pays 

La Repubhque du Congo, aussi appelee Congo Brazzaville pour la distinguer de son voisin la Republique 
dernocratique du Congo ou Congo Kinshasa, est situee sur la rive ouest du fleuve Congo. C'est l'un des 
pays a rricains ayant le plus fort taux d'urbanisation, toutes ses zones urbaines etant situees entre le port de 
Pointe noire (plus de 500.000 habitants) et la capitale Brazzaville (plus d'un million d'habitants). Le 
Congo a obtenu son independance de la France en 1960. 

Congo Brazzaville est l'un des pays africains producteurs de petrole et Jes revenus petroliers representent 
90% des revenus du pays en devises. D'importantes reserves de gaz nature! et de divers rninerais ne sont 
pas encore exploitees. Le bois provenant des forets naturelles du nord est la deuxieme principale source 
de de,ises du pays. Sur le plan politique, Jes rivalites pour le pouvoir son! enderniques et Jes elections 
plurielles qui devaient avoir lieu en 1997 ont du etre repartees a cause des confrontations entre l'armee 
nationale et Jes milices privees. 

Le reseau de telecommunications du Congo a une capacite de 40.320 lignes dont 22.000 a peu pres sont 
c:onnectees, donnant une teledensite de 0,82 ligne par 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

L'operateur national des telecoms est !'Office national des postes et telecommunications (ONPT). 
II n'y a pas pour le moment d'organisme independant de regulation du secteur des telecoms. 

Avant d'etre demis du pouvoir an 1997, l'ancien gouvernement etait sur le point de mettre sur pied un 
organisme independant de regulation du secteur des telecoms et de proceder it la liberalisation du 
secteur. Les intentions du nouveau gouvernement sur ces questions ne sont pas encore connues. 

Densite telephonique : 0,82 (1996) 

Lignes principal es numeriques: 9 I ,60 (1995) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: nd 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

Location mensuelle ligne 64 Kbps vers l'Europe 

US$ 579 

US$ 7,29 

US$ 0,04 

US$ 2,14 

US$ 7,14 

US$ 12.750 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: nd 

Taxiphones par 1000 habitants: nd 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 1.000 (1996) 

L'operateur de telephonie cellulaire/mobile du Congo est Cyrus International (CYRTEL), une 
joint venture entre Nexus International, une filiale de France Telecom (70%) et l'ONPT. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: nd 

Telecopieurs: nd 

bJ lnformatlque 
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II y avait it une certaine epoque une consultation entre divers ministeres, particulierement le 
Ministere de la culture, des arts et de la recherche scientifique, le Ministere e !'information et le 
Ministere du developpement pour promouvoir Jes TIC dans le pays. Mais la guerre civile et 
l'instabilite que connait le pays depuis 1997 ont cause beaucoup de destruction, et la politique du 
nouveau gouvernernent en matiere de TIC n'est pas encore connue. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: nd 



Republique du Congo 

cJ Connectabilite a Internet 

Il n'y a pas d'Internet au Congo. 

dJ Radio, television, medias 

Radiodiffusion television congolaise est l'organisme public charge de la diffusion radiotelevisee 
dans le pays. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 11,6 ( 1995) 

T deviseurs par 100 habitants: 0,82 ( 1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques it usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 

Teledensite 

Lig_nes telephoniques numeriques (%) 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au cellulaires par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV ciiblee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes ii !'Internet 

Abonnes ii !'Internet par 10.000 hab. 

BandE, passante Internet (Kbps) 

21.410 

0,81 

91,60 

11,6 

0,75 

22.000 

0,82 

1.000 

0,04 

0,82 

Sour.,es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
h6te; sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Cote d'Ivoire 

Situation: Afrique occidentale 

Pays limitrophes : Burkina Faso, Ghana, Guinee, Liberia 
et Mali 

Superticie: 322.463 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 14.564.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,33 

• Ratio hommes par 100 femmes : 104,3 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 16,2 
• Tranche d'age 5-14: 28,6 
• Tranche d'age 15-24: 19,8 
• Tranche d'age 25-60 : 28,0 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,4 

• Densite: 42 hab./km2 

Taux d'alphabetisme : 42,6 % (I 997) 
PNB en milliards de US$: 10,2 (1997) 
PNB par habitant en US$: 710 (1997) 
Indicateur de developpement humain (1D11) : 0,422 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH: 154°rne sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,404 (1997) 
Classcment sur la base de l'ISDH: 130'm' sur 174 pays 

Cote d'Ivoire 

La Cote d'Ivoire est le pays le plus prospere et le plus stable d'Afrique. Elle obtint son independance de la 
France en 1960. C'est l'un des plus grands producteurs et exportateurs au monde de cafe, de feves de 
cacao et d'huile de palme. Son economie est done tres sensibles aux conditions climatiques et aux cours 
de ces produits sur !es marches intemationaux. 

En 19%, le cacao et le cafe couvraient 60% des terres cultivees et representaient 44% des revenus en 
devises. L'agriculture, la peche et la sylviculture representent 30% du PIB et emploient 80% de la main 
d'a:uvre. Apres plusieurs annees de contre-performance, l'activite economique a amorce une reprise en 
1990 apres !'adoption d'un programme de reforme majeur sous l'egide du FMI et de la Banque mondiale, 
et la devaluation du F CF A. Des taux de croissance impressionnants de 6,8% et 7% ont ete enregistres en 
1995 et 1996, respectivement. Bien que la devaluation ail relance Jes exportations, la balance 
commerciale continue a etre fortement tributaires des cours intemationaux du cafe et du cacao. 

Le reseau de telecommunications ivoirien avail en 1997 une capacite de 167 .000 lignes dont 
140.953 etaient branchees, donnant une teledensite de 0,92 ligne par 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 
a) Infrastructure des telecommunications 

78 

Suite a la mise en reuvre d'un programme de reforme structurelle qui introduisit le Code des 
telecommunications en 1994, deux decrets creerent l'Agence des telecommunications de Cote 
d'Ivoire (ATCI) en tant qu'organisme independant de regulation et le Conseil des 
telecommunications de Cote d'Ivoire (CTCI) en tant qu'autorite supreme d'arbitrage pour !rancher 
Jes eventuels conflits entre ATCI, CI-Telecom et Jes operateurs prives. 

En 1997, France Cable et Radio (FCR) fut choisi comme partenaire strategique pour la privatisation 
partielle de l'operateur national Cote d'Ivoire Telecom (CI-Telecom) [http://www.telecom.ci]; 
FCR acheta 51% du capital de CI-Telecom, Jes autres 49% restant entre Jes mains de l'Etat ivoirien. 
CI-Telecom obtint une licence valable pour 20 ans assortie d'un monopole sur Jes services de base 
jusqu'en 2005. 

Selon le contra! de performance signe avec le gouvernement, CI-Telecom doit accomplir ce qui suit 
au cours de la premiere annee du contra!: 

• Installer 35.000 nouvelles lignes (30.000 a Abidjan, 2.000 it San Pedro et 3.000 it Bouake) 

• Installer 400 nouveaux taxiphones 

• Installer de nouvelles Iignes dans 63 zones rurales. 

Par ailleurs, CI-Telecom s'est engage it porter le nombre de branchements a 400.000 d'ici 2002. 

L'organisme de reglementation des telecommunications ATCI est charge du suivi de ces obligations 
contractuelles et, d'une maniere plus generale, du controle de tout operateur pour assurer le plein 
respect des criteres de performance stipules par Jes licences et agrements et/ou la politique nationale 
en matiere de telecommunications. 

Un fonds pour Jes telecommunications en zones rurales existe en dehors des fonds consacres par CI­
Telecom it ces memes zones. 

ATCI a octroye des licences it trois operateurs de telephonie mobile GSM en Cote d'Ivoire: 

• lvoiris Societe ivoirienne U mobile: c'est le plus important des trois, ayant plus de 29.500 
abonnes en 1998. 70% du capital d'Ivoiris est detenu par France Telecom. 

• Telecel de Loteny: deuxieme operateur du pays; 

• Comstar: troisieme et dernier operateur. 

Les trois reseaux couvrent le grand Abidjan, Bassam, Assini, San Pedro, Gagnoa, Yamoussoukro, 
Bouake, Daloa, Korhogo and Daoukro. Soubre est desservie uniquement par Telecel de Loteny. 

Densite telephoniqne: 0,93 (1997) 

Lignes principales numeriqnes: 93,8% (1998) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 33.112 (1998) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels - commercial 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

US$70 

US$ 6;44 

US$ 0,11 

US$0,IO 

Source: Conseil informatique regional de Cote d'Ivoire, 1999 
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Taxiphones: 655 (1998) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,04 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 65.195 (1995) 

Tarifs de telephone cellulaire: cofit moyen d'un appel local: US$ 0,3 la minute 

Telecentres: 1.922 

Telecopieurs: nd 

Cote d'Ivoire 

bJ lnformatique 

La Cote d'Ivoire est l'un des rares pays africains a avoir commence la promotion et !'utilisation des 
TIC des Jes annees 70; a eel effet, elle a cree la Commission nationale pour l'Informatique (CNI), 
le Secretariat general de l'informatique (SGI) et la Commission ministerielle de l'informatique. 

Le Conseil national de la normalisation a ete cree en vue, entre autres objectifs, de normaliser la 
tetminologie de TI, des appels d'offres en TI et autres activites connexes. 

L, Centre informatique regional de Cote d'Ivoire (CIRC), place sous la tutelle du Ministere de 
I' enseignement technique et de la formation professionnelle, est charge des TIC dans !es secteurs de 
J'enseignement superieur et de la recherche. Les principales institutions actives en matiere de 
reseaux et de TIC sont: 

• Institut national superienr de l'enseignement technique (INSET) a Yamoussoukro est 
egalement l'administrateur du domaine de premier niveau (TLD) ".ci"; 

• Institut national polytechnique Houphoet-Boigny (INP-HB) et l'autre centre majeur de 
reseautage dans le secteur academique; 

• Service de documentation et d'informatisation du Ministere de !'agriculture et des 
ressources animales gere plusieurs projets de TIC; 

• lnstitut africain pour le developpement economique et social (INADES) gere des centres 
d'information informatises et participe a la formation en TIC. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,14 (1996) 

cJ Connectabilite a Internet 

La liberalisation des services a valeur ajoutee a permis aux prestataires de services Internet prives 
d'entrer sur scene. II en existe 6 qui sont actuellement en activite, AfricaOnline 
[http://www.africaonline.co.ci] etant le plus ancien et le plus important d'entre eux. 

Les autres PSI sont: Acces Telecom (Globe Access) [http://www.globeaccess.ci] qui est une joint 
venture avec la societe frarn;aise Omnes; Netafric [http://www.netafric.ci]; Comafric (Cornett); 
AfNet [http://www.afnet.net] et CI-Telecom (Aviso) [http://www.telecom.ci]. 

L'operateur national de telecom, CI-Telecom, a obtenu une assistance de !'Initiative Leland de 
l'USAID pour etablir un nreud national et international et offrir ses propres services Internet. 

Le Centre Syfed de l'AUPELF/UREF fournit aux associations benevoles des services Internet 
gratuits. 
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Tarifs Internet moyens pratiques en Cote d'Ivoire 

Service liens commutes - abonnement mensuel 30.000 a 50.000 F CFA 

Ligne dediee - 64 Kbps 320.000 F CFA 

Ligne dediee - 256 Kbps 980.000 F CFA 

Ligne dediee - 512 Kbps 1.350.000 F CFA 

Plus TVA de 11.11% 

Source: Centre Informatique Regional de Cote d'Ivoire, 1999 

Sites hotes sur Internet: 237 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 2.700 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 1,80 

Bande passante pour Internet (Kbps): 384 

dJ TIC: Formation et developpement 

Les principales institutions qui offrent des programmes de formation en TIC sont: 

o Institut national superieur de l'enseignement technique (INSET): offre une formation en 
TIC et dirige !'Ecole de technologie tertiaire (ETT); 

• Institut national polytechnique Houphoet-Boigny (INP-HB): dirige plusieurs ecoles qui 
ont des programmes ayant trait aux TIC; 

• Institut africain pour le developpement economique et social (INADES): assure une 
formation dans le cadre du programme IBISCUS pour aider Jes centres de documentation a 
utiliser Jes TIC; 

• L'Ecole nationale superieure des postes et telecommunications (ENSPT); 

• L'Ecole nationale superieure d'ingenieurs (ENSI); 

• L'Ecole nationale des techniciens superieurs (ENTS); 

• Le Centre de formation continue (CFC). 

eJ Radio, television, medias 
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Le principal organisme de regulation du secteur de l'audiovisuel, y inclus la radio et la television, est 
le Conseil national de l'audiovisuel. II y a en Cote d'Ivoire deux chafoes publiques et une chaine 
privee de television. 52 stations radio ont obtenu des licences, mais seulement 28 sont en activite. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 15,3 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 6,09 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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Teledensite 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Liste o'attente pour branchement au reseau teL 

Taxiprones 

Taxiprones par 1.000 hab, 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab, 

TV par 100 hab, 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Presta·:aires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Sande passante Internet (Kbps) 

115.790 

0,81 

84,0 

53,581 

162 

0,01 

15,3 

5,97 

3 

Cote d'Ivoire 

129,808 142.323 

0,88 0,93 

90,0 90,2 93,8 

82.406 43.252 33.112 

277 404 655 

0,02 0,03 0,04 

13,549 32.400 65,195 

0,09 0,21 0,45 

0,14 

6,09 

202 253 237 

6 

1.000 2.700 

0,68 1,80 

384 

Soun:es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudcs des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note Un espacc vidc indique que l'information n'cst pas disponible (n.d.) 

81 



fda 

Djibouti 

Situation: Afrique de !'est 

Pays limitrophes : Erythree, Ethiopie et Somalie 

Superficie: 22.000 km2 

Population: ( sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 652.000 (estimation pour I 998) 

• Taux de croissance : 2,87 

• Ratio hommes par 100 femmes: 96,9 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 15,6 

• Tranche d'age 5-14: 25,5 

• Tranche d'age 15-24 : 19,6 

• Tranche d'age 25-60: 31,3 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 8,0 

• Densite: 26 hab. /km2 

Taux cl'alphabetisme: 48,3 % (1997) 

PNB en milliards de US$: 0,470 (estimation pour 1995) 

PNB par habitant en US$ : 856 ( estimation pour I 995) 

Indicateur de developpement humain (IDH): 0,412 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH: 157' sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : nd 

Classement sur la base de I'ISDH: nd 

Djibouti 

Disposant de peu de ressources naturelles, Djibouti depend surtout de !'aide etrangerc et des revenus 
provenmt de son port franc. Le pays s'appelait la Somalie fran9aise et Territoire fran9ais des Afars et 
Issas (e-ntre 1967 et 1977) avant d'acceder a l'independance en 1977. 

L'economie est basee essentiellement sur Jes services, le port de Djibouti etant un port de transit pour la 
n'gion et un port de transbordement et de ravitaillement pour Jes lignes internationales. Depuis le debut 
du con flit entre l'Ethiopie et l'Erythree en 1998, Djibouti est devenu le point d'acces de l'Ethiopie a la mer. 
Le pays a lance une reforme pour la democratisation de la vie politique au debut des annees 90. 

Le reseau de telecommunications de Djibouti est bien developpe. En 1996, ii y avail approximativement 
8.151 lignes telephoniques en service, donnant une densite de 1,32 lignes par 100 habitants, l'un des taux 
Jes plus eleves d'Afrique de !'est. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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II n'y a pas pour le moment d'organisme de regulation independant du secteur des 
telecommunications. L'arbitrage releve du Ministere des transports et telecommunications. 
L'operateur public de service telephonique, !'Office des postes et telecommunications (OPT) est 
responsable des reseaux de telecommunications intemationales ainsi que de la telephonie cellulaire 
et des services Internet. 

Le gouvemement a deja prepare le terrain pour la liberalisation du secteur des telecommunications. 
Une Joi a ete adoptee en mars 1998 preconisant la separation des services postaux des services de 
telecom ainsi que la creation d'une autorite independante de regulation et d'une societe privee de 
telecom. Celle-ci sera entierement detenue par l'Etat. En avril 1998, une commission nationale a ete 
mise sur pied pour superviser la mise en a,uvre de ces mesures. 

Le secteur des telecommunication foumit aussi Jes services RNIS et X25 (DjiPac). 

Densite telephonique: 1,32 (1996) 

Lignes principales numeriques: 100% (1998) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 3 (1995) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

US$140 

US$20 

US$ 0,20 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 63 ( 1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0, 1 ( 1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 400 (1998) 

La societe des telecommunications internationales de Djibouti (STID) exploite un reseau de 
telephonie mobile AMPS qui couvre une zone dans un rayon de 40 km autour de Djibouti. Un 
projet d'extension du service vers d'autres localites et regions a ete mis en veilleuse en attendant 
Jes resultats d'une elude de faisabilite concemant le remplacement du reseau actuel par un reseau 
GSM. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: nd 

Telecopieurs: 100 
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bJ lnformatique 

Avec l'appui du PNUD et de !'Union europeenne, le bureau de la Chambre de commerce 
international (CCI) a Djibouti est en train de mettre en place un centre d'information et de 
documentation intemationales. 

Le Centre de documentation de l'lnstitut superieur d'etudes et de recherches scientifiques et 
techniques (ISERT) a demarre un projet pour le developpement d'un reseau national d'information 
et de documentation. 

L'Autorite intergouvemementale pour le developpement Intergovernmental Authority on 
Development (IGAD) (http://www.igad.org/] a ete creee en 1986 par six pays de la region victimes 
de la secheresse--Djibouti, Ethiopie, Kenya, somalie, Soudan et Ouganda--en vue de coordonner 
Jes activites en matiere de developpement dans la Come de l'Afrique. Apres son independance, 
l'E,ythree est devenu membre de !'!GAD. En avril 1996, et suite aux recommandations du Somme! 
de, chefs d'Etats et de gouvemements, le Conseil ministeriel de !'!GAD a identifie trois domaines 
prioritaires de cooperation: 

• La prevention, gestion et resolution des conflits et Jes affaires humanitaires 

• Developpement de !'infrastructure (transport et communications) 

• Securite alimentaire et protection de l'environnement 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: nd 

cJ Connectabillte a Internet 

La Societe_des Telecommunications Internationales de Djibouti (STID) [http://www.intnet.dj] 
est !'unique prestataire de services Internet. En 1996, elle a mis en place un nreud appele DjiNet 
avcc une connexion de 64 Kbps via France Telecom. 

Tarifs Internet de la STID (US$ & = 172,00 FD, taux de septembre 1999) 

D Raccordement service liens commutes 

Abonnement mensuel - acces illim1te 

Compte CE supplementaire 

Abonnement mensuel • 5 heures d'acces 

Abonnement mensuel - 1 0 heures d'acces 

Sites hotes sur Internet: 0 ( 1998) 

Abonnes a !'Internet: 400 ( 1998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 6, 14 

Bande passante pour Internet (Kbps): 128 

5.000 FD 

20.000 FD 

3.000 FD 

6.000 FD 

10.000FD 
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d) Radio, television, medias 

Organes de diffusion radiotelevisee: nd 

Recepteurs radio par 100 habitants: 8,0 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 7,29 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 

Teledensite 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxi phones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 

Abonnes ii la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Sande passante Internet (Kbps) 

faa 

7.556 8.151 

1,31 1,32 

100 100 100 100 

3 

55 63 

0,1 0, 1 

110 400 

0,02 0,06 

100 

8,0 

7,26 7,29 

0 

400 

6,14 

128 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Egypte 

Situation: Afrique du nord 

Pays limitrophes : Libye, Soudan et Israel 

Superficie: 1.000.250 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 
1995-2000) : 

• Totale: 65.708.000 (estimation pour 
1998) 

o Taux de croissance : 2,10 

• Ratio hommes par 100 femmes : 
103,1 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 12,6 
• Tranche d'age 5-14: 25,4 
• Tranche d'age 15-24 : 18,6 
• Tranche d'age 25-60 : 32, 7 
• Tranche d'age 60 ans et plus : I 0, 7 

• Densite: 62 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 52,7 % (1997) 
PNB en milliards de US$ : 72,2 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 1.200 ( I 997) 
lndicateur de developpement humain (IDH): 0,616 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH : 120'"" sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,603 (I 997) 
Classement sur la base de l'ISDH: I03'm' sur 174 pays 

La Republique arabe d'Egypte est situee sur la cote nord-est de l'Afrique, au bord de la Mediterranee, 
entre la Libye et la Bande de Gaza. C'est un pays essentiellement desertique: seuls 4% de son territoire, 
qui couvre un million de km', sont cultivables. Le Nil est la source de vie du pays et pres de 99% de la 
popula:ion vit dans la vallee du Nil et le fertile delta du fleuve au nord de la capitale le Caire. 

L'Egypte est le pays le plus peuple du monde arabe; son taux annuel de croissance demographique est 
actuellement de 1,95% et 36% des egyptiens ont moins de 15 ans. L'islam est la principale religion et 
force culturelle du pays: pres de 94% de la population sont musulmans sunnites. 11 y a aussi une 
importante minorite chretienne qui represente 6% de la population. Plus de la moitie de la population vit 
dans Jes zones rurales; le ch6mage y est eleve. Le pays a connu une forte urbanisation au cours des 
demieres decennies et la population du Caire a double entre 1970 et 1980. 

L 'Egn•te possede peu de ressources naturelles. Avant la revolution de 1952, qui avail renverse la 
monarchie pour la remplacer par un systeme republicain, l'economie egyptienne etait basee 
essent-ellement sur !'agriculture. Aujourd'hui, ce secteur represente pres du tiers du produit interieur brut 
(PIB) mais n'arrive pas a subvenir aux besoins du pays; l'Egypte, qui assurait a une certaine epoque son 
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autosuffisance alimentaire, se trouve aujourd'hui dans !'obligation d'importer pres de la moitie de sa 
nourriture. Depuis Jes annees 50, l'Etat a pris a sa charge la production industrielle, le controle des prix et 
le rationnement dans plusieurs secteurs. Un regime social complexe et un controle strict de la societe 
civile ont longtemps caracterise le pays. Les revenus en devises dependent pour la plupart de facteurs 
extemes (exportations de petrole, tourisme, aide etrangere, fonds envoyes par Jes emigres, etc.). 

En 1990, l'Egypte a lance un programme d'ajustement structure! destine a favoriser !'emergence d'une 
economie decentralisee et ouverte sur l'exterieur. Plusieurs mesures son! deja en cours: restructuration et 
privatisation d'entreprises publiques, liberalisation des prix et du commerce, adoption de nouvelles 
mesures pour l'investissement et le secteur energetique et reforme du systeme bancaire et de 
reglementation du change. Le gouvemement a mis en place un fonds social de developpement pour 
reduire !'impact des reformes economiques sur Jes couches !es plus demunies de la population. Ce fonds 
participe a la mise en place d'infrastructures et de services communautaires et a la creation d'emplois par 
un soutien aux petites entreprises et aux activites a forte utilisation de main d'ceuvre. Le gouvemement 
essaie aussi d'introduire plus d'equite dans Jes allocations budgetaires consacrees aux services sociaux tels 
que l'acces a !'education. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Ministere de tutelle: Ministere du transport et des telecommunications 
Operateurs de telecoms: 

• Telecom Egypt (aussi appele ARENTO) est !'unique operateur de services de 
telecommunications de base et d'infrastructure de communication. 

• MoboNil, un consortium constitue par Motorola, France Telecom et Orascom, foumit un 
service de telephonic mobile GSM a pres de 180.000 abonnes. 

• Misrfone a obtenu un agrement pour mettre en place un deuxieme reseau GSM. Misrfone est 
un consortium de quatre societes: Vodafone, Airtouch, Alkan et EFG-Hermes. 

Regulation des telecommunications: Le TRB (Conseil de regulation des telecommunications) est 
charge de l'octroi de licences aux operateurs de telecom et la mise en ceuvre de la politique 
gouvemementale de telecommunication. Telecom Egypt est le seul operateur de services de 
telecommunications de base et d'infrastructure de communication. Bien que le secteur des 
telecommunications soit reglemente par le TRB, ii reste neanmoins controle dans une certaine 
mesure par le gouvernement. De plus, Telecom Egypt continue a etre soumis au Ministere du 
transport et des telecommunications pour tout ce qui a trait aux finances, a la tarification et l'emploi. 

Cependant, le gouvemement a annonce en 1998 un projet pour transformer Telecom 
Egypt/ARENTO en entreprise. Une offre publique de vente (OPV) sera lancee, avec une partie du 
patrimoine offerte aux investisseurs et le reste vendu en bourse aux petits porteurs. Mais aucune 
decision n'a encore ete prise au sujet de ces proportions. 

Recemment, Telecom Egypt a lance, avec le soutien du gouvemement et de !'assistance 
intemationale au developpement, un grand projet de rehabilitation de !'infrastructure nationale de 
telecommunications. L'Egypte projette d'augmenter la densite telephonique de 10% d'ici 200 I et 
d'augmenter le taux de numerisation du reseau ( qui est actuellement de 45% ). Entre temps, Egyptian 
Telephone Company (ETC), filiale industrielle de Egypt Telecom, a conclu des accords de joint 
venture avec Siemens, Alcatel et Ericsson pour la fabrication et le montage de standards numenques, 
de PBX et de posies telephoniques. 

Pour !es liaisons intemationales, l'Egypte utilise en ce moment des connexions par micro-ondes, par 
satellite et par cable optique sous-marin. L'Egypte est membre d'ARABSAT, INTELSAT et 
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INMARSAT et est reliee au systeme optique sous-marin SEA-MEA-WE2 (Southeast Asia-Middle 
East-Western Europe 2). L'Egypte participe egalement au projet de cable optique sous-marin FLAG 
qui a des points d'atterrissement it Alexandrie et it Suez. 

II y a deux operateurs de telephonic mobile: MobiNil et Misrfone. MobiNil a rachete Jes reseaux 
GSM et TACS de Telecom Egypt qui desservent pres de 180.000 abonnes. Misrfone est un 
consortium international constitue par Vodafone, Airtouch, Alk:an et EFG-Hennes. 

Densite telephonique : 

•:I Totale: 6,02 (1998) 

::i Le Caire: 8,69 (1996) 

:i Reste du pays: 3,4 (1996) 

Li11nes principales numeriques: 75% (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 

:i Demandes non satisfaites: 4,3 millions 

::i Proportion des demandes ayant ete satisfaites jusqu'en 1996: 69,8% 

::i Duree d'attente moyenne: 5 ans 

Tarification telephonique (1996): 

::i Redevance de raccordement: residentiel - US$ 118; commercial: - US$ 266 

• Redevance fixe mensuelle: residentiel- US$ 1,10; commercial: US$ 1,80 

:i Coil! d'un appel local: US$ 0,01/minute 

Taxiphones: 4.734 (1995) 

Ta.xiphones par 1000 habitants: 0,08 (1995) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 180.000 (1998) 

Ta,rifs de telephone cellulaire: 

::i Analogique: raccordement - donnee non disponible; 
redevance mensuelle fixe: US$ 88,60; 
appel local de 3 minutes - US$ 0, 13 

:i Numerique (tarif de MobiNil): raccordement: 1.090 £E 

Redevance mensuelle fixe: 115-173 £E 
Appel local I min.: 0,30-0,40 £E (tarif reduit) 

0,40-0,50 £E (08:00 it 20.00) 

Telecopieurs: 27.300 (1996) 

Centres d'acces communautaires: 

• II ya de nombreux cybercafes prives en Egypte, particulierement au Caire. Generalement, le 
prix d'une heure d'utilisation varie entre 12 et 15 £E. A Alexandrie, ii ya deux cybercafes: 
CyberAccess Cafe [http://www.cyberaccess.com.Egypte] et Sat-Net [mailto:sat­
net@alexcomm.net]. A Luxor, Rainbow Computer Service tient un cybercafe mais ii est 
frequente surtout par des touristes. 

• Dans le cadre de son Programme des TI pour le developpement, le PNUD finance en ce 
moment un projet intitule TACC (Centres communautaires d'acces it la technologie). Trois 
tels centres-TACC, INFTEC et ECOITEC--0nt ete ouverts dans Jes cites de Zagazig et de 
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IO Ramadan dans le gouvernorat de Sharkeya. Les T ACC d'Egypte sont Jes premiers d'une 
serie de projets pilotes en TI finances par le PNUD qui seront installes dans des pays arabes, 
en Asie, Afrique, Amerique latine et dans Jes Caraibes. Un important objectif du projet pilote 
est de concevoir et mettre en place une approche flexible et indigene au developpement 
communautaire en mettant !'accent sur !'education informelle acquise a !'aide de la 
technologie de !'information et de formateurs en tant qu'outil permettant a chacun de faire de 
la formation et de !'education un processus permanent. Site de TACC: 
http://www.undp.org/info2l/pilot/launch.html. 

bJ lnformatique 

Principales organisations: IDSC (Centre de support a !'information et la decision), RITSEC 
(Centre regional de technologie de !'information et de genie logiciel), ISE (Internet Society Section 
Egypte) et EUN (Reseau des universites egyptiennes). 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,58 

cJ Connectabilite a Internet 
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En 1994, l'IDSC (Centre de support a !'information et la decision) du Cabinet egyptien, en 
cooperation avec le RITSEC (Centre regional de technologie de l'infom1ation et de genie logiciel), 
ont adopte un plan pour diffuser !'Internet en Egypte et ce, avec le soutien financier du gouvernement 
egyptien. Au debut du projet, un acces gratuit a Internet a ere mis a la disposition des entreprises, 
agences gouvernementales, ONG et autres organismes professionnels. Grace a cette mesure, 
IDSC/RITSEC ont reussi a faire connaltre cette technologie au dela des cercles academiques. Suite ii 
cette campagne de sensibilisation, le nombre d'utilisateurs devait atteindre I 0.000 vers la fin de 
1995. 

En 1996, le gouvernement, represente par IDSC/RITSEC et Egypt Telecom (l'operateur public) a 
pris des mesures pour mettre en place une dorsale et une passerelle vers Internet qui seraient mises a 
la disposition de prestataires de services Internet (PSI) prives ii un prix raisonnable. Au cours de la 
meme annee, IDST /RITSEC ont accorde 12 agrements a des PSI pour qu'ils fournissent Jes services 
Internet aux entreprises et aux particuliers. Le secteur public continue ii beneficier de ces services 
gratuitement. 

Par ailleurs, IDST/RITSEC ont etabli des points d'acces dans Jes autres principales villes du pays. 
On a vu alors le nombre d'utilisateurs passer a 25.000 au debut de 1997 puis a pres de 100.000 au 
milieu de 1998. Au cours de la meme periode, le nombre de PSI est passe a plus de 40 et Jes 
utilisateurs des villes suivantes sont maintenant en mesure d'acceder ii Internet en payant des 
communications telephoniques au tarif local: Le Caire, Alexandrie, Port Said, Tanta, El Mansora, 
Ras Gharib, Monofia, Hurghada, Sharm El Sheikh, Faiyum, el Minya, Asyut et Aswan. 

La connexion de l'Egypte ii Internet se fait au moyen d'une double connexion de 2,048 Mbps (1,024 
Mbps chaque) vers deux fournisseurs d'IP aux USA, MCI et Global One. Les deux connexions ont 
des chemins physiques et logiques differents pour assurer la redondance entre le trafic international 
telephonique ou l'acces des PSI a l'amont. Neanmoins, et pour reduire Jes coilts, IDST/RITSEC ont 
decide de profiter de la technologie de connexion asymetrique pour acquerir une connexion 
asymetrique dediee de 3 Mbps (avec des bursts allant jusqu'a 8 Mbps) vers/de Interpacket pour le 
trafic Internet entrant uniquement. 

A l'echelle domestique, IDST/RITSEC ont installe des multiplexeurs numeriques dans Jes centraux 
en vue de creer un reseau numerique en Egypte. Le reseau, gere par Egypt Telecom, fournit 
ensemble de distribution ii haute vitesse pour plus de 50 nceuds installes a travers le pays. Entre 
temps, des centraux a relais de trames sont en cours d'installation par Egypt Telecom, et 
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IDST/RITSEC ont commence a offrir l'acci:s a Internet au moyen de cette nouvelle technologie. La 
technologie de relais de trames est orientee vers la connexion, ce qui elimine la necessite de 
soumettre Jes donnees a un algorithme de correction-une operation qui prend du temps et qui est 
exigee par la norme X25 de commutation par paquets. Ainsi, on obtient une transmission plus 
efficace et plus performante sans sacrifier l'integrite des donnees. 

Le, zones rurales souffrent de !'absence d'une infrastructure terrestre de telecommunications. 
IDST,RITSEC ont done decide d'utiliser ii titre experimental des terminaux a tres petite ouverture 
appeles VSAT pour connecter 6 centres d'information situes dans des zones rurales du nord de 
l'Egypte. Le reseau VSAT donne a chaque site un acces a 64 Kbps via des ressources partagees. 
Fig. 1 ci-dessous illustre !'infrastructure d'Intemet en Egypte. 

Figure 1. Infrastructure d'lnteruet en Egypte 
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Prcstataires de services Internet: II y en a plus de 40 a travers le pays. Les principaux sont 
indiques ci-<lessous mais on peut obtenir une liste plus detaillee a l'adresse suivante: 
http://pharos.bu.edu/egypf/access,html. 

Nom des Prestatalres de Services Internet Site Web /URL 
-· 

Ale~Net Http:/lwww.alexnet.eom.eg 

Dara Express Http:/lwww.dataxprs.eom.eg 

Datum Http:1/ww.datum.com.eg 

Egypt Online Http://www.egyptonline.com 

Egyptian lnfonnation Services Http:llwww.eis.eom.eg 

ENSTINET Http:llwww.sti.scl.eg 

EUN Http://www.frcu.eun.eg 

Eunet Egypt Http:l/www.eu.net/Countries/EG.html 

Gega Net Http://www.gega.net 

ICOM Http:l/www.adonweb.com/businen/lcom.html 

In Touch Http:l/www.lntouch.com 

Instinct Http:llwww.instinct.com 

Internet Egypt Http:l/www.brainy1.ie-eg.com 

j lnt~rnet Society (ISE) Http://www.ise.org.eg 
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Link Egypt Http:l/www.link.com 

PACC Http://www.pacc.com.eg 

Rite Http://www.rile.com 

RITSEC Http:llritsec_www.com.eg 

SofiCom Hltp:l/www.sofleom.com.ag 

Star Net Hltp:l/www.stamet.com.eg 

Way Out Http://www.wayout.net 

Internet Alexandria Hltp:1/fnetalex.ie-eg.com 

SinaiNet Hltp:/lwww.slnainet.com.eg 1 

Tarifs Internet: Les tarifs en Egypte sont assez competitif ii cause de la multiphcite des prestataires 
de services Internet. Voici des exemples de tarifs pratiques (£E = livre egyptienne): 

a) Egypt Online: liens commutes (tous offrent un acces illimite): 3 mois - 382 £E; 6 mois - 660 
£E; 12 mois 1.100 £E 
Ligne dediee; varie selon le point d'acces el Jes tarifs des communications 
telephoniques 
* II n'y a pas de redevance de connexion pour le service liens commutes 

b) SofiCom: offre en ce moment des comptes liens commutes speciaux: 6 mois, acces 
illimite pour 495 £E. Les tarifs habituels sont comme suit: 

Ref. Heures en franchise Duree du Contra! Prix (£E) 

A 20/mois 2mois 90 

BC 80/mois '6mois 320 

D 250/mois 12mois 685 

FF1 lllimite 1 mois 110 

FF3 lllimite 3mois 295 

FF6 lllimite 6mois 495 

FF12 lllimite 12 mois 999 

Redevance de raccordement: Sur place - 100£E pour Ref. A, BC et FF1 seuls 

Ugne dediee: 10% en sus de la redevance de raccordement fixee par Egypt 
Telecom {au Caire), 15% pour les lignes en dehors du Caire. 

Note: Ces prix sont hors-taxes. Ajouter 10% pour obtenir Jes tarifs ITC. 

Sites hotes: ii y a plus de 80 noms enregistres sous le top level domain ".eg" aupres d'EUN (Reseau 
d'universites egyptiennes) qui est chargee de la gestion de ce domaine. Cependant, quelques PSI 
offrent des noms sous !es domaines de deuxieme et troisieme niveaux. 

Abonnes a Internet: 

a Nombre total: pres de 100.000 (1998) 

• Abonnes par 10.000 habitants: 15,2 

Bande passante: internationa\e - 2 Mbps; locale - 33,6-56 Kbps analogique, 64 Kbps numerique 

Utilisateurs d'Internet par categorle: 

• Presse et medias: plus de 30 sites, y inclus la Revue de la presse du Caire 
[http://www.sis.gov.eglpressrev/html] 
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• Arts et culture: plus de 50 sites dont 5 galeries d'art, 3 sites ayant trait a !'architecture, 21 
sites consacres a l'islam et 5 sites pour Jes arts populaires 

o Plus de 200 sites. II y a plusieurs annuaires pour ces sites: 

a) Corporate Home Page in Egypt: http://www.idsc.gov.eg/co-link.htm 

b) Egypt Business Centre: bttp://163.121.10.42/amman/main/ 

c) Egypt Technology Development & High-tech Directory: http://its-idsc.gov.eg/tdp/ 

d) Egypt Yellow Pages: http://www.egypt-yellowpages.com 

e) Egypt.com Business Directories: http://www.egypt.com 

f) Egypt Trade Pages: http://www.egypt-pages.com 

o Sites personnels: l'annuaire du site EgyptSearch.com donne plus de 56 sites personnels 
egyptiens. 

o Education: 24 sites (2 institutions post-universitaires, 4 instituts, 12 universites, 6 ecoles de 
base). 

o Gouvernement: 25 ministeres ont des sites. Le site officiel du gouvernement se trouve a 
http://www.parliament.gov.eg . Le gouvernement a cree SIS (State Information Service) 
qui utilise Jes technologies Jes plus recentes pour diffuser !'information sur l'Egypte; son site 
est: http://www.sis.gov.eg (site miroir aux USA/ http://www.us.sis.gov.eg) 

o Autres utilisateurs: Jes sites egyptiens ne cessent d'augmenter, se rapportant a des restaurants, 
hotels ou magazines. Plusieurs PSI offrent des sites personnels a leurs clients ou une 
formation pour la creation de tels sites. Cependant, la plupart des sites sont en anglais et ii est 
rare d'en trouver en arabe. Les applications en arabe pour le developpement de pages web 
sont encore rares. Ceci limite !'utilisation d'lnternet it ceux qui ma1trisent l'anglais. 

IDSC et RITSEC ont egalement lance le projet pilote de l'autoroute egyptienne de !'information qui 
contribuera au processus de developpement socio-economique du pays. Ce projet global sera 
constitue de plusieurs elements devant s'atteler chacun a un secteur particulier comme la culture, le 
tourisme, la sante, l'environnement, l'industrie, le commerce, l'investissement, !'administration locale 
et Jes services publics. Depuis le lancement du projet, quatre reseaux pilotes ont ete mis en place: 

TourismNet egyptien: contient des informations sur Jes hotels, restaurants, croisieres, agences de 
voyage, compagnies de transport et attractions touristiques. TourismNet contiendra plusieurs 
moteurs de recherche pour !'interrogation des bases de donnees touristiques. 

CultureNet egyptien: donne des informations sur !'heritage culture!, Jes arts, Jes sites historiques 
et Jes musees de l'Egypte. 

HealthNet de l'Egypte: contient des informations sur Jes centres medicaux, medecins, 
compagnies pharmaceutiques et laboratoires medicaux de l'Egypte; un moteur de recherche peut 
interroger la base de donnees des medecins. 

GouvernoratsNet egyptien: donne des informations statistiques de base sur Jes divisions 
administratives de l'Egypte (Jes gouvernorats). 

Pour plus d'information sur le projet de l'autoroute egyptienne de !'information, on pourra consulter 
une etude intitulee "Preparer le terrain pour l'autoroute egyptienne de !'information" (en anglais) 
disponible sur le site: http://www.idsc.gov .eg/Papers_ Presented _by_ the _Project/kuwait98.doc. 
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Liens a des sites sur l'Egypte: 

o Gouvernement: 

• 

• 

• 

• 

Egypt State Information Services (SIS): http://www.sis.gov.eg , site miroir USA: 
http://www.us.sis.gov.eg/ 

Gouvernement ofl'Egypte en ligne (MisrNet): http://www.misrnet.idsc.gov.eg/english/ 

!DSC: http://www.idsc.gov.eg 

Une lisle de sites d'autres ministere peut etre obtenue via Egyptsearch.com 
http://www.egyptsearch.com 

o Academique: 

• City University of Egypt: http://www.cityu.edu/sites/egypt/default.htm 

• American University au Cairo: http://auc-inf.org 

• Academie arabe de science et technologie: http://www.soficom.eom.eg/homepages/aast 

• Universite de Senghor: http://www.refer.org.eg/accueil.htm 

• Universite Ain Shams: http://asunet.shams.eun.eg 

• Institut International de Langues, le Caire: http://www.ili.com.eg 

• Reseau des universites egyptiennes (EUN): http://www.frcu.eun.eg 

• Universite du Caire: http://www.cairo.eun.eg/ 

• Institut de la technologie de !'Information: http://iti-idsc.gov.eg 

o Recherche: 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

Centre demographique du Caire (CDC): 
http://www.frcu.eun.eg/www/homepage/cdc/menuright.htm 

Academie de recherche scientifique et de technologie: http://www.sti.sci.eg 

Centre national de recherche: http://www.cairo.eun.eg 

Laboratoire Central pour les systemes experts d'agriculture: http://potato.claes.sci.eg 

Fondation Armana de Recherche (Recherche en histoire egyptienne): 
http://www.museum-tours.com/amarna/ 

Centre Egyptien d'Etudes Economiques: http://eces,org.eg 

o Commerce: 

• Une liste d'entreprises privees egyptiennes peut etre consultee au site: 
http://www.egyptsearch.com/search/Business:Companies:.html 
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::i Associations: 

• Association des Hommes d'affaires Egyptiens: http://www.eba.org.eg 

• Ligue des femmes musulmanes: http://www.win.net/mwl 

::i ONG/developpement: 

• Organisation egyptienne des droits de !'Homme: http://www.eohr.org.eg 

• Projet National pour le Developpement du Sinar: 
http://www.sls.gov.eg/public/sinai/btml/chapOO.htm 

• P1'a1JD Egypte: http://lts-idsc.gov.eg/work/undp 

• Bureau regional du CRDI pour le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord: 
http://www.idrc.ca/cairo/index_e.html 

• Ahlan (sites ayant trait aux ONG et au developpement): http://www.ahlan.com 

• Conference Internationale des Nations Unies sur la Population et le Developpement: 
http://www.ilsd.ca/linkages/cairo.html 

dJ. TIC: Formation et developpement 

RJTSEC a contribue a la creation de RATINET (Reseau regional arabe de la technologie de 
I'm.formation), un reseau regional d'institutions non gouvemementales dont le but est de coordonner 
Je, activites de formation requises pour la mise en place d'une infrastructure des TIC dans le monde 
an,be. Il y a plus de 50 organismes membres de RAITNET qui offrent des cours de formation en 
TI::: dans le pays. Site de RAITNET: http:!/www.raitnet.net 

L'lnstitut de la technologie de !'information (IT!) a ete cree par IDSC en 1993. TI est actnellement la 
pr: ncipale institution egyptienne a recrurer regulierement des diplomes universitaires pour Jes former 
en TI et Jes mettre sur le marche de l'emploi. IT! a forme plus d'un millier d'etudiants dans 
di !Terentes specialites et plusieurs d'entre eux travaillent sur Jes projets de ISDC/RITSEC ou dans Jes 
re:;ea1Lx institues par Jes secteurs prive et public. 

Le Ministere de !'education a developpe un vaste programme pour !'utilisation des TIC clans Jes 
et»blissements &lucatifs. Il vient de lancer le Projet national Moubarak qui englobe plusieurs 
activites utilisant les TIC dans Jes etablissements d'enseignement secondaire. 150 lycees a travers 
tout le pays ont ere selectionnes pour le demarrage du projet. Trois directions au sein du mmisti:re 
supervisent !es aspects du programme ayant trait aux TIC. 

L,· Reseau national egyptien de !'information scientifique et technique (ESTINE1 - URL: 
http://www.stl.sci.eg) a mis en place plusieurs reseaux au Caire au profit de differents secteurs de la 
societe egyptienne (agticulture, energie, medecine, etc.). Par ailleurs, ESTINET offre des cours de 
formation en infonnatique pour l'apprentissage des principales applications commerciales (Word, 
Windows, Visual Basic, etc.) et des cours en TI comme le developpement et !'exploitation de bases 
de donnees, infonnation de marketing, reseaux et gestion de !'information. 
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eJ Radio, television, medias 

Organisme de regulation de la telediffusion: Ministere de !'information et des mass-medias; son 
site: http://www.inform.misrnet.gov.eg 

• Television: 

• TV publique: ERTU (Union egyptienne de radiodiffusion et de television) est chargee de 
la diffusion televisee. Elle a lance Nilesat, premier satellite de telediffusion qui permet 
aux programmes de la television egyptienne d'etre captes non seulement en Egypte mais 
aussi en Afrique du Nord, la region du Golfe et le sud de !'Europe. 

• TV privee: Grace a Nilesat, ii existe aujourd'hui 13 cha1nes egyptiennes privees 
disponibles sur le satellite. Le reseau prive Nile TV a trois de ces chames: Nile TV 
International (information et varietes en anglais et franyais), Nile TV arts dramatiques et 
Bouquet Nile TV de cha1nes a theme (sport, programmes pour families, varietes, etc.). 
De plus, !es cha1nes intemationales CNN, MSNBC et BBC sont disponibles par satellite. 

• Radio: 

• Station publique: ERTU est chargee de la radiodiffusion publique. ERTU a signe un 
accord de 5 ans avec la societe de radio par satellite World Space-premier du genre 
dans le monde arabe-en vue d'utiliser trois canaux du satellite Afristar pour la 
numerisation de ses programmes et leur transmission vers la monde arabe et certaines 
regions d'Afrique. 

• Stations privees: II y a plus de 70 stations emettant localement et vers l'etranger dont 
quatre services composes de six chatnes transmettant par satellite vers !'Europe et 
l'Amerique du Nord: Reseau principal, Reseau Arabe, Reseau de la Jeunesse et du 
Sport, Reseau du Coran Sacre, Reseau du Moyen-Orient et Reseau de Musique. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 31,2 (1995) 

Televisenrs par 100 habitants: 12,71 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliqnes a usage domestique: approximativement 150.000 

fJ TIC: Partenalres et projets 
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I. Systeme d'information environnementale (EIS) (Agence canadienne de developpement 
international): 
http://www.bellanet.org/gkaims/proj ect_ show _record.cfm ?record _identifier_ 001 =342&CF 
ID=4900&CFTOKEN=98601710 

2. Centres communautaires d'acces a la technologie en Egypte (PNUD) 
http://www.bellanet.org/gkaims/project _show_ record.cfm ?record_ identifier_ 001 =432&CF 
ID=4900&CFTOKEN=98601710 

3. Reseau d'information demographique (POPIN) (FNUAP): 
http:/ /www.bellanet.org/gkaims/project _show_ record.cfm ?record _identifier_ 001 =279&CF 
ID=4900&CFTOKEN=98601710 
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Lignes telephoniques 2.716.213 3.024.947 3.452.707 

Teledensite 4,63 4,99 5,57 

Lignes telephoniques numeriques (%) 67,00 72,00 75,00 

Liste d'attente pour branchemenl au reseau tel. 

Taxiphones 4.734 

Taxlphones par 1.000 hab. 0,08 

Abonnes au telephone cellulaire 7.368 180.000 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habttants 0,01 0,27 

Telecentres 

Tillecopieurs 27.300 

Ordinateurs par 100 hab. 0,58 

Radios par 100 hab. 31,2 

TV par 100 hab. 12,60 12,71 

Abonnes a la TV c!blee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 150.000 

Sites hotes sur Internet 1.908 

Prestataires de services lntemet (PSI) 40+ 

Abonnes a !'Internet 100.000 

Abonnes a !'Internet par 10,000 hab. 15,2 

Sande passante Internet (Kbps) 2.000 

~:,: UIT (Union Internationale de Telecommunications) el NW (Network Wizards), Etudes des 
Mtes ;:ur Internet (Internet Host Surveys) 

]'lote: Un cspace vide indique que l'infom1ation n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique de !'est 

Pays limitrophes : Djibouti, Ethiopie, et 
Soudan 

Superficie: 93.679 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 1995-
20001: 

o Totale: 3.555.000 (estimation pour 
1998) 

o Taux de croissance : 3,92 

o Ratio hommes par 100 femmes: 98,4 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 17,9 
• Tranche d'age 5-14: 28,7 
• Tranche d'age 15-24 : 20,0 
• Tranche d'age 25-60: 26,9 
• Tranche d' age 60 ans et plus : 6,5 

o Densite: 27 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 25% (1997) 

PNB ,en milliards de US$ : 0,9 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 230 ( 1997) 

lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,346 

Classement sur la base de l'IDH: 167'm' sur 174 pays 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 

Classement snr la base de l'ISDH: n.d. 

L'Er, ·:hree est l'un des plus nouveaux membres de la communaute internationale, ayant accede a 
l'independance en 1993 apres sa scission de l'Ethiopie. Le pays se trouve en Afrique de l'est au bord de la 
mer Rouge, entre Djibouti, l'Ethiopie, et le Soudan. Il a une superficie de 93.679 km' et une population 
estimee a plus de 3,5 millions d'habitants, dont la plus grande partie vit dans la region des hauts plateaux, 
dans la capitale Asmara et ses environs. Le taux d'urbanisation depasse Jes 17%. Apres l'independance, 
le gouvemement dirige par le Front populaire de liberation erythreen (FPLE) s'est attele a la 
reconstruction de l'economie qui a ete pratiquement detruitc par une guerrc qui a dure plus de trois 
decennies. 

Malgre !'engagement du gouvemement en faveur de l'economie de marche, les investissements etrangers 
n'ont pas afflue vers le pays. Neanmoins, quelques progres encourageants ont commence a se manifester 
a partir de 1997 dans les secteurs de !'agriculture, de la peche, du batiment, et du tourisme. Sur le plan 
politique, le FPLE s'est transforrne en parti politique appele le Front populaire pour la democratie et la 
justice (FPDJ), et la premiere constitution du pays a ete adoptee en mai 1997 par referendum. La 
cooperation economique et politique avec l'Ethiopie a ete de courte duree, puisqu'elle a ete interrompue 
en 1998 suite a la resurgence de conflits entre les deux pays. 

Le reseau telephonique de l'Erythree a une capacite de 28.950 lignes dont 20.810 etaient branchees en 
1997. donnant une densite telephonique de 0,60 ligne par 100 habitants. 

99 



Erythree fda 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Le Telecommunications Service of Eritrea est l'operateur national des telecoms; ii est sous la 
tutelle de l'Eritrean Post and Telecommnnications Authority qui est rattachee au Ministere du 
transport et des communications. 

Le Departement des communications a ete institue en 1996 en tant qu'organisme de regulation du 
secteur des telecommunications. 

En mars 1998, le gouvemement erythreen a publie la "Communications Proclamation" qui 
reglemente Jes communications (telecommunications, radiotelevision, paste) dans l'Etat d'Erythree. 
La proclamation s'applique egalement aux navires et avians enregistres dans le pays, aux usines et 
installations, et tout appareillage utilise dans Jes activites offshore, mais ne s'applique pas aux 
activites de programmation liees aux emissions de la radio et de la television. 

En application de cette proclamation, le Ministere du transport et des communications est 
!'unique organisme gouvememental charge de la regulation du secteur des communications; en 
particulier: 

• II est charge de superviser et promouvoir la foumiture de services de communication en 
Erythree. 

• II a le pouvoir, au nom du gouvemement erythreen, d'octroyer, renouveler, revoquer ou 
transferer Jes permis, certificats d'homologation d'appareils, d'attestations, d'attribution de 
frequence, ou tout autre document de regulation s'appliquant au secteur des 
communications. 

Par ailleurs, le Departement des communications exerce Jes pouvoirs reglementaires appartenant 
au Ministere du transport et des communications. La proclamation autorise le departement a 
determiner si certaines activites telles que Jes reseaux et services de telecommunications ou Jes 
activites liees a la transmission radiotelevisee, doivent continuer a etre un monopole d'etat ou etre 
liberalisees. Elle decrete que Jes services postaux continueront a etre la charge exclusive de 
l'entreprise publique EPS (Services postaux erythreens). Cependant, des services a valeur aioutee 
tels que la foumiture d'acces a Internet et Jes reseaux de telephonie mobile son! ouverts a la 
concurrence. De meme, la distribution, fabrication, installation et maintenance d'appareillage et 
equipements de telecommunication et de telediffusion sont ouverts a la concurrence. 

La proclamation autorise le departement a definir des criteres pour l'etablissement de la tarification 
des services de communication, promouvoir la concurrence, faciliter l'entree du secteur prive dans le 
marche des communications, arbitrer Jes disputes, proteger le consommateur contre Jes pratiques 
abusives et deloyales, etablir des normes de performance definissant la qualite des services de 
communication, et controler Jes activites des operateurs, foumisseurs, et installateurs. 

La proclamation ne s'applique pas a la diffusion de programmes de radio et de television. cette 
activite continuant a etre un monopole d'etat, confirmant ainsi la regle du code de la presse qui 
interdit !'incursion du secteur prive clans cette activite. 

Le gouvemement de l'Etat erythreen a signe en octobre 1997 un accord de joint venture aYec le 
conglomerat careen Daewoo pour la privatisation partielle des services nationaux de 
telecommunications. L'accord stipule ce qui suit: 

• Deawoo controlera 45% du capital et investira US$ 45 millions. La nouvelle coentreprise 
aura un fonds de roulement de US$ I 00 millions. Le gouvemement projette a long terme 
de vendre 55% du capital qu'il detient au secteur prive. 

• Deawoo detiendra un droit de monopole sur la vente d'appareils telephoniques cellulaires, 
tandis que la foumiture de tout autre equipement se fera par voie d'appels d'offres 
intemationaux. 
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• Le conseil d'administration de la nouvelle coentreprise aura trois membres erythreens et 
trois membres coreens, et son president sera erythreen. 

La nouvelle coentreprise devait etre constituee enjanvier 1998, mais !'accord a dO etre retarde suite a 
la crise financiere qui recemment frappe la Coree. Le Departement des communications continue a 
rechercher des investisseurs prets a participer a la privatisation partielle de l'industrie des 
telecommunications. 

Projets en coors 
• Une station de transmission a micro-ondes est en voie d'achevement; ce projet rehera 

l'Erythree occidentale au reste du pays, et entre dans le cadre des efforts entrepris pour 
etendre !es services de telecommunication aux zones rurales et aux regions isolees. 

• L'Erythree a signe un accord d'adhesion au projet Africa One de AT&T dont l'objectif est 
de relier l'Afrique au reste du monde par un cable ii fibre optique, et a accepte de payer sa 
quote-part estimee a US$ I 6 millions. 

• D'apres !es estimations du gouvemement, US$ 135 millions devraient etre 
depensees au cours de la prochaine decennie pour developper !es reseaux de 
telecommunication du pays. L'ETS (Service erythreen de telecommunications) 
projette d'installer 250.000 nouvelles lignes telephoniques afin de porter la 
teledensite a plus d'une ligne par 100 habitants d'ici !'an 2000, et compte mener ce 
projet a terme avec ou sans la participation de partenaires qui fonneraient une 
joint venture avec Jui. 

Densite telephonique : 0,60 (1997) 

Ligues princlpales numeriqoes: 82% (1996) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 40.000 (1996) 

Tarification telephoniqne: 

Frals de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbaln 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

Location mensuell<1 llgne 64 Kbps vers !'Europe 

US$166,00 

US$3,60 

US$0,03 

US$0,30 

US$ 2,80 

US$9.500 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook I 998 

Taxiphones; 130 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,035 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

T arifs de telephone cellulalre: 

Telecentres: 

Telecopieurs: l .I 00 ( 1996) 
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bJ lnformatlque 
La Eritrean Information Systems Agency (EISA) est un organisme gouvernemental de decision et 
d'execution en matiere d'information et de telematique, rattache au Cabinet presidentiel. EISA a 
realise un plan directeur pour ameliorer !'application des technologies de !'information et de la 
communication en Erythree. Le but ultime du plan directeur est de mettre en place un reseau WAN 
reliant Jes differentes institutions gouvernementales au moyen d'une connexion TCP/IP. Pour plus 
d'informations, contacter: Sysop@eisa.gn.apc.org. 

AdalNet, gere par Beshir Computec, est un nreud de la passerelle Fido vers Internet qui beneficiait 
du soutien de CEA/P ADISnet a Addis-Ababa en Ethiopie. Le service etait devenu operationnel en 
1994, et offrait gratuitement a ses clients la collecte et la retransmission de courrier electronique, 
ainsi qu'un BBS (Bulletin Board System) local. La connexion, qui etait deja peu fiable a cause du 
mauvais etat de la commutation te!ephonique entre Asmara (Erythree) et Addis-Ababa (Ethiopie), a 
ete interrompue en 1998 suite a la resurgence de conflits entre !es deux pays. Pour plus 
d'informations, contacter: Postmaster@adal.gn.apc.org. 

L'Eritrean Technical Exchange (ETE) [http://www.punchdown.org/rvb/email/index.html), un 
projet non lucratif de !'International Collaborative for Science, Education and the Environment, est 
le principal foumisseur collectif de courrier electronique en Erythree. ETE utilise une version 
modifiee du protocole UUCP de transfert de messages electroniques par reseau commute entre !es 
Etats-Unis et l'Erythree. Le protocole inclut le compactage et le batching du courrier pour en mieux 
assurer le transfert. 

Des serveurs Linux sont installes au departement de l'energie de l'universite d'Asmara, ainsi que chez 
deux prestataires commerciaux: EWAN Technical Solutions 
[http://www.primenet.com/-ephrem/Asmara/ewan/index.html] et Tfanus Enterprises. Les 
serveurs permettent l'echange de courrier electronique par reseau commute a l'interieur du pays, et le 
batching et transport de courrier electronique par Internet. Les serveurs Linux se connectent a ETE 
a San Francisco 3 a 7 fois par jour, a !'exception de celui de l'Universite d'Asmara qui re,oit son 
courrier electronique via EWAN. Le serveur du Departement de l'energie connecte pres de 35 
institutions, tandis que !es prestataires commerciaux desservent plusieurs centaines d'institutions et 
d'individus. 

Le nombre d'utilisateurs du courrier electronique est tel qu'il pourrait presque justifier financierement 
une connectabilite TCP/IP---a condition que des connections telephoniques internationales fiables et 
continues soient disponibles. ETE est egalement l'administrateur technique du domaine .er, et a ce 
titre prend en charge le systeme de gestion d'adresses Internet. Pour plus d'informations, contacter: 
ete@punchdown.org. 

HealthNet [http://www.healthnet.org/hnet/eri.html] existe en Erythree depuis 1994. II continue a 
etre operationnel jusqu'a present, mais aucune mesure adequate n'a ete prise pour elargir sa base 
d'utilisateurs. II est urgent que des mesures soient prises pour que le reseau couvre !es institutions 
sanitaires du pays, et que les professionnels de la sante aient acces au courrier electronique. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 
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Jusqu'en juin 1998, il n'existait pas encore d'acces total a Internet en Erythree. L'unique acces 
continue a se faire par l'intermediaire de boutiques ou autres prestataires disposant de systemes de 
stockage et de transmission de courrier electronique. En mai 1998, le nombre d'abonnes au courrier 
electronique depassait !es 500. Voici !es principaux fournisseurs de service courrier electronique: 

• La Eritrean Information Systems Agency (EISA) est un organisme gouvernemental de 
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decision et d'execution en matiere d'information et de telematique. Pour plus 
d'informations, contacter: Sysop@eisa.gn.apc.org. 

• L'Eritrean Technical Exchange (ETE) est une importante initiative de reseautage 
operant en Erythree avec le soutien d'une ONG americaine. Pour plus d'i,iformations, 
contacter: ete@punchdown.org. 

• HealthNet Erythree [http://www.healthnet.org/hnet/eri.html]. 

et deux societes privees un peu plus grandes: 

• EWAN Technical Solutions [ ewan@eol.com.er) 

• Tfanus Enterprises [tfanus@gemel.com.er) 

La Communications Proclamation du 2 mars 1998 permet aux entreprises privees nationales et 
e1rangeres d'investir dans Jes services a valeur ajoutee, et cela inclut !'Internet. Selon le directeur 
g,!neral du Departement erythreen des communications, la taille actuelle du marche n'encourage pas 
!':~TS (Service 6rythreen de telecommunications) a investir de grosses sommes pour developper 
Internet. Bien qu'aucune evaluation precise du marche n'ait ete faite, on peut quand meme penser 
qu'un marche substantiel existe pour Jes services Internet. Des entreprises privees locales fournissent 
actuellement un service de courrier electronique a plus de 500 abonnes. L'un de ces fournisseurs 
d'acces au courrier electronique a exprime sa disposition a investir dans Jes services Internet. 
~ource: USIS Economic and Commercial Information in Eritrea 
[http://www.usia.gov/abtusia/posts/ET9/wwwhccom.html]. 

Sites holes sur Internet: 0 (I 998) 

Abonnes a l'Internet: 300 (1998) 

Abonnes a l'lnternet par 10.000 habitants: 0,84 

Bande passante pour Internet (Kbps): 29 

dJ Radio, television, medias 

La publiee en mars 1998 par le gouvernement erythreen stipule que l'etat continuera a detenir un 
monopole sur Jes activites liees aux transmissions radiophoniques et televisees, et vient ainsi 
confirmer la regle du code de la presse qui interdit !'incursion du secteur prive dans ces activites. 

Radio: Radio Asmarino est l'organisme public charge des emissions radiophoniques. 

Television: pas d'information. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 9,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,68 (1996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndlcateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 

Teledenslte 

Lignes telephoniques numeriques (%} 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 
habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV ciblee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 

17.154 

0,48 

54,00 

39,680 

125 

0,034 

9,8 

0,62 

fda 

18.919 20.810 

0,51 0,60 

82,00 

40,000 

130 

0,035 

1.100 

0,68 

0 

0 

300 

0,84 

29 

Sources: UlT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys) 
Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Ethiopie 

Situation: Afrique de !'est 

Pays limitrophes : Erythree, Djibouti, 
Somah,:, Kenya et Soudan 

Superficie: 1.127.127 km2 

Population: 
moyenne des 
1995-2 JOO) : 

(sur la base de la variante 
projections de l'ONU pour 

o 'ltotale: 64.966.000 (estimation pour 
1998) 

o 'Jfaux de croissance : 3,20 

o Ratio hommes par 100 femmes: 101,3 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4 : 19,3 

• Tranche d' age 5-14 : 26,9 

• Tranche d'age 15-24 : 18,6 

• Tranche d'age 25-60: 27,9 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,3 

o Densite: 51 hab./km2 

Taux cl'alphabetisme: 35,4% (1997) 

PNB e.n milliards de US$ : 6,5 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 110 (1997) 
Iudicateur de developpement humain (IDH) : 0,298 (1997) 

Class~ment sur la base de l'IDH : l 72'm' sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,287 (1997) 

Classc·ment sur la base de l'ISDH: 142'm' sur 174 pays 

L'Ethi,,pie est un pays enclave situe en Afrique de !'est, ayant une superficie de 1.127.127 km' et une 
population estimee a plus de 64,9 millions d'habitants dont 80% vivent en zones rurales. L'Ethiopie reste 
l'un des pays Jes plus pauvres et Jes moins developpes au monde. Son economie est basee sur 
!'agriculture, un secteur qui represente plus de la moitie du PIB et 90% des exportations et emploie 80% 
de la main d'reuvre. Le cafe rapporte 60% des revenus d'exportation. 

Laguerre civile qui a dure 14 ans (1974-1991) a aneanti l'economie, et le cout enorme de la guerre a 
laisse peu d'argent pour la reparation---et encore moins pour l'extension--de !'infrastructure en place. En 
mai 1991, le Front populaire revolutionnaire democratique ethiopien (EPRDF) a pris le pouvoir a la tete 
d'un gouvemement de transition (juillet 1991 - aout 1995) et a lance le pays dans un programme tout 
azimut de modernisation economique. Une nouvelle constitution a ete promulguee en decembre 1994 et 
un gouvemement elu fut constitue en aout 1995. 

156.000 lignes du reseau telephonique ethiopien sont branchees, donnant une teledensite de 0,26 ligne par 
JOO habitants-l'une des plus foibles au monde. En general, !'infrastructure des telecommunications est 
distribuee d'une maniere tres desequilibree en faveur des zones urbaines (qui accaparent plus de 90% des 
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lignes), la capitale Addis-Ababa ayant a elle seule plus e 60% des lignes. Le gouvemement ethiopien est 
en train de mettre en place un certain nombre de reformes en vue d'ameliorer !'infrastructure de 
telecommunications existante et realiser !'extension des services aussi bien dans !es zones urbaines que 
rurales. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

106 

Le secteur ethiopien des telecommunications a eu des debuts assez humbles en 1894 avec 
l'etablissement de lignes telephoniques reliant la capitale a quelques villes de l'interieur, et a acquis 
le nom de Ethiopian Telecommunications Authority (ETA) en 1981. En 1996, un organisme 
independant de regulation appele ETA (Ethiopian Telecommunication Agency) a vu le jour, et 
l'ancienne ETA fut renommee Ethiopian Telecommunications Corporation (ETC) 
[http://www.telecom.net.et/services.htm], aujourd'hui l'operateur national de telecoms. 

Regulation des telecoms: L'ETA (Ethiopian Telecommunications Agency) a ete instituee en 1996 
en tant qu'organisrne de regulation independant. L'agence est responsable de l'octroi de licences, la 
gestion des frequences et d'autres fonctions de reglementation. 

En 1998, ii y avait en Ethiopie 156.000 abonnes au reseau telephonique, mais la demande est en forte 
progression: ii ya plus de 180.000 demandes non satisfaites dont plusieurs ont ete formulees depuis 
des annees. D'apres une etude recente, la demande augmente au taux annuel de 13%, alors que Jes 
nouveaux branchements n'augrnentent qu'au rythrne de 3 a 4% par an. 

Aujourd'hui, le reseau des telecommunications ethiopien utilise differentes technologies telles que 
Jes micro-ondes, UHF, VHF et le systeme fil nu aerien pour connecter Jes villes et villages entre eux 
et au reste du monde. Un nouveau systeme radio numerique multipostes (DRMAS) desservant des 
agglomerations isolees a ete relie au reseau national; ainsi 543 petites villes et villages ont pu etre 
desenclaves. 187 de ces villes ont des centraux automatiques ou semi-automatiques, 24 7 ont des 
centraux manuels et 109 utilisent des appareils ou taxiphones relies a des stations de radio rurale. 
Pour Jes communications intemationales, on utilise des stations terrestres INTELSAT standards de 
type "A" pour joindre la plupart des pays, et le systeme a micro-ondes P ANAFTEL pour Jes 
communications vers !es pays d'Afrique du sud-est. 

A partir de la station terrestre de Sululta, on peut acceder: 

• A !'Europe occidentale et l'Amerique via le satellite INTELSAT de la region de !'ocean 
Atlantique; 

• A !'Europe, l'Asie et !'Extreme-Orient via le satellite INTELSAT de la region de !'ocean 
Indien; et 

• Au Moyen-Orient, a !'Extreme-Orient et a !'Europe occidentale via le cable SEA-WE-ME. 

L'acces a certains pays africains (Kenya, Ouganda, Tanzanie, Zambie et Djibouti) se fait via le 
reseau a micro-ondes PANAFTEL, tandis que Jes communications avec l'Erythree peuvent passer 
soit par satellite soit par micro-ondes. 

L'ETC a recemment annonce un programme integre de developpement accelere visant !'installation 
de 550.000 nouvelles lignes durant la periode 1998-2000 et a signe en 1997 des contrats avec trois 
grands constructeurs pour !'execution de ce programme. D'ores et deja, un reseau de 250 stations 
VSAT est en cours d'installation pour connecter 250 villages ruraux isoles au reseau national et 200 
autres stations similaires son! programmees pour l'annee prochaine. 
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En avril 1999, le Conseil des ministres a adopte la reglementation des services de 
telecommunication. Le document designe !'ETA (Agence ethiopienne de telecommunications) en 
tant qu'organisme de regulation charge de l'octroi de licences pour la fourniture de services de 
te lecom, l'homologation des prix et tarifs des services de telecom et !'application de normes 
techniques au reseau de telecommunication. Le meme document definit la duree des licences et !es 
redevances exigibles comme suit: 

ype de service Redevance Duree 

Service de commutation public 200.000 birr 25 annees 

Service de telephonie mobile 200.000 birr 10 annees 

Service Internet 100.000 birr 10 annees 

Service de transmission de donnees 100.000 birr 10 annees 

(ou US$ I= 8,11 birr, taux d'aofit 1999) 

l' ne redevance egale 50% des valeurs ci-dessus est payable !ors du renouvellement des licences ou 
de leur amendement a la demande du beneficiaire. Les redevances n'incluent pas Jes droits 
d'attribution de frequence. 

Densite tt\lt\phonique : 0,26 (1997) 

Lignes principales numt\riques: 37,95% (1996) 

Liste d'attente pour lignes tt\lt\phoniques: 195.499 (1996) 

Tarification tt\lephonique (en US$): taux de change en vigueur en aout 1999: US$ 1=8.11 birr. 

Categorie Frais d'installation Redevance mensuelle 
Appel local par 
l'automatique 

Affalres Birr 305,00 Birr 17,00 Birr 0,20 

Residentiel Birr 305,00 Birr 8,00 Birr 0,20 

Coiit des communications internationales par minute 

Continent coot 

Moyenne Afrique Birr 18,00 

Moyenne Europe Birr 13,50 

Moyenne Asie & Oceanie Birr 21,90 

Moyenne Amerique Birr 21,90 

Source: Ethiopian Telecommunications Corporation 
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Taxiphones: 1.546 (I 996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,02 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: ETC est le seul operateur de telephonie mobile. 

ETC (Ethiopian Telecommunications Corporation) a confie a Ericsson le soin de fournir cle en 
main un reseau GSM de telephonie mobile. Le contra! dotera l'Ethiopie de son premier reseau de 
telephonie mobile et desservira initialement 36.000 abonnes dans la zone d'Addis-Ababa. 

Tarifs de telephone cellulaire: 

TarifGSM en viguenr en aout 1999 (US$ 1.00 = Birr 8.11) 

n° d'ordre Designation 

1 Avance sur consommation/mois 

i) Particuliers 

ii) Gouv./administ. publiques 

iii) Corps diplomatique/ Organisations 
intemationales 

iv) Entreprises 

2 Appel sur mobile 

3 Appel interurbain 

4 Mobile a international 

5 Depot de garantie de paiement 

i) Particuliers 

ii) Gouv./administ. publiques 

iii) Corps diplomatique/ Organisations 
intemationales 

iv) Entreprises 

6 Terminal 

Carte SIM 

Total (6) 

7 Location mensuelle 

8 Droit unique de branchement 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 1.600 (I 996) 

Prix en birr 

110/mois 

180/mois 

700/mois 

335/mois 

0,75/minute 

Tari! reseau fixe + 
0, 75/minute 

Tarif reseau fixe + 
0, 75/minute 

134 

220 

853 

408 

1.459,70 

91,30 

1.551,00 

50 

597,30 
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bJ lnformatique 

Addis-Ababa abrite le siege de la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA) 
qui a longtemps o.,uvre en faveur de la mise en place de reseaux dans la region a travers son 
programme PADIS (Systeme d'information panafricain pour le developpement). Ce demier a ete 
integre dans DISD (Division des services de !'information pour le developpement) qui a ere a 
l'origine de !'Initiative pour une societe africaine de !'information African Information Society 
Initiative (AISI) [http://www.bellanet.org/partners/aisl/), un cadre d'action pour la construction 
de !'infrastructure d'information et de communication de l'Afrique. 

En avril 1999 !'UNESCO a cree it Addis-Ababa !'Institute of Capacity Building in Africa ou 
ICBA (Institut de capacitation en Afrique) dont l'objectif est de constituer le premier reseau 
electronique africain reliant des institutions s'occupant de planification et de gestion de systemes 
educatif, de formation d'enseignants et de developpement de curriculums. L'institut releve 
directement de !'UNESCO et travaillera en etroite collaboration avec des organismes onusiens et 
africains de meme vocation. ICBA represente l'un des premiers pas vers la modernisation des 
systemes educatifs en Afrique et leur alignement sur !es systemes du reste du monde. 

Le NCIC (Centre national de l'informatique et l'lnformatlon) de la ESTC (Commission 
ethiopienne de la science et la tecbnologie) est responsable des reseaux electroniques dans Jes 
secteurs de la recherche et de l'enseignement. 

En janvier 1999 et avec le soutien de la DISD et de la CEA, ESTC a instaure des debats et des 
discussions sur la formulation et la mise en reuvre d'une politique ethiopienne en matiere de TIC. 
D<:,s preparatifs sont en cours pour organiser un atelier reunissant toutes Jes parties impliquees dans 
le;. secteurs de !'information et de la communication, Jes decideurs politiques, Jes chercheurs et autres 
inlervenants en vue d'elaborer une politique nationale de l'information et des communications. Le 
so utien de la CEA consistera en la realisation d'etudes theoriques, une contribution intellectue!le aux 
trovaux du comite technique, la diffusion des meilleures pratiques obscrvees dans d'autres pays et la 
fo Jmiture de documents de travail. L'atelier national sur la technologie de !'information et la 
communication est prevu pour septembre 99. 

Un certain nombre de programmes de cooperation entre la CEA et le gouvemement ethiopien sont 
actuellement en cours: 

1. Projet national de telemedecine: En cooperation avec le projet africain de telesante, la 
CEA est en train de mettre en place a la faculte de medecine de l'universite d'Addis­
Ababa un centre sous regional de telesante qui desservira des pays de l'Aftique de l'est et 
du nord et qui sera relie a des centres sirnilaires situes en Tunisie, au Ghana et en Afrique 
du Sud. La CEA a alloue US$ 10.000 it ce projet et continuera a soutenir le centre 
regional de telemedecine. 

ii. Capacitation: La CEA organisera des ateliers de formation pour le renforcement des 
capacites institutionne!les; ils seront axes essentiellement sur Jes themes suivants: 

• Publication d'informations sur le web; 

• Tecbnologie des reseaux; et 

• Techniques de gestion de bases de donnees textuelles et bibliographiques 
client/serveur. 

m. Conception de systemes information: La CEA agit en tant que conseiller technique 
aupres du MEDAC (Ministere du developpement economique et de la cooperation) pour 
la preparation des documents d'un important projet pour la mise en place d'un reseau local 
au sein du campus universitaire ainsi que pour !'amelioration de la capacite des systemes 
d'information de la bibliotheque du MED AC. 
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Bien qu'une proposition exhaustive et bien articulee ait ete preparee par un groupe national Internet 
largement representatif appele BITE (Introdnire Internet en Ethiopie), Ethiopian 
Telecommunications Corporation (ETC) [http://www.telecom.net.et/servlces,htmJ continue a 
exercer un monopole exclusif sur la foumiture de services Internet en Ethiopie. 

L'Association ethiopienne de la teehnologie de l'informatique et !'information (Ethiopian Computer 
and Information Technology Association - EthCITA) [http://www.elcctriciti.com/~adisaba/] est 
une organisation professionnelle a but non lucratif creee en 1991 par une groupe d'eth1opiens 
travaillant dans l'industrie de l'informatique pour inciter Jes nationaux residant en Ethiopie et ceux de 
la diaspora a commencer ou intensifier !'exploitation de la technologie de !'information en general et 
des ordinateurs en particulier. 

ECOSA (Association ethiopienne de normalisation informatique) Ethiopian Computer Standard 
Association [http:J/ecosa.ethiopiaonline.net/docs/charter/charter.en.html] a ete creee en aout 
1997 essentiellement pour la codification des caracteres des langues amharique et geez. Travaillant 
en cooperation avec !es organisations internationales de normalisation, ECOSA espere resoudre Jes 
dysfonctionnemcnts des systemes informatiques dus a !'utilisation de differents jeux de caracteres de 
l'amharique. Par ailleurs, ECOSA permettrait aux professionnels ethiopiens de l'informatique de 
coordonner leurs efforts en vue de suivre !'evolution rapide de la technologie. 

ESS (Societe scientifique ethiopienne) Ethiopian scientific society 
[http://www.ctr.columbia.edu/~nemo/ESS/.index.html] a ete creee en decembre 1987 au 
Maryland (USA) en tan! qu'association a but non lucratif. Les principaux objectifs de cette 
association apolitique sont: 

c Developper Jes contacts et la cooperation entre scientifiques et ingenieurs ethiopiens; 

• Servir d'outil pour l'echange d'informations techniques entre scientifiques de nationalite 
ethiopienne ou autre; et 

• Encourager la cooperation entre experts techniques pour la realisation de projets contribuant 
au developpement de l'Ethiopie. 

EDLA (Association ethiopienne d'enseignement a distance) Ethiopian Distance Learning 
Association (EDLA) [http://www.physics.ncat.edu/~michael/edla/] reuvre en faveur de 
l'education des jeunes et travaille en collaboration avec diverses associations de citoyens telles que 
l'universite ouverte internationale d'Ethiopie, l'ecole virtuelle d'etudes ethiopiennes et l'universite 
virtuelle ethiopienne. 

Les membres de la profession medicale en Ethiopie accedent a !'information medicale via le 
satellite HcalthNet qui fait partie du projet international SatelLife base aux USA. La station terrestre 
ethiopienne a ete autorisee en avril J 994 et Ia bibliotheque de la faculte de medecine de l'universite 
d'Addis-Ababa est le nreud national du reseau. Plusieurs instituions medicales, de reeherche et de 
formation sont connectees au reseau, y inclus la bibliotheque d'AHRI, le centre national de recherche 
en medecine et nutrition et le NCIC. La connexion a HealthNet facilite la communication entre 
professionnels de la sante et une formation complementaire permettrait a un plus grand nombre de 
zones rurales de tirer avantage des informations disponibles. 

Un atelier national de deux jours sur la telesante/telemedecine s'est tenu it Addis-Ababa en Ethiopie 
Jes 5 et 6 aofit 1999 au cours duquel Jes participants ont presente et discute la situation actuelle de la 
telemedecine dans le pays et !'infrastructure dont elle a besoin. 

La COPP (Commission de prevention et d'alerte contre !es desastres) applique une strategie de 
gestion de ]'information basee sur !es reseaux grande distance (WAN) qui permet d'integrer trois 
rescaux independants bases a Addis-Ababa englobant l'alerte precoce, Jes operations de transport des 
secours, le transport aerien et la gestion des secours alimentaires et ce, conformement it la strategie 
nationale de prevention et d'alerte contre Jes desastres. L'objectif a long terme est de developper une 
structure de reseaux capable d'integrer systematiquement Jes ports, Jes depots et Jes divers services de 
la CDPP et de creer un base de donnees et d'informations commune a laquelle peuvent acceder la 
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COPP et ses divers bureaux regionaux, Jes partenaires dans le systeme onusien, Jes fournisseurs 
d'aide et Jes ONG. 

En tant que membre de la zone d'echanges preferentiels (ZEP) pour Jes Etats de l'Afrique orientale et 
a . .1strale, l'Ethiopie a ete designee en tant que "point focal" de TINET - le reseau d'information 
commerciale de la ZEP. Le departement du traitement et de l'analyse de ]'information du Ministere 
da commerce en est le bureau de liaison et detient Jes bases de donnees TINET qui peuvent etre 
c.:,nsultees par Jes entreprises, Jes associations professionnelles et Jes producteurs pour obtenir des 
informations sur Jes produits, l'import-export et Jes opportunites d'affaires. 

l; ne organisation internationale a but non lucratif travaillant dans le domaine du developpement 
basee aux USA et qui s'appelle "Pact", assure l'administration de "Pact Ethiopia" dont la mission est 
de renforcer Jes capacites institutionnelles des ONG ethiopiennes. A cet effet, Pact Ethiopia a mis en 
place un centre de ressources sur le developpement en vue de centraliser !'information et la mettre 
en reseau, permettre l'acces aux sources d'information et fournir divers services tels le courrier 
electronique, Internet, la telecopie, la production et la duplication de documents. 

L'Agence des archives et de Ia bibliotheque nationales a ete etablie suite a !'adoption par le 
parlement de la Proclamation sur Jes archives et la bibliotheque nationales ethiopiennes. L'agence 
sera chargee de la collecte, la preservation systematique et la diffusion de donnees et informations 
s,.,r le pays en vue de leur utilisation pour l'etude et la recherche. 

1' ombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 

Tous Jes services Internet en Ethiopie sont le monopole exclusif de la Ethiopian 
Telecommunications Corporation (ETC) [http://www.telecom.net.et/services.htm]. Celle-ci 
dispose d'une connexion de 512 Kbps vers Jes Etats-Unis via Global One et dessert pres de 2.400 
utilisateurs au moyen de 96 modems; elle utilise Jes installations de l'ETTI (Institut ethiopien de 
:,:,rmation en telecommunications) pour fournir Jes services Internet. 

Afin de reduire la congestion et ameliorer le service, ETC a recemment acquis 128 modems 
supplementaires; elle a aussi !'intention d'augmenter le nombre de stations de transmission par 
sctellite afin d'etendre ses services au plus grand nombre de clients possible ii !ravers le pays. La 
rnise en service des nouveaux modems devrait permettre de donner suite a plus de 650 demandes de 
S<rvice qui sont en instance. L'ensemble des 224 modems dont dispose l'ETC (y inclus Jes 128 
nouvellement acquis) sont en mesure d'accommoder 3.000 utilisateurs sur la base d'un modem pour 
I :I utilisateurs. Les lignes d'acces sont souvent occupees, et un nombre tres limite de lignes dediees 
\re depassant pas 5) ont ete mis ii la disposition du gouvernement pour attribution a des services cles 
de quelques ministeres. ETC a deja res,u 30 demandes de lignes dediees et son service commercial 
e;t en train de mettre au point des "lignes directrices" pour fixer Jes prix de ces lignes et Jes criteres 
de leur octroi. Pour le moment, ii est impossible d'obtenir un sous-domaine rattache au top level 
domain (TLD) ".et" mais le chef du service Internet affirme que ce probleme sera resolu des l'entree 
en service des nouvelles infrastructures programmees. 

ETC a achete tous Jes equipements necessaires au cybercafe qu'elle va installer dans ses locaux. 

Projets en cours pour !'extension des services Internet 

II n'est pas prevu pour le moment d'octroyer des licences a des prestataires prives de services 
Internet. Le gouvernement travaille conjointement avec le PNUD pour realiser l'extension de 
l'infrastructure Internet. Grace a une enveloppe de US$ 600.000 accordee par le PNUD et une 
contribution de US$ 700.000 du gouvernement, 8 points d'acces locaux (PoP) seront etablis dans 
le pays, dont 4 de grande capacite dans Jes villes de Mekelle, Bahir Dar es-Salaam, Awassa et 
Jimma et 4 de moindre capacite dans Jes villes de Dessie, Gondar, Lemkemte et Dire Dawa. Les 
specifications techniques pour ajouter I megabyte aux 512 Kbps de bande passante deja 
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disponibles ont ete definies. Par ailleurs, le cahier de charges relatif a la mise en place d'une 
nouvelle passerelle (en plus de la connexion a Global One aux USA) a ete prepare par MEDAC 
(Ministere du developpement economique et de la cooperation ethiopien) et UNOPS (Bureau des 
Nations Uni es pour Jes services de pro jets); l'appel d'offres sera bientot lance aux Etats-Unis. 
Selon le calendrier previsionnel, la fin des travaux aura lieu en novembre/decembre 1999 et la 
mise en service en janvier 2000. 

Tarif de connexion a Internet et de developpement et d'hebergement de sites (Sonrce: ETC) 

Connexion a Internet 

(ETC a fait une elude des tarifs appliques dans un echantillon de 15 pays africains qui !'a conduit a 
reviser ses propres tarifs; Jes tarifs initiaux son! places ( entre braquets] a cote des tarifs acluellement 
en vigueur) 

Frais de Redevance Prix d'une 
Heures par heure de Type d'abonnement connexion mensuelle 

connexion mois en 
(US$) (US$) 

(US$) franchise 

Categorie I 56 [75] 
Individual 

19 [25] 4 [5] 8[5] 

Categorie II 75 [100] 34 [45] 4 [5] 15 [12] 

Secteur international, ONG, 
113(150] 75 [100] 4 [5] 40 [30] ambassades et entreprises 

Secteur public, education, 
38 [75] 25 [50] 2 [3] 40 [30] santli et agriculture 

Toutes les organisations a but 
56 [75] 38 [50] 2 [3] 40[30] non lucratif 

Le British Council [http://www.britcoun.org/ethiopia] a Addis-Ababa a ouvert un cybercafe 
offrant a ses membres des services Internet, y inclus le courrier electronique (1 birr par message) et 
la navigation sur la Toile (1 birr par minute de navigation). 

Sites h6tes sur Internet: 78 (1998) 

Abonnes a l'Internet: 2.400 (1998) [devrait atteindre 3.050 en mai/juin 1999] 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 0,37 

Bande passante pour Internet (Kbps): 512 

dJ TIC: Formation et developpement 

112 

SISA (Ecole des eludes de !'information pour l'Afrique) School of Information Studies for Africa 
(SISA) [http://lucy.tele.pitt.edu/sisa/] est un centre regional de formation etabli en septembre 1990 
a l'universite d'Addis-Ababa (AAU) avec !'assistance du Centre de recherches pour le developpement 
international (CRDI) du Canada et de !'UNESCO pour faire face aux besoins urgents et croissants de 
l'Afrique orientale et australe pour une main d'reuvre capable d'entreprendre des activites de 
recherche, conception, execution, gestion, developpement et exploitation de systernes et service 
d'information aux niveaux local, national et international. En tant qu'instilution d'eludes 
universitaires de 3'"'• cycle, SISA offre aux etudiants tilulaires d'une maltrise ou licence (4 annees 
d'eludes) une formation de deux ans sanctionnee par un Master's es Sciences de !'information. Suite 
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a m remaniement qui a ete effectue en I 995, SISA a recupere le departement de bibliotheconomie et 
des sciences de !'information de l'universite d'Addis-Ababa, ce qui Jui a permis de creer deux 
nouvelles filieres, l'une en bibliotheconomie et l'autre en sciences de !'information. 

Le centre d'informatique qui fait partie du departement de mathematiques it l'universite d'Addis­
Ababa Computer Center [http://www.ee.columbia.edu/~nemo/ESS/aau/cs96.html#computer 
cmter) a ete etabli en septembre 1986 grace it un soutien financier fourni par l'ambassade de France 
et le PNUD. Le centre offre Jes programmes de formation suivants: 

• Diplome de specialite: une formation pour adultes en cours du soir d'une duree de trois ans 
sanctionnee par un diplome en informatique. 

• Formation en option: plusieurs departements permettent it leurs etudiants de choisir 
l'informatique en tant que sous-specialite. 

• Maitrise en informatique: C'est un programme de quatre ans ouvert aux etudiants 
universitaires sanctionne par un maitrise/licence en informatique. 

• Coors d'initiation pratique: Ce son! des cours d'initiation aux diverses applications 
couramment utilisees dans Jes entreprises ou ailleurs (traitement de texte, tableurs, etc.); ils 
durent entre trois et quatre mois et sont sanctionnes par des certificats ou attestations. 

L,~ departement d'electrotechnique de la Faculty of Technology 
[http://www.cs.indiana.edu/hyplan/dmulholl/ethiopia/aau/fac tech.html] it l'universite d'Addis­
Ababa offre aux niveaux des I"' et z'= cycles des cours fondamentaux en signaux et systemes, 
systemes et theories de communication, methodes informatiques, programmation, conception 
Jogique, microprocesseurs et architecture de machines. II offre egalement un Master's en systemes 
d,: communication. 

I TTI (Institut ethiopien de formation en telecommunications), affilie it ETC (Ethiopian 
Tdecommunications Corporation), a ete cree en vue d'assurer une formation de base dans le 
domaine de la maintenance des installations de telegraphe, telex, commutation et transmission et 
cdui de la gestion du trafic et des reseaux de telecommunication. ETTI a recemment ouvert une 
nouvelle filiere de formation en applications informatiques. 

I STC (Commission ethiopienne de science et de technologie) est la plus importante institution de 
formation du pays; elle offre une grande gamme de cours accredites de differents niveaux. La 
commission jouit d'une excellente image de marque et d'un grand respect en Ethiopie. Elle a un 
d,'partement de recherches en logiciels qui travaille sur le developpement de logiciels en amharique, 
amsi qu'un excellent departement de maintenance et d'entretien de materiel informatique. 

Reagissant favorablement it la politique de liberalisation economique introduite en 1992, le secteur 
prive n'a pas tarde a exploiter la forte demande de formation dans le domaine de l'informatique et ses 
applications. C'est ainsi qu'il y a eu une forte proliferation de centres de formation it travers le pays. 
C es centres, meme s'ils sont de qualite inegale, ont contribue it la vulgarisation de l'informatique et it 
la diffusion de !'utilisation competente des ordinateurs. La plupart de ces centres de formation 
oi'frent Jes services suivants: formation dans !'utilisation des logiciels de bureau, vente de machines 
et de logiciels, analyse et conception de systemes, maintenance et mise it niveau de materiel. 

HiLCoE (Centre d'excellence pour l'apprentissage Highlight) est un centre d'apprentissage prive 
recemment etabli qui offre une formation en informatique et en technologies de !'information 
sanctionnee par des diplomes de niveau universitaire et post universitaire en informatique et en 
systemes de gestion de ]'information. 
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eJ Radio, television, medias 

En juiJlet 1994, le gouvemement ethiopien a procede it la restructuration integrale du systeme de 
!'information, et divers departements du Ministere de !'information et de la culture tels que ceux de la 
radio, la television, la presse et l'Agence de presse ethiopienne ENA ont ete reconstitues sous forme 
d'entreprises semi-autonomes. 

Walta Information Center [http://www.telecom.net.et/-walta/index.html) est un foumisseur prive 
de services d'information etabli en decembre 1993. Walla, qui est enregistre aupres du Ministere de 
!'information et de la culture, travaille essentiellement sur la collecte et la diffusion des informations 
quotidiennes. 

En 1999, une proclamation relative a la refonte totale des services de telediffusion est entree en 
vigueur apres son adoption par le parlement. L'Agence ethiopienne de radiotelevision (EBA) a ete 
creee en tant qu'agence federale administrative jouissant de la personnalite juridique et responsable 
devant le Premier ministre. Elle est chargee de l'etablissement d'un service de telediffusion de haute 
qualite, rapide et liable qui puisse contribuer au developpement politique, economique et social du 
pays. L'agence est habilitee it octroyer des agrements d'etablissement de stations de radio et de 
chaines de television aux entites qui souhaitent: 

I. Produire des programmes et Jes transmettre au moyen d'installations qui leur appartiennent; 

2. Transmettre des programmes au moyen d'installations louees aupres de tiers; 
Recevoir et transmettre par des installations leur appartenant des programmes produits par 
des tiers; et 

3. Transmettre par satellite ou par cable. 

D'apres la proclamation, ii ne sera pas donne de suite favorable aux demandes soumises par des 
personnes ne jouissant pas de la nationalite ethiopienne, par des partis politiques et par des 
organisations religieuses. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 19,6 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,51 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenaires et proJets 
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US Leland Initiative [http://www.info.usaid.gov/regions/afr/leland/ethindex.htm] En septembre 
97, Leland a organise un atelier de formation en Internet au profit de 70 organisations et institutions 
ethiopiennes. One visite de suivi a eu lieu en fevrier 1998 au cours de laquelle 19 des organisations 
participantes ont ete interviewees et ii s'est avere que 18 d'entre elles se sont depuis connectees a 
Internet et l'utilisent avec succes. 



Lignes telephoniques 

Teledensite 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lista d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecc,pieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 

~taires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

~,es a l'lnternet par 10.000 hab. 

Bandu passante Internet (Kbps) 

142.452 

0,25 

38,9 

178.992 

1.517 

0,02 

19,6 

0,44 

148.739 

0,25 

38,1 

195.499 

1.546 

0,02 

1.600 

0,51 

156.536 

0,26 

37,95 

78 

2.000 

0,33 

256 

Ethiopie 

78 

2.406 

0,37 

512 

Sour,:es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hate, sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Gabon 

Situation: Afrique centrale 

Pays limitrophes : Cameroun, Guinee equatoriale et 
Repub,ique du Congo 

Superficie: 267 .667 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

o Totale: 1.172.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissauce: 2,55 

• Ratio hommes par 100 femmes: 97,5 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 14,9 
• Tranche d'age 5-14: 23,1 
• Tranche d'age 15-24 : 17,2 
• Tranche d'age 25-60 : 30,0 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 14,8 

• Densite: 4 hab. 1km' 

Taux d'alphabetisme: 66,2 % (1997) 
l'NB en milliards de US$ : 4,8 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 4.120 ( I 997) 
Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,607 (I 997) 
Classcment snr la base de l'IDH: 124' sur 174 pays 
ludicateur sexospecifique de developpement hnmain (ISDH) : n.d. 

Classcment snr la base de l'ISDH: n.d. 

Le Gabon est situe sur la cote occidentale du continent dont la superficie est de 276.667 km' et la 
populauon est de 1,2 millions d'habitants. La topographie du pays est particulierement rugueuse sauf 
dans I,. partie occidentale ou !'on trouve des plaines sedimentaires et des marecages. La topographie et le 
climat tropical font que le systeme routier devient d'un acces difficile et quasiment impraticable a certains 
endroi::s durant la saison des pluies. 

L'agriculture emploie pres de 75% de la main d'ceuvre mais ne represente que 6% du PIB. Le secteur 
industriel, produisant essentiellement pour le marche local, contribue quant a lui 11 % au PIB. Enfin, le 
secteur tertiaire (services) represente 24% du PIB du fait de !'importance du secteur public. 

Le pays a accompli d'enormes progres sur la plan social au cours des demieres annees. A titre d'exemple, 
ii existe au Gabon quelque 660 centres medicaux et 27 hopitaux. Ceci a eu un impact decisif sur 
J'esper.mce de vie. Cependant, !'education n'a pas connu la meme evolution et n'arrive pas a couvrir Jes 
besoin, du pays en competences scientifiques et techniques. La discrimination contre Jes femmes persiste 
toujo~cs, particulierement dans l'emploi, l'acces au credit et !'education. 
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Sur le plan politique, Jes premieres annees de pluralisme politique qui ant suivi !'institution d'un 
gouvemement avec la participation de !'opposition le 26 novembre 1990 ant ete plus ou mains calmes 
jusqu'a ce que le gouvemement presente sa demission le 17 juin 1993. Pour reduire Jes tensions 
politiques et sociales, le gouvemement entama des negociations avec !'opposition qui aboutirent aux 
accords de Paris du 27 septembre 1994. Quelques semaines plus tard, un gouvemement elargi fut 
constitue. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Ministeres responsables: Ministere de la defense nationale, de la securite et de !'immigration, 
charge des postes et des telecommunications, et le Ministere de la communication, des postes et des 
telecommunications, Porte-parole du gouvemement. 

L'Office des pastes et telecommunications (OPT), organisme public, est !'unique foumisseur de 
services de base de telecommunications. Un organisme subsidiaire, Ia societe de 
telecommunications intemationales gabonaises (TIG), est charge du trafic international. Le capital 
de TIG est detenu par OPT et France Cable et Radio, filiale de France Telecom. 

Gabtel, une autre societe dont 32% du capital est detenu par OPT, exploite un reseau vocal a base de 
VSAT et foumit des services de transmission de donnees dans la sous region, essentiellement pour 
Jes multinationales (ELF, Shell). Depuis 1996, Gabtel exploite en exclusivite un reseau analogique 
AMPS de telephonie mobile. 

Organisme de regulation: A l'heure actuelle, c'est le Ministere des communications, des postes et 
des telecommunications qui reglemente le secteur des telecommunications. Par ailleurs, !'OPT, un 
organisme public place sous la tutelle de ce ministere, continue a exercer un monopole sur la 
foumiture des services de base de telecommunications. Taus Jes investissements en 
telecommunications sont finances "independamment" du gouvemement, puisqu'ils sont effectues par 
!'OPT. Pour ce qui est de la passation de marche, !'OPT est theoriquement libre de contracter des 
credits sur le marche national ou international, mais ii doit obtenir !'approbation du Ministere des 
finances. 

Un nouveau projet de Joi a ete soumis au parlement gabonais; s'il est adopte, ii y aura une separation 
entre services postaux et services de telecommunications. De plus, une Agence autonome des 
reglementations verra le jour; elle sera chargee de reglementer non seulement !es 
telecommunications et Jes services postaux, mais aussi le transport et l'eau. Enfin, !'OPT sera 
privatise. La nouvelle Joi pourrait etre proclamee au courant de 1999. 

Un appel d'offres a ete lance pour la selection d'un deuxieme operateur de telephonie mobile (a cote 
de Gabtel). La separation des services postaux et ceux des telecoms est en train d'etre preparee par le 
bureau de conseil Coopers and Lybrand. Le financement de Ia restructuration du secteur est foumi 
par la Banque mondiale, et le gouvemement est fermement engage amener le processus a bon terme. 

Densite telephonique : 

• Totale: 3,27 (chiffre de 1997) 

• Libreville: 8,5 (1996) 

D Zones urbaines: 4,83 (1996) 

• Reste du pays: 1,22 (1996) 

Lignes principales numeriques: 97,60% (1997) 
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Liste d'attente pour lignes telephoniques: 

• Total des demandes pour 1997: 10.000 

• Periode d'attente moyenne: 5 ,2 ans 

Taritication telephonique (1996): 

• Redevance de raccordement - residentiel: US$ I 06; commercial: US$ I 06 

• Frais fixes mensuels - residentiel: US$19; commercial: 18,50 

• Appel local - US$ 0, 18 la minute 

Taxiphones: 830 (1997) 

T axiphones par 1000 habitants: 0, 78 ( 1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 9,500 (I 997) 

T arifs de telephone cellulaire: 

• Analogique - donnees non disponibles 

• Numerique - raccordement: US$ 127; abonnement mensuel: US$ 35; 
appel local 3 min.: US$0,70 

Telecopieurs: 500 (1996) 

Gabon 

Centres communautaires d'acces: Aucun projet de telecentres ou de centres communautaires 
d acces finance par la communaute intemationale n'existe en ce moment au Gabon. Aucune 
information n'est disponible concemant Jes projets locaux ou finances localement. 

bJ lnformatlque 

Principales organisations: Office national de poste et telecommunication (OPT) et sa filiale la 
Societe des telecommunications internationales gabonaise (TIG), Reseau national gabonais de 
d,eveloppement durable (fait partie du Programme des reseaux de developpement durable du PNUD) 
et l'lnstitut africain d'informatique-principale institution de formation en informatique. 

A l'heure actuelle, ii n'existe pas d'institution specifiquement responsable du developpement des TIC 
a11 Gabon; le President met ce domaine sous sa propre responsabilite. Le Conseiller informatique de 
la Commission nationale d'informatique rattachee au Cabinet presidentiel est le point focal de 
RINAF (Reseau regional africain d'informatique) et le coordinateur sous regional pour l'Afrique 
ccntrale. RINAF est un projet de !'UNESCO. 

I! y a un interet considerable entourant le Reseau national gabonais de developpement durable 
(RNDD) qui est en cours de constitution avec l'appui du PNUD et particulierement son programme 
sur Jes Reseaux de developpement durable (RDD). Selon le document de projet soumis par le 
Gabon, l'objectif du projet est d'organiser une serie d'ateliers nationaux en vue de constituer un 
ri:seau compose de 8 serveurs correspondant aux principaux themes de !'information suivants: 
enseignement superieur et recherche, education et culture, documentation, administration publique, 
environnement, commerce et industrie, medias et ONG, information et communications, et enfin 
sante et population. Le coordonnateur de RDD Gabon est M. Roger Ayimambenwe 
ayimambe@inet.ga 

~ombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,63 
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cJ Connectabilite a Internet 
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L'Ojjice national de posies et telecommunications (OPT), l'operateur national de telecoms, a institue 
un service Internet exploite par sa filiale l'Agence commerciale des reseaux et services a valeur 
ajoutee. Le service utilise une connexion de 128 Kbps avec les USA via MCI a Libreville; la bande 
passante a ete depuis augmentee a 512 Kbps. 

Une societe privee, Internet Gabon, achete une partie de la bande passante intemationale de !'OPT 
pour la revendre a une trentaine de clients qui veulent acceder a Compuserve. Internet Gabon a le 
droit de revendre Compuserve en Afrique centrale et occidentale et cherche des partenaires dans ces 
reg10ns. Par ailleurs, Internet Gabon abrite le siege du Programme regional de controle 
environnemental (REIMP), et a ete retenu par !'OPT pour entreprendre l'etude sur une dorsale 
nationale Internet pour laquelle Internet Gabon a fait appel a des experts de France, des USA et de 
l'Afrique du Sud. 

Prestataires de services Internet: OPT [http://www.inet.ga J et Internet Gabon 
[http://www.internetgabon.com) 

Tarifs Internet (sur la base de la grille de l'OPT): 

• Service liens commutes: raccordement - 9.900 F CFA; abonnement - 4.500 F CF Nmois 

Utilisation: 5 heures/mois 7 .200 F CF A 

10 heures/mois 13 .500 F CF A 

20 heures/mois 26.550 F CFA 

30 heures/mois 36.450 F CFA 

50 heures/mois 54.900 F CFA 

heure supplementaire: 2.250 F CFA 

Utilisation illimitee: 63.000 F CFA 

• Ligne specialisee: 1.500.000 F CFA par mois 

Note: Ajouter 18% pour la TV A; la communication telephonique locale cm1te a peu 
pres 90 F CF A pour 45 secondes ( soit US$ 13,90 l'heure ). 

Sites hotes sur Internet: seulement deux sites ont ete enregistres sous le domaine ".ga". 

Abonnes it Internet: 

• Abonnes: 1.000 (1998) 

• Abonnes par 10.000 habitants: 8,53 

Bande passante: intemationale- 512 Kbps; locale-33,6-56 Kbps (analogique) 

Abonnes it Internet par categorie: 

• Information/medias: 5 (Africa Number 1, Union UEW, Canal Horizons, Africa 
Intelligence, Association professionnelle des ecrivains gabonais) 

• Arts et culture: 6 (CCF Saint-Exupery de Libreville, Culture Fair, Conservatoire 
national de musique et de danse, la Civilisation Bateke, Musiciens gabonais, Chorus 
special P. Akendengue) 
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o Commerce et industrie: plus de 30 sites 

o Sites personnels: plus de 25 (y inclus des sites de gabonais vivant a l'etranger) 

o Education: 2 (Institut africain d'informatique, College Blaise Pascal a Libreville) 

o Gouvernement: 11 sites 

o Autres: plus de 30 sites sur la science et la tecbnologie, le tourisme, societe et religion, 
et associations professionnelles. 

Liens aux sites Internet sur le Gabon: 

o Gouvernement: 

• Gouvernement du Gabon - http://www.marocnet.net.ma/gabon/index.html 

• Cabinet du President - http://www.presidence-gabon.com 

• Departement des finances - http://www.rbmt.com/finances.org.ga 

• Office des postes et telecommunications (OPT) - http://www.opt.ga 

• Office national de l'emploi - http://www.internetgabon.com/jobs 

• Departement du tourisme -
http://www.cioa.com/gabon/promogabon/accueil.htm 

o Secteur academique: 

• Lycee Blaise Pascal, Libreville - http://www.multimania.com/cbarafe 

• Institut africain d'informatique - http://www.francophonie.org/iai/ 

o Recherche: 

• Projet RADAR - http://sertit.u-strasbg.fr/projet/gabon/gabon.html 

• Fondation Dr. Schweitzer (nreud HealthNet) - http://www.schweitzer.org 

• Archeologie: Site Okala - http://home.worldnet.fr/clistffextes/okala.html 

• Fondation SIDA - http://www.internetgabon.com/sidaO 

• Mission Dr. Debre - http://www.internetgabon.com/debre/index.htm 

o Commerce: 

• Industrie: 

• GETMA Gabon (Transport) - http://www.utrac.com/contacts/gabon.htm 

• ESTTM (Sante et securite) - http://www.utrac.com/contacts/gabon.htm 

• SAFT Telecom (Equipement de telecommunications) -
http://www.utrac.com/contacts/gabon.htm 

• SACO A (produits agricoles) - http://r-plus.com/sacoa/ 

• ENERDAS (energie solaire) - http://www.enerdas.com/ 

• Bureaux d'etudes: 

• Galaxie Informatique (Conseil en TI) - http://www.galaxieintl.com 

• Logiciels et services informatiques - http://r-plus.com/ls 

• Compunet - http://www.compunetgabon.com 
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• Tourisme: 

• Gabon Tour - http://www.internetgabon.com/tourisme/index.htm 

• Hotel Rapontchombo a Libreville 
http://W'l'tw.novotel.com/HOTELWEB/F/OS/OSOSF.btm 

• Ngounie Hotel - http://www.lnternetgabon.com/Ngounlehotel/front.btm 

• Reserve Lope - http://www.ecofac.org/Composantes/GabonLope.htm 

• Associations: 

• Association professionnelle des ecrivains gabonais - http://www.gabon­
presse.org 

• Confederation des emp!oyeurs gabonais -
http://www.africannuaire.com/riag/cpg.btml 

• Association Handicap sans Frontieres -
http://www.multlmania.com/onamarc 

• ONG/developpement: 

• SDNP Gabon - http://www.primature.gouv.ga 

• ONG gabonaises - http://members.spree.com/lifestyles/onamarc 

• Cellule de coordination pour la biodiversite -
http://members.spree.com/sip/biogabon 

dJ TIC: Ponnatlon et developpement 

L'institut africain d'informatique de Libreville a une ecole inter-etats qui fournit une formation en 
TIC pour le Gabon et la region environnante. Les cours disponibles menent a une maitrise en 
analyse de systeme ou dip!ome d'ingenieur informaticien. Site web: 
http://www.francophonle.org/iai 

Le Centre international des civilisations bantou (CICIBA) est un otganisme intergouvememental des 
pays de l'Afrique centrale et australe. Esperant devenir un centre d'excellence, CICIBA a cree un 
reseau et un centre de formation au Gabon. II a constitue une base de donnees et aide, le cas echeant, 
!es points focaux des pays membres en donnant une formation pour !'utilisation de l'equipement. 

Galaxie Informatique International est une societe privee qui est le revendeur agree des produits 
Microsoft pour l'Afiique centrale. Selon son site web - http://www.galaxleintl.com - plus de 90 
certificats professionne!s Microsoft ont ete delivres dans les specialites suivantes: Developpement 
de solutions (programmation en Visual Basic, etc.), Ingenieurs systemes (reseaux, specialistes NT), 
Formateurs Microsoft certifies et Ingenieurs certifies Microsoft+ Internet (formation supplementaire 
en Front Page, script CGI et 11S). 

e) Radio, television, medias 
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Reglementatlon de la telediffusion: Conseil National de la communication 

Diffusion radiotelevisee: 

• Cha1ne TV publique: Radiodiffusion Television Gabonaise (RTG). Directeur general: 
M. Joseph Mbourou 

• Chaines TV privees: Tele-Africa, Te!ediffusion du Gabon 
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• Stations radio publiques: Voix de la renovation (radio nationale), Africa N° I 
(programmes en langues fran9aise et anglaise), Radiodiffusion Television Gabonaise. 

• Stations radio privees: Radio Frequence 3, Radio generation nouvelle, Radio mandarine, 
Radio soleil, Radio unite. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 18,1 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 13,56 (1996) 

Abounes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: a peu pres 300 ( I 996) 

fJ TIC: Partenaires et projets 

1. Ateliers sous regionaux de formation en TIC tenus au Gabon, Ghana, Kenya, Senegal et 
Zimbabwe (UNESCO) 
http://www.bellanet.org/gkaims/proj ect _show_ record.cfm ?record _identifier_ 001 =31 &CFI 
D=4900&CFTOKEN=98601710 

2. Education et formation pour l'Afrique en technologie de reseaux Internet (CEA) -
http://www.bellanet.org/gkaims/project _show_ record.cfm ?record _identifier_ 001 = 143&CF 
1D=4900&CFTOKEN=98601710 
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INIC: lndlcateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 32.000 35.000 37.253 

Teledensite 2,96 3,16 3,27 

Lignes telephoniques numeriques (%) 96,0 96,0 97,6 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 3.500 9.000 10.000 

Taxiphones 518 830 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,47 0,78 

Abonnes au telephone cellulaire 4.000 6.800 9.500 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,37 0,61 0,83 

Telecentres 

Telecopieurs 500 

Ordinateurs par 100 hab. 0,63 

Radios par 100 hab. 18, 1 

TV par 100 hab. 9,26 13,56 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 300 

Sites holes sur Internet 0 

Prestataires de services Internet (PSI) 2 

Abonnes a !'Internet 1.000 

Abonnes a l'lnternet par 10.000 hab. 8,53 

Bande passante Internet (Kbps) 512 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hi\tes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Gambie 

Situation: Aftique de l'ouest 

Pays limitrophes : Senegal 

Superficie: I 0.689 km' 

Population: ( sur la base de la variante moyenne 
des projections de l'ONU pour 1995-2000): 

• Totale: 1.192.600 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,49 

• Ratio hommes par 100 femmes: 97,7 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 16,7 
• Tranche d'age 5-14: 24,4 
• Tranche d'age 15-24: 17,8 

• Tranche d'age 25-60: 33,3 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,8 

• Densite: 98 hab./km2 

Taux d'alphabetisme : 33, I% (1997) 
PNB en milliards de US$ : 0,4 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 340 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH): 0,391 
Classcment sur la base de l'IDH: 163""" sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,384 
Classement sur la base de l'ISDH: 133'"" sur 174 pays 

La Gambie est l'un des plus petits pays d'Afrique. II est constitue de l'estuaire et de la partie inferieure de 
la vall,,e du fleuve Gambie, s'etendant it l'interieur du Senegal sur une distance de 324 km. Il est estime 
que 85% de la population s'adonne a !'agriculture de subsistance, it l'elevage, et a la culture de l'arachide 
et des cereales. Cette ancienne colonie britannique a accede it l'independance en 1965. 

L'agrirnlture est la principale activite economique, et represente le quart du PIB. La peche prend de 
l'impo11ance, et au moins huit usines de transformation et de conditionnement du poisson se trouvent sur 
Jes rives de la Gambie. Quant au secteur industriel, il est infime it cause de la rarete de ressources 
minerales. Durant les annees 80, le tourisme etait une importante source de revenus en devises, et 
representait pres de I 0% du PIB. Mais le coup d'etat militaire de 1994 a ete desastreux pour cette 
activite. Cedant aux pressions exercees par les bailleurs de fonds etrangers, le regime militaire a fini par 
restaurer le multipartisme en 1996. 

Le systeme de telecommunications de la Gambie a un reseau telephonique d'une capacite de 40,000 
lign~s. En 1998, il y avail approximativement 23.069 lignes branchees, donnant une teledensite de 1,94 
lignes oar 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 
aJ Infrastructure des telecommunications 
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Gamtel [http://www.gamtel.gm/) a ete etabli en tant que societe anonyme etatique en 1984 en 
tant qu'organisme de regulation et operateur du secteur des telecommunications en Gambie. 
Auparavant, le reseau telephonique n'avait que quelque 1 .400 lignes, et ii etait gere par 
"Telecommunications Department and Cables and Wireless PLC (Gambia)". Par la suite, Gamtel a 
mis en reuvre d'importants projets d'expansion pour ameliorer la penetration telephonique dans le 
pays. En 1998, le nombre de lignes branchees s'elevait a 23.069, et la densite telephonique se situait 
a 1,94 lignes par 100 habitants a l'echelle nationale, et a plus de 6,0 lignes par 100 habitants dans le 
grand Banjul. 

Gamtel a 11 branches urbaines et 12 stations provinciales, et a amenage 233 telecentres qui ont ete 
confies a des prives. Dans le cadre de ses efforts visant a developper et etendre le secteur des 
telecommunications, l'entreprise a introduit Jes principaux services a valeur ajoutee suivants: 

Reseau cellulaire: Gamcel a ete cree en tant que filiale de Gamtel pour installer et exploiter un 
reseau de telephonie cellulaire de type ETACS. Pour satisfaire l'enorme demande et ameliorer la 
qualite de service, Gamtel compte introduire un reseau GSM avec itinerance (roaming). Le 
reseau devrait etre operationnel en 1998/99. 

Recherche de personnes: Gamtel loue des beepers et des bo1tes vocales. 

Passerelle vers Internet: En 1996, !'Unite des services de transmission de donnees de Gamtel, et 
le Projet de !'initiative Internet pour l'Afrique du PNUD, ont travaille conjointement sur la 
conception d'un reseau principal ( dorsale) Internet pour la Gambie. Le projet a ere confie a 
Cables and Wireless OMNES, et s'est acheve en aout I 998. La passerelle est un systeme 
integralement satellital, depuis la station satellitale de Gamtel situee a Abuko en Gambie, jusqu'a 
Teleglobe au Canada. Les prestataires de services Internet Internet Service Providers 
(gaminter.htm) utilisent cette passerelle pour fournir Jes services Internet a leurs utilisateurs. 

Taxiphones: Le public ayant accepte Jes taxiphones a cartes, Gamtel a decide d'en augmenter le 
nombre. Actuellement, ii ya 265 taxiphones installes, dont 77 sont a cartes. 

Services de radlotelevision: La radio nationale et la television nationale etaient deux entites 
autonomes, mais ont ete recemment fusionnees pour former GRTS (Services gambiens de 
radiotelevision) places sous la tutelle de Gamtel. 

En 1999 le Ministere de travaux publics, communication et information a pris !'initiative 
de formuler une politique nationale en matiere de communications et information. Cette 
politique cherche a assurer un developpement coherent et ordonne des activites liees a la 
diffusion radiotelevisee, aux telecommunications, a la presse ecrite, a la poste et la 
messagerie, et ce grace a un partenariat efficace entre Jes secteurs public et prive, ainsi 
qu'a la mise en place d'un cadre reglementaire transparent. Parmi !es objectifs de la 
politique, on citera: 

• Fournir un service universe! de diffusion radiotelevisee et de telecommunication; 

• Creer des creneaux dans lesquels le secteur prive pourrait s'inserer; 

• Offrir au consommateur un choix de services plus etendu; 

• Garantir la liberte et l'independance de la presse; et 

• Developper une infrastructure nationale de !'information et l'integrer dans !'infrastructure 
globale de !'information. 
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Densite telephonique: 1,94 (1998) 

Lignes principales numeriques: 100% (1998) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 19.926 (1997) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

Location mensuelle llgne 64 Kbps 

US$ 80,00 

US$ 3,00 

US$ 0,06 

US$0,06 

US$ 2,10 

n.d. 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 265 (1998) 

Sur Jes 265 taxiphones en service, 77 sont des appareils a cartes. 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,23 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 3.716 (1998) 

Gamcel est le reseau de telephonie cellulaire exploite par l'operateur national de telecom Gamtel, 
utilisant la technologie ETACS. 

Recherche de personnes (paging) 

Gamtel offre a sa clientele un service de recherche de personnes, et un service de messagerie 
vocale. 

Location d'un beeper: 20 dalasis (US$ 1,70) par mois 

Location d'une boite vocale: 20 dalasis (US$ I, 70) par mois 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

T elecopieurs: I. I 00 (I 996) 

bJ lnformatique 

HealthNet Gambia [http://www.healthnet.org/hnet/gam.html]: lnstitue en novembre 1993 par la 
societe Satelife de Cambridge (Massachusetts) aux Etats-Unis, HealthNet a ete le premier reseau a 
e·:re operationnel en Gambie. Son objectif est de permettre aux chercheurs du secteur sanitaire et au 
personnel de projets de developpement de se contacter par des moyens electroniques bon marche. 
Au debut, Jes communications se faisaient par satellite, mais aujourd'hui elles se font par requete 
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telephonique de transmission (polling) deux fois par jour. Satelife regle Jes factures de telephone, et 
meme subventionne le cout des modems. Le nreud est gen: par des volontaires. On compte 
aujourd'hui quelque 30 points qui sont connectes au nreud, et pres de I 00 utilisateurs. 

GEISnet: Ce reseau, connecte a la passerelle Fido via Londres, a ete mis en place au milieu de 1995 
au profit de l'Agence gambienne de l'environnement. Six points sont connectes au nreud. 

GamNet: C'est le seul reseau commercial de Gambie; ii est exploite par l'operateur national de 
telecom Garn tel. II est connecte a CompuServe via le reseau X25. Actuellement, ii a 160 abonnes. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Cannectabilite a Internet 
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C'est vers la fin de 1998 que la Gambie a etabli un acces complet a haute vitesse a Internet. 
Auparavant, le principal systeme Internet se limitait a une connexion de 9,6 Kbit appelee GamNet et 
exploitee par l'operateur national de telecom Gamtel [http://www.gamtel.gm/]. Puis au debut de 
1997, Commit Enterprises Ltd. [http://www.commit.gm] a mis en place un systeme liable de 
groupage utilisant le protocole de stockage de courrier electronique POP et l'utilitaire de compactage 
UUZIP; ce systeme a fonctionne jusqu'aux derniers mois de 1998, lorsque le projet de passerelle 
finance par la Banque mondiale et le PNUD a ete acheve, et la passerelle mise a la disposition de 
prestataires potentiels de services Internet. La passerelle est un systeme integralement satellital, 
depuis la station satellitale de Gamtel situee a Abuko en Gambie jusqu'a Teleglobe au Canada. La 
connexion avec le satellite a une vitesse de 512 Kbit, alors que la connexion terrestre a une vitesse de 
2 Mbit; des nreuds d'acces local ont ete places dans des villes strategiques du pays. (Source: The 
Gambia Network Information Centre & Domain Registry [http://www.nic.gm/default.htm]). 

Trois prestataires de services Internet sont actuellement en activite en Gambie: 

Gamtel [http://www.gamtel.gm/] (Compagnie gambienne de telecommunications) 

Gamtel, l'operateur national, a des nreuds d'acces dans Jes principales villes de la Gambie. II 
fournit un acces standard PoP3 et TCP/IP aux particuliers et aux groupes et institutions. II est 
egalement l'administrateur de la passerelle gambienne. 

Tarifs de Gamtel: forfait de 230 dalasis (US$ 19,60) pour un acces illimite. Les frais 
d'installations sont en ce moment de 50 dalasis (US$ 4,26). Ajouter le coil! de communication 
locale, soit 10-13 dalasis (US$ 0,85-1,11) par heure. 

Quantum [http://www.qanet.gm/J (Quantum Associates Company Ltd.) 

Quantum est un prestataire prive de services Internet; ii offre un acces standard PoP3 et 
TCP/IP aux particuliers et aux entreprises/institutions; ii utilise une connexion de 126 Kbit 
reliant ses serveurs d'acces a la passerelle. 

Tarifs de Quantum: Forfait mensuel de 200 dalasis (US$ 17,05) pour un acces illimite. Frais 
d'installation: 50 dalasis (US$ 4,26). Coil! d'appel telephonique local en sus: 10-13 dalasis 
(US$ 0,85-1,11) l'heure. 

MRC [http://www.mrc.gm] (Medical Research Center) 

MRC est un centre de rec here he medicale qui dispose d'un acces standard PoP3 et TCP/IP, 
utilisant une connexion de 128 Kbit reliant ses serveurs a la passerelle. Les services son! 
reserves au personnel du secteur de la sante et de la medecine, et sont mis a leur disposition 
gratuitement. 
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Sites hiites sur Iuteruet: 0 (1998) 

Abonnes a l'Interuet: 150 (I 998) 

Abonnes a l'Interuet par 10.000 habitants: 1,26 

Bande passante pour Internet (Kbps): 512 

dJ TIC: formation et developpement 

Gambie 

Le GTC (Centre gambien de formation en telecommunications), cree en 1992 grace au soutien 
financier du PNUD, de l'UIT, et d'autres organismes similaires, a ete reorganise en 1996 sous le nom 
de G1MI (Institut gambien de telecommunications et de multimedia) Gambia Telecommnnications 
& Multimedia Institute (GTMI) [http://www.gamtel.gm/GTMI.html]. Le nouvel institut 
continue a assurer la formation dans Jes specialites offertes par GTC, a savoir, comptabilite generale, 
organisation adnrinistrative, electrotechnique et formation technique generale, mais ii a aussi cree de 
nouvelles filieres dans le domaine des technologies de la communication, et tente de repondre aux 
besoins du secteur prive. 

eJ Radio, television, medias 

GRTS (Services de radiotelevision de Gambie) est !'institution nationale chargee de la transmission 
radiotelevisee; elle est placee sous la tutelle de Gamtel [http://www.gamtel.gm/J. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 16,4 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: n.d. 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes tiilephoniques 18.306 19.202 21.319 23.069 

Teledenslte 1,69 1,73 1,87 1,94 

Lignes telephoniques numeriques (%) 100 100 100 100 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 19.535 19.188 19.96 

Taxiphones 204 231 232 265 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,19 0,21 0,21 0,23 

Abonniis au telephone cellulaire 812 1.442 3.096 3.716 

Abonnes au cellulaires par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 1.100 

Ordinateurs ar 100 hab. 

Radios par 100 hab. 16,4 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV ciiblee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 0 

Prestataires de services Internet (PSI) 3 

Abonnes a !'Internet 150 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 1,26 

Bande passante Internet (Kbps) 512 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 

130 



f.'ia 

Ghana 

Situation: Afrique de l'Ouest 

Pays limitrophes : Cote d'Ivoire, Burkina Faso, et Togo 

Superficie: 238.537 km2 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour I 995-2000) : 

o Totale: 18.892.000 (estimations pour 1998) 

o Taux de croissance: 3,01 

o Ratio hommes par 100 femmes : 98,6 

o Structure d' age ( chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 16,9 
• Tranche d'age 5-14: 27,9 
• Tranche d'age 15-24 : 19, I 
• Tranche d' age 25-60 : 28,5 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,6 

o Densite: 73 hab./km2 

Taux d'alphabetisme : 66.4% (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U.: 7,0 (1997) 
PNB par habitant en dollars E.-U.: 390 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,544 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH: 133'm' sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,540 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 109'm' sur 174 pays 

Le Ghana est situe en Afrique occidentale, entre la Cote d'Ivoire, le Togo, et le Burkina Faso, et donne sur 
le Golie de Guinee. 11 a une superficie de 238.537 km' et une population estimee a plus de 18,8 millions 
dont 70% vivent en zones rurales. Appele Cote d'Or (Gold Coast) lorsqu'il etait une colonie britannique, 
le Ghana est devenu independant en 1957, mais il a vecu plus de la moitie de son ere d'independance sous 
regime mihtaire. Le pays est bien dote en ressources naturelles, telles que Jes terres arables fertiles, Jes 
forets (au sud-ouest), et Jes minerais (or, diamants, manganese, bauxite). L'or, le bois, et le cacao sont Jes 
princ1pales sources de devises du pays. Avec une production annuelle d'or de plus de 45 tonnes, le Ghana 
est deorenu le deuxii:me plus grand producteur d'or d'Afrique, apres l'Afrique du Sud. L'economie 
interieure continue a dependre essentiellement de !'agriculture de subsistance; celle-ci represente 41 % du 
PIB et emploie 60% de la main d'ceuvre (essentiellement de petits proprietaires). 

En I %3, le Ghana a lance un programme de redressement economique, avec le soutien du FM! et de la 
Banqu,: mondiale. Les reformes economiques adoptees ont suscite une forte opposition populaire a cause 
de leucs effets negatifs; neanmoins, l'economie a commence a croJtre d'une maniere significative a partir 
du debut des annees 90, enregistrant un taux de croissance annuel moyen de 4%. Malgre sa bonne 
performance dans la gestion de sa dette exterieure, le Ghana reste confronte a uncertain nombre de defis, 
particulierement un deficit financier qui exerce des pressions inflationnistes, la depreciation du cedi (la 
monnaie nationale), et !'opposition populaire aux mesures d'austerite. Le programme de privatisation que 
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le gouvemement a lance, touchant pres de 200 entreprises publiques, a entraine la perte de plusieurs 
milliers d'emplois, mais a ameliore Jes finances publiques. 

Le reseau telephonique du Ghana a une capacite de plus de 130.000 lignes; la densite telephonique est de 
0, 70 ligne par 100 habitants. La penetration telephonique est particulierement forte dans Jes zones 
urbaines, surtout dans la capitale Accra qui accapare 70% des lignes. En 1994, le Ghana a liberalise le 
secteur des telecommunications, et a lance le Programme de developpement accelere pour 1994-2000 en 
vue d'augmenter la densite de services telephoniques dans le pays, d'autoriser la participation du secteur 
prive dans certains domaines de l'industrie, et de permettre aux nouveaux operateurs de reseaux de 
beneficier des memes droits et privileges que l'operateur national Ghana Telecommunications, ainsi que 
le droit d'installer des reseaux nationaux. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunicatlons 

Le Ghana a liberalise le secteur des telecommunications en 1994, en annon~ant un plan quinquennal de 
restructuration globale du secteur, connu sous le nom de 'Programme de developpement accelere 1994-
2000' Accelerated Development Program 1994-2000 (ADP 2000) 
[http://www.communication.gov.gh/telcommpolicies.htm]. Le programme, qui a ete formule avec 
!'assistance de la Banque mondiale, de consultants, et de diverses parties prenantes, a fixe un certain 
nombre d'objectifs fondamentaux, a savoir: 
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• Atteindre une densite de 1,5 a 2,5 Jignes par 100 habitants; 

• Rapprocher Jes services du public des zones rurales et urbaines, et ce en garantissant la 
disponibilite de services telephoniques payants (publics et prives ); 

• Etendre la couverture des services de telephonie mobile; 

• Encourager la detention et le controle d'entreprises de telecommunications par des nationaux; 
et 

• Maintenir le controle reglementaire public sur le secteur, et confier cette fonction de tutelle a 
un organisme unique: l'Agence nationale de communications (National Commnnication 
Authority (NCA)). 

Le plan a aussi adopte Jes strategies suivantes en vue d'atteindre Jes objectifs susmentionnes: 

• Octrqyer des agrements a deux operateurs de reseaux nationaux: Ghana Telecom et un 
nouvel operateur independant; 

• Encoura~er de nouveaux financements: mesures pour promouvoir l'investissement dans des 
nouvelles infrastructures de telecommunications dans le pays; et 

• Privatisation de Ghana Telecom par la vente d'une part strategique de l'entreprise a un 
operateur international, tout en adoptant des mesures de nature a elargir la participation de 
capitaux nationaux dans l'entreprise. 

Dans le cadre du programme de reforme preconise par ADP, l'operateur Ghana Telecom 
[http://www.communication.gov.gh] a ete constitue en societe le 15 juin 1995, et designe 
comme successeur de la division telecommunications de Ghana Posts and Telecommunications 
Corporation (GPTC). La GPTC a ete creee en tant qu'entreprise publique en 1974, et jusqu'en 
octobre 1995, avail la charge du systeme de telecommunications du pays. En decembre 1996, 
Ghana Telecom a privatise son reseau telephonique en vendant 30% de ses actions a un 
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consortium ayant un chef de file malaysien (Telkom Malaysia) et en lui confiant un controle total 
pour la gestion de l'entreprise, et ce pour la somme de 38 millions de dollars E.-U.. Le 
gouvernement a !'intention de vendre au public un bloc supplementaire d'actions representant 
21 % du capital de l'entreprise, mais ii n'a pas encore indique quand et comment se deroulerait 
cette operation. Les villes du Ghana sont connectees par un relais radio a micro-ondes, et !es 
lignes internationales sont connectees it une station terrestre Intelsat situee pres de !'Ocean 
atlantique. 

Un consortium forrne par African Communications Group dont le chef de file est Western 
Wireless Company ( basee a Cambridge, Mass., Etats-Unis), et Ghana National Petroleum 
Company, a remporte le droit de devenir le deuxieme operateur de reseau avec une offre de I 0, I 
millions de dollars E.-U .. Le consortium, qui a pris le nom commercial de WESTEL, a 
l'intention d'investir entre 40 millions et 70 millions de dollars E.-U. au cours des cinq annees a 
venir. L'arrivee sur le marche d'un deuxieme operateur agree devrait contribuer a la resolution 
d'un deficit de 300.000 lignes telephoniques, et garantir des services plus efficaces et de meilleure 
qua lite. WESTEL s'est engage a mettre en service l 00 taxiphones avant la fm de 1998, et espere 
avoir 50.000 abonnes en trois ans. L'entreprise utilise un DMS 300 de Nortel comme 
commutateur de la passerelle internationale, relie a une station terrestre de classe B. 

Quant a l'Agence nationale de communication National Communications Authority (NCA) 
[http://www.communication.gov.gh/mocactspl.htm], elle aussi a ete creee par une Joi adoptee 
par le Parlement en 1996 en tant qu'organisme central de tutelle charge de reg]ementer le secteur 
des telecommunications, et d'instituer un environnement de travail stable pour tous les 
participants, tout en encourageant la concurrence loyale et l'efficacite. Parmi Jes principales 
responsabilites de la NCA, on citera: 

• Agreer et reglementer Jes operateurs de systemes de communications; et 

• Attribuer ou distribuer Jes frequences de systemes de communications. 

Comme c'est le cas dans plusieurs pays de l'Afrique noire, la distribution des telephones au Ghana 
est fortement desequilibree en faveur des zones urbaines, la capitale Accra disposant de 50% de 
toutes Jes lignes telephoniques. La telephonie rurale n'existe pratiquement pas, bien que 70% des 
ghaneens vivent dans Jes zones rurales. Le Programme de developpement accelere devrait 
resoudre c.es problemes, notamment en reduisant le fosse entre zones rurales et zones urbaines, et 
en portant le nombre de lignes telephoniques a 500.000 d'ici la fin du siecle. Ce dernier objectif 
paraltrait ambitieux, surtout si l'on considere que !'installation d'une ligne telephonique coute au 
mains 1.000 de dollars E.-U.. Suite a la privatisation de Ghana Telecom, le nombre de lignes 
telephoniques est passe de 78.000 a 130.000 en decembre 1997, ce qui represente une 
augmentation de pres de 100% en moins de deux ans, c'est-a-dire un gain de 35.000 lignes par an. 

Politique en matiere de communications 

.~e Ministere des communications a ete cree en 1997 pour favoriser le developpement strategique 
des diverses ressources de communications - humaines, materielles, et technologiques - et assurer 
eur mise en reuvre au profit de communications efficaces a travers tout le pays. Depuis, le 

:\.1inistere (agissant au nom du gouvernemenl du Ghana) a lance un processus visant a formuler u:ne 
;JOlitique nationale pratique en matiere de communications. A cet effet, une conference sur la 
Politlque natlonale ghaneenne de communications a ete organisee du 7 au 9 octobre 1998 au 
Centre international de conferences a Accra, et a tenu lieu de forum pour discuter et mieux 
comprendre Jes aspects cognitifs, sociaU,x, et pratiques qui sous-tendent un systeme de 
~ommunications efficace. 
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Denslte telephonique: 0,70 (1997) 

Llgnes telliphoniques nnmerlques: 90,86% (1996) 

Llste d'attente pour lignes telephoniques: 28.349 (1995) 

Tarlfteation telephonlque: (sur la base du taux de change en vigueur a la mi•l997, I dollars E.-U. = 
2.180,00 C): 

Ap_pels locaux: 50,00 C ou 0,02 dollars E.-U. la minute 

A!)llels interurbains: entre 80,00 C ou 0,036 dollars E.-U. et 200,00 C ou 0,09 dollars E.-U. la 
minute, selon la distance 

Tarifs reduitsde 25 a 60% entre 18:00 et 06:00 les jours de semaines et pendant Jes week-ends. 

A;!pels internationaux automatiques (AIA): 

• Pays de la CEDEAO: 2.000,00 C ou 0,91 dollars E.-U. la minute 

• Europe et Amerique: 1.000,00 C ou 1,20 dollars E.-U. la minute 

• Autres pays: 3.000,00 C ou 1,38 dollars E.-U. la minute 

Locations de combine: 

• Appareil automatique: 2.500,00 C ou 1,15 dollars E.-U. parmois 

• Appareil manuel: 1000,00 C ou 0,46 dollars E.-U. par mois 

• Appareil WILL: 5.000,00 C ou 2,30 dollars E.-U. par mois 

• Frais de retablissement de service: 30.000,00 C ou 13,80 dollars E.-U. 

Taxiphones: 453 unites (1996) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,02 (1996) 

Abonnes an telephone mobile cellulairc: 12.766 (1996) 

Reseau de telephone cellulaire (mobile) 

Millicom Ghana [http://www.africaonline.eom.gh/mobitel/], une filiale de Millicom 
International, RU/Luxembourg, est entree en activite en 1991 en tant que premier operateur d'un 
reseau cellulaire. Millicom Ghana utilise le systeme ET AC, et avait en 1998 plus de 22.000 
abonnes, soit plus de 70% du marche national de telephones mobiles. La c-0mpagnie a commence 
!'installation d'un reseau couvrant tout le pays, en receptionnant un nouveau satellite pour desscrvir 
Kumasi, et en organisant un projet de moindre envergure pour Tamale. 

Celltel, appartenant a Kludjeson International, est entree en activite au Ghana en 1993, utilisant la 
technologie AMPS, et couvre Accra et Tema. 

Scancom a commence ses activites en octobre 1996. Elle utilise la technologie GSM 900, et a 
insta!le 15 cellules equipees avec du materiel Ericsson. L'entreprise couvre le grand Accra, 
Kumasi, et Obuasi, et compte etendre son service a Sunyani. 

Ghana Telecom se prepare a se lancer dans la telephonie mobile en utilisant la technologie GSM, 
et s'attend a attirer 98.000 abonnes distribues dans !es IO regions que compte le Ghana. 
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Cependant, cet operateur projette d'introduire Jes systemes AMDC dans le reseau, et de remplacer 
ses centraux analogiques restants par des centraux numeriques en 1998. 

WESTEL, le second operateur national, se prepare a installer et exploiter un reseau cellulaire 
GSM couvrant tout le pays. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

bJ lnformatlque 

Pour aider Jes pays en developpement a articuler leurs besoins relatifs a !'application des TIC, 
l'Institut international pour la communication et le developpement International Institute for 
Communication and Development (IICD) [http://www.iicd.org] a participe a !'organisation de 
tables rondes nationales sur Jes TIC. Ces tables rondes ont ete axees sur !'identification, la 
conception, et la mise en reuvre, d'une part, d'une politique pour Jes TIC, et d'autre part, de projets 
ptlotes. A la demande et avec la collaboration de Internet Society of Ghana (ISOG) et du Ministere 
d,,s communications, IICD a organise du 11 au I 5 mai 1998 a Accra, une table ronde nationale sur 
le, TIC. Les participants ont adopte Jes recommandations suivantes: 

• Le gouvernement devrait jouer un role majeur dans la sensibilisation du grand public et de 
groupes specifiques cibles, a !'importance des TIC; 

• Une politique de TIC devrait etre de nature a rendre l'acces ii !'information nationale repandu, 
facile, d'un cout abordable, et disponible en temps opportun; 

• Des mesures devraient etre prises pour faire face ii un desequilibre potentiel dans le domaine 
de !'information; et 

• Dans la lisle des moyens ii mobiliser, souligner le besoin pressant pour une quantile minimale 
de ressources humaines qualifiees, et pour des mesures gouvernementales encourageant la 
recherche et le developpement dans le domaine des TIC. 

L'atelier a enterine cinq propositions de projets: 

I. Reseau d'information sur l'environnement: le but du projet est d'ameliorer la gestion de 
l'environnement par la collecte et le traitement de donnees environnernentales dans un 
systeme d'information electronique rattache ii la Toile. La base de donnees contiendra des 
informations sur Jes forets, la protection des plantes et des animaux, et autres questions 
environnernentales pertinentes. 

2. Commerce electronique de produits d'exportation non traditionnels: 
developpera un service d'information destine aux producteurs et exportateurs 
d'exportation non traditionnels, tels que Jes fruits et le poisson. 

le projet 
de produits 

3. Bourse nationale d'informations: le projet cherchera ii relier entre ell es Jes differentes 
bases de donnees detenues et genies par Jes entreprises privees et Jes institutions 
gouvemernentales, et a mettre Jes informations qu'elles contiennent a la disposition 
d'utilisateurs des secteurs prive et public. La bourse d'information jouera le role 
d'intermediaire en information. 

4. Centre de formation en TIC: le projet commencera par former des techniciens de 
!'information et de la communication specialises en reseaux et en applications. L'acquisition 
d'aptitudes et la creation de services d'information ne pourront que contribuer a un 
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developpement plus rapide des TIC aussi bien a l'interieur des organisations que dans Jes 
contacts que celles-ci peuvent avoir entre elles. 

5. Systeme d'informations hospitalieres: le projet developpera un systeme d'information qui 
permettra aux institutions sanitaires du Ghana de stocker Jes dossiers medicaux sous forme 
electronique. 

Le Comite national ghaneen sur la connectabilite a Internet (Ghana National Committee on 
Internet Connectivity (GNCIC)) a ete constitue en fevrier I 996 pour mettre en reuvre le projet 
InfoDev Ghana avec le soutien et sous le patronage de !'UNESCO, de l'UIT, du PNUD, et du 
programme InfoDev de la Banque mondiale. L'objectif du programme est de promouvoir le 
developpement de la telematique dans des domaines d'interet public au Ghana. Le premier d'une 
serie d'ateliers a ete organise par GNCIC a !'intention d'institutions du secteur public Ghana 
Workshop on Internetworking Technology (GITW97) 
[http://www.ghana.com.gh/-adossa/index.html]. II faisait partie des activites du projet InfoDev, et 
a ete sponsorise par !'UNESCO, l'UIT, le PAC (Physics Action Council), et le PNUD. L'atelier s'est 
tenu a l'Universite du Ghana du 30 janvier au 15 fevrier 1997. 

HealthNet Ghana: II y a deux nreuds de HealthNet au Ghana: l'un a l'hapital universitaire Korie­
Bu a Accra qui utilise Jes lignes telephoniques pour l'echange de donnees, et l'autre a Navrongo qui 
utilise Jes satellites a basse orbite. 

African Universities Network (AAUnet) : L'objet du Reseau des universites africaines (AAUnet) 
est d'aider Jes universites africaines qui ne l'ont pas encore fait, a se connecter a Internet. Le but 
recherche est de faciliter la communication entre Jes universites et autres institutions academiques de 
l'Afrique, et entre celles-ci et leurs homologues a travers le monde. L'ultime objectif est realiser un 
forum electronique fiable a meme d'encourager la recherche ainsi que l'echange dynamique et le 
partage du savoir et des experiences. Le reseau est du type TCP/IP. 

Contact: 

Le Secretaire general 

Association des universites africaines 

B.P. 5744 

Accra-North, Ghana 

Tel: (233-21) 774495 

Fax: (233-21) 774821 

Courrier electronique: secgen@aau.org ou sysop@aau.org 

L'Universite du Ghana University of Ghana [http://www.ug.edu.gh/] est devenue hate national 
Fidonet pour le Ghana en 1995. L'ordinateur hate se trouve a la bibliotheque Balme, et ii est 
sponsorise par le projet P ADIS/IDRC CABECA (Developpement des capacites en communication 
electronique en l'Afrique). Lorsqu'il avait ere installe en 1994, le systeme servait d'hate local pour 
l'Universite du Ghana, mais lorsque celle-ci est devenue hate national, elle est devenue responsable 
du maintien d'une connectabilite permanente avec Jes points nodaux (c'est-a-dire !'ensemble des 
utilisateurs au Ghana), et avec le monde exterieur. 

Jusqu'en juillet 1996, 65 points d'acces ont ete connectes au reseau. II y a trois autres hates locaux: 
l'Universite des sciences et de la technologie de Kumasi, l'Universite de Cape Coast, et le Centre de 
recherche scientifique et industrielle d'Accra. 17 de ces points se trouvent dans Jes bureaux de divers 
departements et de personnes situes sur la campus de l'Universite du Ghana. La bibliotheque Balme 
fait fonction de bureau de poste electronique pour Jes personnes et Jes departements qui ne disposent 
pas encore de modems pour se connecter a l'ordinateur hate. 
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II y a trois principales institutions ghaneennes d'enseignement superieur qui peuvent se connecter a 
l'Universite du Ghana a travers le reseau commute: l'Universite des sciences et de la technologie 
(Kumasi), l'Universite des etudes en developpement, et !'Ecole normale superieure. 

Le projet GHASTINET, dirige par le Centre national d'information et de documentation sur la 
science et la technologie (NASTLIC), relevant du Conseil pour la recherche scientifique et 
industrielle Council for Scientific and Industrial Research (CSIR) 
[http://www.ghana.gov.gh/ministries/csir.html], est au service de neuf secteurs importants de 
!'economie. Le CSIR cherche essentiellement a permettre aux chercheurs d'acceder aux diverses 
sources d'information, et de faciliter le contact et la collaboration entre chercheurs, universites, et 
d1 verses associations nationales et internationales. Le principal objectif de GHASTINET est de 
faire progresser la recherche scientifique dans le pays. 

l\ombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,12 

cJ Connectabllite a Internet 

II y a trois prestataires de services Internet (PSI) au Ghana; chacun offre une gamme complete de 
services, et dispose de ses propres connexions internes independantes a Internet. Le premier et le plus 
gr,md PSI du pays est Network Computer Systems (NCS) [http://www.ghana.com.gh/] qui opere a 
384 Kbps via une station terrestre Fl Intelsat. L'entreprise NCS a ete constituee en 1988. Elle offre 
aussi des services dans Jes domaines du conseil, de !'installation et de la maintenance de reseaux, et de 
la formation. Elle a ete le premier PSI au Ghana a etablir une passerelle globale a Internet avec une 
connectabilite totale, et elle est l'administrateur du domaine national ghaneen (top level domain .gh). 

· En fin, elle a cree de nouveaux points de presence (PdP) dans la region Ashanti [Kumasi] et la region 
oc,;identale [Takoradi]. 

Par ailleurs, NCS a lance avec succes un service de reseau EDI (echange de donnees informatisees). 
Ce service a ete mis en reuvre en collaboration avec le Service information de General Electric et la 
Societe financiere internationale (IFC). L'EDI permet l'echange electronique interentreprises de 
documents d'affaires en format standard. Les factures, Jes bons de commande, et Jes connaissements 
sont des exemples de tels documents. 

Tarifs appliques par NCS pour !es lignes louees et !es lignes selectives (du reseau commute): 

en dollars E.-U. 

Abonnement mensuel 45,00 par mois pour utilisation illimitee 

Ligne louee 4.000 par mois 

Frais d'inscription 100,00 

Les tarifs pour la conception et d'hebergement de sites, l'enregistrement de domaines, et autres 
services sont disponibles sur le site de NCS NCS Web Services Page 
[http://www.ghana.com.gh/inet/wwwoptions.html]. 

A part NCS, ii y a deux autres prestataires qui offrent une gamme complete de services Internet, 
chacun utilisant des connexions a 128 Kbps avec !es Etats-Unis via !'infrastructure de Ghana 
Telecom; ii s'agit de lnternetGhana et de Africa Online. 

InternetGhana [http://www.internetghana.com/] est une entreprise ghaneenne agreee pour fournir 
des services Internet. Constituee en juin 1996, InternetGhana exploite une connexion a Internet 
integralement numerisee, reliee a la dorsale Internet Super HighBandwidth de renommee mondiale 

137 



Ghana fda 

138 

InternetMCl's [http://www.internetmci.com/], situee a New York. lnternetGhana fonctionne a 
128 Kbps, et en plus d'Accra, possede un point de presence a Kumasi. Les tarifs appliques par 
InternetGhana sont Jes suivants: 

en dollars E.-U. 

Abonnement or Acces illimite + hebergement de site gratuit 60,00 par mois 

Abonnement argent 12 heures d'acces 35,00 par mois 

AfricaOnline Ghana [http://www.africaonline.eom.gh/] est une filiale de Africa Online qui est le 
premier prestataire de services de communications via Internet de toute l'Afrique, offrant aux 
utilisateurs d'lnternet le meilleur savoir-faire technique et la plus grande gamme de services de tout le 
continent. Fondee en I 994 par trois Kenyans qui faisaient leurs etudes a M.I.T. et a l'Universite de 
Harvard aux Etats-Unis, Africa Online a adapte ses statuts en vue d'offrir des services Internet de 
pointe a des milliers d'individus et d'entreprises de talent. Le siege de Africa Online se trouve a 
Nairobi, capitale du Kenya, et l'entreprise est active au Kenya, en Cote d'Ivoire, au Ghana, en 
Tanzanie, en Ouganda et au Zimbabwe. AfricaOnline Ghana applique Jes tarifs suivants: 

Tarifs pour !es comptes ordinaires (via reseau commute) et !es comptes entreprise: 50 dollars E.­
U./mois et 300 dollars E.-U. pour acces illimite (entreprises) 

AfricaOnline a conclu un accord avec la Poste (Ghana Post Office) pour foumir des adresses 
electroniques gratuitement et a la demande; le public peut utiliser ces adresses dans Jes bureaux de 
poste d'ou des messages peuvent etre envoyes pour 0,25 dollars E.-U. !'unite. Pendant Jes premiers 
deux mois de cette operation, plus de 30.000 adresses ont ete delivrees. 

II y a au Ghana un grand nombre de petites boutiques appelees 'centres de communication' ou Jes gens 
peuvent aller pour telephoner. De plus en plus, ces boutiques ont maintenant des taxiphones, et 
offrent l'acces a Internet. 

Principales entreprises d'hebergement de sites au Ghana 

BusinessGhana [http://www.businessghana.com/] est un IPP [prestataire de service, 
fournisseur et gestionnaire de sites de presentation] installe a Accra. L'entreprise travaille sur la 
classification et la definition des sites d'entreprises ghaneennes sur Internet. Suite a ce travail, 
elle a cree le plus grand annuaire des sites d'entreprises ghaneennes; Jes entreprises sont classees 
en groupes, ce qui facilite la recherche et la comparaison d'entreprises ayant un meme domaine 
d'activite. BusinessGhana est un departement de Zipzig Ventures, une entreprise ghaneenne de 
technologie de !'information. 

Webstar [http://www.webstar.eom.gh/] foumit des informations utiles a ceux qui s'interessent a 
tout ce qui a trait au Ghana. Parmi Jes services offerts par Webstar, on retiendra la conception de 
sites contenant un ensemble d'informations organisees d'une maniere coherente. 

Ghanaclassifieds [http://www.ghanaclassifieds.com/] est un service de marketing en ligne qui 
con9oit et realise des sites reserves aux opportunites financieres et d'investissement, et sur 
lesquels des entreprises et institutions ghaneennes peuvent effectuer en temps reel des 
transactions avec des partenaires du monde entier. Le site heberge Jes profils d'entreprises 
ghaneennes travaillant dans plus de I 00 secteurs industriels; ces profils peuvent etre 
instantanement accedes par tout utilisateur d'Internet. 
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Internet Society - Ghana Chapter 
La mission du Ghana Chapter of the Internet Society [http://www.isoc.org.gh/] est de 
promouvoir !'expansion d'Intemet au Ghana. L'association s'adresse particulierement aux 
communautes rurales, et module son approche et son discours de maniere a Jes interesser a ses 
activites et obtenir leur participation. 

Sites hotes sur Internet: 241 (1998) 

Abonnes a l'Internet: 4.500 ( 1998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 2,38 

Bande passante pour Internet (Kbps): 640 

dJ TIC: Formation et developpement 

Le Centre ghaneen de formation en telecommunication Ghana Telecommunications Training 
Centre (GTTC) [http://members.xoom.com/vzokli/gttc50yrs.htm] a ete renove et mis a niveau a 
!"aide d'un pret de 1,2 million de dollars E.-U. consenti par AID (Association intemationale du 
developpement) en 1989. Le Centre a conclu un accord de cooperation avec l'Universite des 
sciences et de la technologie (UST), aujourd'hui appelee Kwame Nkrumah University of Science and 
T ,:chnology (KNUST), sise a Kumasi, appelant a l'echange de personnel et a !'utilisation rationnelle 
de ressources rares. 

Chaque annee, le Centre forme plus de 2.500 stagiaires, appartenant essentiellement a Ghana 
Telecom, en offrant des cours et des seminaires de courte et longue duree qui s'elevent en moyenne a 
pl 1s de 3 .500 stagiaires-semaines par an. 

Le Centre dispose egalement d'excellents moyens materiels pour accueillir des seminaires et des 
conferences intemationales, ainsi qu'un centre d'apprentissage equipe d'ordinateurs multimedia, un 
centre audiovisuel comprenant un studio, des laboratoires d'informatique et une salle d'edition de 
fi Im. Le Centre produit ses propres films video et documentaires de formation utilises comme outils 
pedagogiques et didactiques. 

Le departement d'informatique Computer Science Department 

[http://www.ug.edu.gh/csd.htm] de l'Universite du Ghana offre une formation universitaire en 
informatique sanctionnee par une maltrise en informatique. 

GhaCLAD est un projet special dirige par I' Association des camps de travail volontaire (Voluntary 
Workcamps Association) du Ghana, en cooperation avec Projetscope de Boston, Etats-Unis Ghana 
Computer Literacy & Distance Learning Project [GhaCLAD] 
[http://www.ghana.edu.gh/ghaclad.htm] dont Jes principaux objectifs sont: 

• Explorer Jes moyens qui permettraient d'utiliser les ordinateurs, Jes telecommunications, Jes 
moyens audiovisuels, et la technologie de !'information en vue de promouvoir l'enseignement 
primaire, secondaire, superieur, et professionnel, ainsi que la formation continue et 
!'education des adultes au Ghana; 

• Renforcer la capacite des organisations populaires, des communautes a faible revenu, des 
ecoles, et des groupes d'entraide a concevoir, choisir, planifier, et gerer leurs projets a !'aide 
de la technologie de !'information et des telecommunications; 

• Demontrer a !'opinion publique, ii !'aide de cas concrets, Jes contributions que la technologie 
de !'information, Jes reseaux electroniques, et !'utilisation de l'informatique par Jes 
communautes locales peuvent apporter au developpement national et international; 
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o Mieux sensibiliser le public sur le role que l'informatique et !es medias electroniques peuvent 
jouer pour tourner !'attention des jeunes vers l'economie et le marche du travail du 21°m, 
siecle; et 

o Creer des possibilites pour Jes jeunes de tous Jes continents de "servir le savoir" en apprenant 
aux Ghaneens !'utilisation de l'ordinateur et en fournissant au projet une assistance technique, 
tout en ayant eux-memes la possibilite de decouvrir et de connaitre la culture et la societe du 
Ghana. 

CGA Consultants in Business Solutions [http://www.businessghana.com/Mainl.html] est une 
entreprise privee qui offre a ses clients des solutions integrees de gestion d'entreprise en prenant en 
charge differents aspects de l'activite d'entreprise, comme !'analyse, la conception, la programmation, 
et !'exploitation de systemes, et en offrant des services de conseil et de formation. CGA avail d'abord 
ouvert une agence a Abidjan en 1982 puis, pour repondre a une forte demande a !ravers toute 
l'Afrique occidentale, elle en a ouvert d'autres au Ghana, en Gambie, et au Senegal. 

eJ Radio, television, medias 
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Ghana Broadcasting Corporation (GBC) [http://www.tcol.eo.uk/orgs/gbc/index.html] a ete creee 
pour emettre des programmes de radio et de television destines a etre captes au Ghana et dans d'autres 
parties du monde. 

Reseaux de Stations Radio 

Radio GBC (aujourd'hui renommee GAR) exploite deux reseaux nationaux, Radio One et Radio 
Two. 

I. Radio One est un reseau constitue de stations emettant en six langues principales du 
Ghana: Akan, Ga, Ewe, Dagbani, Hausa et Nzema. 

2. Radio Two emet exclusivement en anglais, et diffuse des programmes a caractere 
commercial, des spots publicitaires, des promotions, et des programmes sponsorises. 

Dans le cadre de son plan d'expansion, GBC a mis onze stations a travers le pays sur modulation 
de frequence (FM); elles son! utilisees essentiellement pour la transmission de programmes 
educatifs. 

Transmission Televisee 

GBC possede onze stations de transmission televisee a !ravers le pays, et a installe des relais dans 
Jes zones limites de propagation et autres zones d'ombre, pour ameliorer la reception. 

Transmission par Satellite 

La retransmission de chaines televisees par satellite a ete inauguree par GBC en 1990, lorsqu'elle 
avail commence a capter la chaine CNN puis a la retransmettre sur son reseau a !'aide d'un 
emetteur UHF installe a Adjangote, dans la grande banlieue d'Accra. 

Suite au succes de cette experience, GBC a signe des accords avec CFI, Deutsche Welle pour 
capter et retransmettre leurs programmes aux telespectateurs ghaneens. 

La GBC a recemment signe a Accra un accord avec WORLDNET, la serie televisee de l'Agence 
americaine d'information (USIA). Par l'intermediaire du Bureau de la diffusion internationale, 
USIA fournira un systeme d'antenne TVR pour satellite dote d'un cornet, ainsi qu'un recepteur 
integre, et assurera la retransmission aux telespectateurs ghaneens de programmes fourn1s par 
WORLDNET. 
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Metro TV, une joint venture detenue it parts egales par la GBC et Media TV, est une chaine de 
varietes qui emet pendant Jes week-ends. A l'heure actuelle, elle est reyue it Accra et Terna, mais 
elle compte etendre sa couverture it Kumasi et Takoradi. 

TV3 Network Limited, une joint venture entre un groupe d'investisseurs locaux (30%) et le 
groupe d'investissement malaysien, Gama Media International (70%), a commence it transmettre 
en 1997, et couvre actuellement Accra et ses environs, ainsi que Jes regions de !'Est et du centre 
du pays. 

Multichoice Satellite System, est une joint venture detenue par des actionnaires locaux et de 
l'Afrique du Sud; elle emet essentiellement it Accra et Kumasi. Ses abonnes reyoivent un 
decodeur, et ont acces a cinq chaines supplementaires. Ainsi, ils peuvent capter CNN, Music TV, 
Supersports, Movie Channel, BBC World Service, Mnet Channels, et BOP TV. Multichoice a 
I 5 .000 abonnes, y incl us des hotels et autres destinations touristiques. Les abonnes paient 
200.000 cedis (soit pres de 91,00 dollars E.-U.) pour le decodeur, et une redevance mensuelle de 
40.000 cedis (soit pres de 18,50 dollars E.-U.). 

Statistiques d'audience pour 1997: 

• Nombre de televiseurs: 1.900.000 

• Nombre de recepteurs radio: 12.500.000 

• Nombre d'auditeurs radio: 13.400.000 

• Nombre de telespectateurs: 9.600.000 

R~cepteurs radio par 100 habitants: 68,10 (1997) 

Televiseurs par 100 habitants: 10,37 (1997) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: 15.000 abonnes 

fJ TIC: Partenaires et proJets 

Donnees par satellite et systeme d'information geographique: Le projet, finance par l'Agence 
suedoise de developpement international et de cooperation (Swedish International Development Co­
QPJ:ration Auncv - Sida), cherche a evaluer !'integration de donnees satellites a haute resolution au 
Systeme d'information geographique (SIG) en tant qu'outil d'exploration d'eau souterraine et de 
planification des ressources en eau dans Jes zones semi-arides. Le projet cherchera it definir l'utilite de 
eel outil pour differentes applications, et Jes limites de !'interpretation approfondie de donnees 
satellitales (SPOT et Landsat TM) complementees par des donnees-terrain telles que Jes donnees de 
forage, !es investigations geophysiques, et la cartographie geologique, pour obtenir une evaluation 
precise des ressources en eaux souterraines des pays en developpement. Une cooperation et un 
echange d'idees avec Jes services concemes entre le Ghana et le Botswana sont prevus, et Jes resultats 
obtenus dans Jes deux pays seront utilises pour evaluer la methodologie d'integration de donnees 
satellites au SIG. 

Promotion et developpement de Ia telematique dans le secteur public au Ghana: Le projet, 
finance par l'Agence de lafrancophonie (ACCT), s'adresse aux institutions du secteur public du Ghana, 
et cherche a developper leurs capacites de maniere it ce qu'elles soient en mesure de consolider leurs 
bes,)ins en services nationaux et intemationaux de telematique, et de concevoir et realiser des 
applications appropriees et des infrastructures d'acces local. Le projet debouchera sur un certain 
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nombre de realisations, ainsi que la creation d'une association nationale d'utilisateurs de telematique 
dans le secteur public, la mise en place d'une dorsale nucleaire Internet dediee au secteur public, et la 
creation d'un centre de demonstration et de formation en telematique pour techniciens specialises. Par 
ailleurs, ii est propose que le projet serve de prototype pour de futurs programmes d'assistance en 
telematique dont beneficieront Jes pays africains dans le cadre de !'Initiative speciale pour l'Afuque a 
laquelle participent Jes institutions du systeme onusien. 

Table ronde nationale sur Jes TIC au Ghana: Internet Society of Ghana a organise la Table ronde 
nationale sur Jes TIC au Ghana, avec le soutien du Ministere de la communication et de l'Institut 
international pour la communication et le developpement International Institute for 
Communication and Development (IICD) [http://www.iicd.org]. La Table ronde s'est 
particulierement penchee sur le developpement des capacites, et !'identification des "enseignements 
tires" et Jes "meilleures pratiques". 

Conception d'un plan d'affaires pour Jes centres de telecommunications/information au Ghana: 
L'objectif du projet est d'etablir un plan d'affaires pour la creation et la gestion d'un reseau de centres 
de services d'infonnation qui fourniront des services de telecommunications et d'infonnation aux 
clients locaux, particulierement dans Jes communautes ou de tels services son! inexistants ou 
insuffisants. Le projet, finance par Infodev, sera execute par VITA (Volunteers in Technical 
Assistance) [http://www.vita.org]. 

US Leland Initiative in Ghana 

[http://www.info.usaid.gov/regions/afr/leland/ghaindex.htm]: Le projet a etendu la disponibilite 
integrale d'Internet en dehors d'Accra, et a commence la mise en place de centres communautaires 
d'apprentissage. 



INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 

Densite telephonique 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxip~ones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abon11es au telephone cellulaire par 100 hab. 

Telec,antres 

TelecQpieurs 

Ordinateur(s) par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

Tele, sions par 100 hab. 

Abon 1es a la television cablee 

Abo noes a la television par satellite (parabola) 

Sites hotes sur Internet 

Prest,itaires de services Internet (PSI) 

Abon nes a !'Internet 

( Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

[ Banc~ passante Internet (Kbps) 

63.067 

0,36 

89,53 

28.349 

27 

0,001 

6.200 

0,04 

0,12 

23,1 

4,04 

6 

Ghana 

77.886 130.000 

0,44 0,70 

90,86 

453 

0,02 

12.766 

0,07 

68,10 

4,49 10,35 

15.000 

203 253 241 

3 

4.500 

2,38 

640 

~:ourc,~: llIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards) Eludes des hates 
sur Int ,met (Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que l'information n'est pas disponible. 
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Situation: Afrique occidentale 

Snperficie: 245 .855 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projectJons de l'ONU pour 1995-2000) : 

o Totale: 7.685.000 (estimation pour 1998) 

o T aux de croissance : 1,54 

CJ Ratio hommes par 100 femmes: 101,0 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en ponrcentage) 

• Tranche d'age 0-4 : 19,5 

• Tranche d'age 5-14: 27,6 

• Tranche d'age 15-24 : 18,9 

• Tranche d'age 25-60: 27,2 

• Tranche d'age 60 ans et pins : 6,8 

1J Densite: 30 hab. /km' 

Tanx d'alphabetisme: 37,9% (1997) 

PNB en milliards de US$: 3,8 (1997) 

P:',B p,1r habitant en US$: 550 (1997) 
lndicatenr de developpement hnmain (!DH) : 0,398 (1997) 

Classement snr la base de I'IDH : 161' sur 174 pays 
lndicatenr sexospecifiqne de developpement hnmain (ISDH) : 0,381 (1997) 

Classement snr la base de l'ISDH: 134' sur 174 pays 

La Go mee est un pays tres vert et bien arrose, ayant un potentiel agricole prometteur et des ressources 
minerales non negligeables. Neanmoins, le pays a assez souffert sur la plan economique durant le 
premier quart de siecle apres l'independance a cause de la politique d'isolation suivie par Jes antorites au 
pouvo1r. 

La Guinee possede pres du tiers des ressources mondiales de bauxite, et !'exploitation de ce minerais 
represente la principale activite economique du pays, Jui rapportant plus de 70% de ses revenus en 
devise,. Elle possede aussi d'importantes reserves de fer et d'autres minerais dont certains son! exploites 
en petites quantiles. L'autre important secteur economique est !'agriculture qui emploie pres de 80% de la 
main c.'ceuvre. Depuis la mort du premier president en 1984, La Guinee a adopte des reformes 
economiques et politiques. Eventuellement, le regime militaire a legalise au debut de cette decennie Jes 
partis politiques et organise des elections presidentielles et legislatives. 

En 1997, le reseau de telecommunications guineen avait une capacite de 50.000 lignes dont 19.786 etaient 
connectees, donnant une teledensite de 0,26 ligne par I 00 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Une Joi a ete adoptee en 1992 pour attribuer Jes services postaux et ceux des telecommunications a 
deux differentes institutions. La Societe des Telecommunications de Guinee (Sotelgui) 
[http://www.leland-gn.org/] fut done instituee en 1993 en tant qu'operateur de telecoms disposant 
d'un monopole sur Jes services de base pour une duree de 10 ans. Quant aux services a valeur 
ajoutee et aux reseaux, ils ont ete ouverts a la concurrence. 

Sotelgui a ete privatisee en 1995 et Malyasia Telekom, choisi comme partenaire strategique, a acquis 
60% se la societe, Jes autres 40% restant entre Jes mains de l'Etat. Dans Jes criteres de performance, 
ii etait specifie que le reseau public sera triple a ]'horizon 2000 par rapport aux 13.000 lignes existant 
au moment de la privatisation. Sotelgui is le seul fournisseur de services VSAT. Deux stations 
terrestres ont ete installees a Fria et N'Zerekore vers la fin de 1997 et une troisieme est en cours 
d'installation a Kankan. 

La Direction nationale des postes et des telecommunications (DNPT) a ete instituee en 1997 en 
tant qu'organisme de regulation place sous la tutelle du Ministere des postes et telecommunications. 
DNPT doit s'assurer de la mise en place de l'infrastructure necessaire a une evolution acceptable du 
marche des telecommunications. 

En plus de Sotelgui, ii y a trois autres operateurs de telephonic cellulaire en Guinee: Telecel et 
Spactel qui ont des reseaux operationnels, tandis que le troisieme operateur, Wireless 
International, entrera en activite prochainement. Tous Jes operateurs desservent la capitale Conakry 
et Sotelgui compte etendre son service a Bako, Kamsar et Sangaredi. 

Pro jets de telecommunications en cours ou programmes: Parmi ces projets, ii ya la numerisation 
des liens de transmission nationaux, la telephonic rurale et !'expansion du reseau national d'acces 
local. Autres projets: 

• Developpement de la telephonie VHF dans 43 zones rurales; 

• Installation de 4 centraux numeriques d'une capacite de 100.000 lignes dont Jes 
specifications techniques sont en cours de definition; 

• Remplacement de tous Jes centraux analogiques; 

• Modernisation du reseau d'acces local par !'utilisation de cables en cuivre souterrains; 

• Extension du reseau de Conakry et de 8 autres zones regionales a !'aide de cables en 
cuivre et fibre optique. 

~: BMI TechKnowledge Communication Technologies Handbook 1999 

Densite telephonique : 0,26 (1997) 

Lignes principales numeriques: 92,64 ( 1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 1.600 (1996) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Depot de securite pour l'acces au reseau international 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel aux USA, 1 minute 

US$ 218 

US$400 

US$ 4,00 

US$ 0,10 

US$ 2,50 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 



Taxiphones: 106 ( 1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,014 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 2,868 (1997) 

Guinee 

En plus de Sotelgui, ii y a trois autres operateurs de telephonie cellulaire en Guinee: Telecel et 
Spactel qui ont des reseaux operationnels, tandis que le troisii:me operateur, Wireless 
International, entrera en activite prochainement. Tous Jes operateurs desservent la capitale 
Conakry et Sotelgui compte etendre son service a Bako, Kamsar et Sangaredi. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

THecopieurs: 1.000 

bJ lnformatlque 

II n'y a pas de politique officielle en Guinee concernant Jes TIC; neanmoins, plusieurs organisations 
ont des activites en reseaux et en informatique, a savoir: 

Le Ministere de !'information a conclu un accord avec l'Institut mondial du commerce 
electronique de l'ACDI pour developper un site web contenant des informations sur le 
gouvernement, le commerce et le tourisme. 

Le,s institutions d'information et de documentation suivantes sont administrees par le Secretariat 
d'Etat a la recherche scientifique: 

• Le Centre national de documentation et d'information pour le developpement 
(CENDID) abrite les bases de donnees bibliographiques Francophonie BIEF; 

• Le Centre national de documentation et d'information pour le developpement 
rural; 

• Le Centre de documentation universitaire scientifique et technique (CEDUST); 

• Le Centre de recherche oceanographique et de geologie; 

• La Bihliotheque franco-guineenne; 

• La Bibliotheque nationale; 

• La bibliotheque de l'universite de Conakry. 

Le Centre Sydef de l'AUPELF-UREF se trouve a la mission la Cooperation fran9aise. 

L'Institut de la recherche agronomique de Guinee est partenaire du reseau francophone 
d'information sur le developpement IBISCUS. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,03 

cJ Connectabillte a Internet 

USAID's Leland Initiative [http://www.info.usaid.gov/regions/afr/leland/guiindex.htm] a 
participe a la mise en place a Conakry d'une passerelle nationale vers Internet pour permettre la 
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connexion de prestataires de services Internet prives. Internet a ete ensuite etendu a trois villes 
secondaires. Depuis, deux prestataires de services Internet prives ont ouvert pignon sur rue: MiriNet 
[http://www.mirinet.net.gn/] et ETI-BULL [http://www.eti-bnll.net/]. 

Tarif de MiriNet 

(US$ 1 = 1 FGN, taux de septembre 1999) 

9 heures de connexion 45.000 FGN 

27 heures de connexion 90.000 FGN 

36 heures de connexion 135.000 FGN 

90 heures de connexion 270.000 FGN 

108 heures de connexion 300.000 FGN 

240 heures de connexion I an 450.000 FGN 

270 heures de connexion I an 600.000 FGN 

540 heures de connexion I an 900.000 FGN 

Ligne louee - 64 Kbps / mois USD 2.090 

Tarif de ETI-BULL 

(US$ 1 = 1 FGN, taux de septembre 1999) 

Particuliers - 8 heures 40.000 FGN / mois 4.000 FGN for heure 
supplementaire 

Business ( 2 utilisateurs) - 20 
heures 

Business ( 5 utilisateurs) - 50 
heures 

Sites hotes sur Internet: 0 (1998) 

Abonnes a l'Internet: 300 (1998) 

100.000 FGN / mois 

300.000 FGN / mois 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,39 

Bande passante pour Internet (Kbps): 128 

4.000 FGN for heure 
supplementaire 

3.000 FGN for heure 
supplementaire 

d) TIC: Formation et developpement 
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L'Institut polytechnique de Conakry (IPC) offre une formation en telecommunications et a 
beneficie du soutien de la Banque mondiale et de GTZ pour developper ses programmes de 
formation. 

Le Centre informatiqne de l'universite de Conakry participe a la formation en TIC. 



Guinee 

eJ Radio, television, medias 

Radiodiffusion television guineenne est l'organisme public charge de la telediffusion 
rz.diotelevisee. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 4,4 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 3,32 (1996) 

A bonnes aux chain es cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

NIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 

Telectensite 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxi phones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites h6tes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 

10.855 

0,15 

32,45 

2.122 

33 

0,004 

950 

0,01 

4,4 

2,72 

16.206 19.786 

0,22 0,26 

79,60 92,64 

1,600 

106 

0,014 

950 2.868 

0,01 0,04 

1.000 

O,Q3 

3,32 

0 

2 

300 

0,39 

128 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Not,;: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Gui nee-Bissau 

Situation: Afrique occidentale 

Pays limitrophes : Guinee et Senegal 

Superficie: 36.125 km2 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 1995-
2000) 

• Totale: 1.135.600 (estimation pour 
1998) 

• Taux de croissance : 2, 16 

o Ratio hommes par 100 femmes : 
96,8 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d' age 0-4 : I 6, 7 
• Tranche d'age 5-14: 25,2 

• Tranche d'age 15-24: 17,7 
• Tranche d'age 25-60 : 29,6 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 10,8 

o Densite: 30 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 33,6% (1997) 
PNB en milliards de US$ : 0,3 (I 997) 

PNB par habitant en US$ : 230 ( I 997) 
lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,343 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : I 68"m' sur 17 4 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,318 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 139cm, sur 174 pays 

Situee entre la Guinee et le Senegal, la Guinee-Bissau a ete la premiere colonie portugaise a acceder a 
l'independance en 1974 apres plusieurs annees de guerre. II estime que pres de 22% de la population vit 
dans ks viii es, et surtout la capitale Bissau. 

La Guinee-Bissau depend essentiellement de !'agriculture et la peche. La production de noix de cajou 
(anacarde) a remarquablement augmente au cours des demieres annees, faisant de la Guinee-Bissau le 
6,m, producteur mondial de ce produit. Le pays exporte le poisson et d'autres produits de la mer, ainsi que 
de petites quantiles d'arachide, d'huile de palmiste, et de bois. Le riz represente la principale recolte et le 
prodw t alimentaire de base. Le pays a engage un plan d'ajustement structure! sous Jes auspices du FM!; 
Jes elements de ce plan qui ont le mieux reussi ont ete la reforme du commerce et la liberalisation des 
prix. Quant a d'autres ressources comme le petrole, le phosphate et autres minerais, leur developpement a 
court terrne est pratiquement exclu a cause de couts prohibitifs. Sur le plan politique, le multipartisme a 
ete im-oduit en 1991 et Jes premieres elections plurielles ont eu lieu en 1994. Neanmains, le pays a ete 
confronte en 1998 a des agitations publiques suite a l'escalade du conflit appasant le gouvemement a une 
junte autaproclamee. Les paries en canflit se reunirent a Abuja au Nigeria le 21 actabre, puis le I" 
noverrbre 1998 grace aux bans offices de le Communaute Ecanomique des Etats d'Afrique Occidentale 
(CEDEAO); suite aces reunions, la paix et la stabilite ant pu etre retablies. 
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Le systeme de telecommunications de la Guinee-Bissau comprend un reseau telephonique dont la 
capacite est de 22.000 lignes. En 1997, le nombre de lignes branchees s'elevait a pres de 7.633, ce qui 
donne une densite telephonique de 0,69 ligne par I 00 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

L'operateur national de telecommunications, Guinea Telecom (GT), dont 51 % du capital est detenu 
par Portugal Telecom Internacional (PTI), dispose pour une periode de 25 ans d'un monopole sur 
tous Jes services de bases et a valeur ajoutee, et ce en vertu d'un accord signe entre le gouvernement 
et PTI. Le Ministere du transport et des telecommunications (MTT) et la haute institution 
responsable du secteur des telecommunications. L'infrastructure de telecommunications est en tres 
mauvais etat et peu fiable, certaines petites villes n'etant meme pas connectees au reseau ou ne 
disposant que d'un service de mauvaise qualite. Cependant, le fait que PTI controle 51 % du capital 
de GT a entrame de recentes ameliorations dans Jes connexions avec le Portugal et le reste du monde 
developpe. 

Les combats qui ont eclate en 1998 entre le gouvernement et la junte militaire autoproclamee ont 
severement endommage !'infrastructure de telecommunications comme ils ont empeche !'installation 
de la passerelle de l'USAID Leland. 

Densite telephonique : 0,88 (1998) 

Lignes principales numeriques: 80,0% (I 998) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 

Tarification telephonique: n.d. 

Taxiphones: 27 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,23 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 500 (1996) 

bJ lnformatlque 
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L'Instituto Nacional de Estudos e Pesquisa (INEP) est !'institution nationale responsable de la 
gestion et coordination de la recherche scientifique et de la creation d'un centre de stockage 
d'information sur la recherche. Le Centre de documentation technologique (CDT) et la 
Bibliotheque nationale sont Jes deux institutions au sein de l'INEP ayant des activites reliees aux 
technologies de !'information et de la communication. 

Les combats de 1998 entre le gouvernement et la junte militaire autoproclamee ont conduit a la 
destruction de la plupart des documents d'archives, bandes audio, photos, films et bases de donnees 
stockes a l'Instituto Nacional de Estudos e Pesquisa (INEP) [http://africa­
research.csusb.edu/countries/ghi01.htm]. La direction de l'INEP a lance un appel urgent 
demandant a la communaute internationale de la recherche de !'aider a reconstituer ces archives. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 



f/:la Guinee-Bissau 

cl Connectabilite a Internet 

A l'heure actuelle, Guinea Telecom (GT) [http://sol.gtelecom.gw] est le seul prestataire de services 
Internet de la Guinee-Bissau. En avril 1997, GT a ouvert une Boutique Internet ou des 
demonstrations sont faites aux utilisateurs potentiels et ou des modems sont mis en vente. 

Tarifs Internet pratiques par GT 

Frais d'enregistrement US$100,00 

Abonnement mensuel - 10 heures US$ 45,00 

Abonnement mensuel -15 heures US$60,00 

Abonnement mensuel - 30 heures US$105,00 

Ligne specialisee - 14.4 Kbps US$ 460,00 (installation) + US$ 660,00 (par mois) 

Llgne specialisee - 28.8 Kbps US$ 460,00 (installation) + US$ 880,00 (par mois) 

Ligne specialisee - 64 Kbps US$ 893,00 (installation) + US$ 1.830,00 (par mois) 

Ligne specialisee - 128 Kbps US$ 893,00 (installation) + US$ 3.197,00 (par mois) 

Source: Development of e-mail and the internet in Guinea-Bissau 
[http://members.tripod.com/-gambuzino/e6.htm]. 

SJ:TEC, une entreprise privee, a ouvert en mars 1997 un cybercafe appele Dunia ou sont egalement 
offerts des cours de formation en Internet. SITEC compte devenir un prestataire officiel de services 
Internet des qu'elle aura obtenu l'agrement necessaire. 

Entre le 20 janvier et le 4 fevrier 1998, l'USAID Leland Initiative 
[http://www.info.usaid.gov/regions/afr/leland/gbiindex.htm] a entrepris une evaluation et 
formation d'utilisateurs finaux. Par ailleurs, une session de formation de formateurs de deux jours a 
ete organisee au cours de laquelle le contenu a enseigner et Jes techniques d'enseignement ont ete 
presentes a huit formateurs en Intemet/informatique. Cependant, !'installation de la passerelle 
Ldand n'a pu etre realisee a cause des recents combats et des degats subis par !'infrastructure de 
Guinea Telecom. 

Sites hotes sur Internet: 15 ( 1998) 

Abonnes a )'Internet: 150 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 1,32 

Bande passante pour Internet (Kbps): 64 

di Radio, television, medias 

Radio Televisao de Guinea Bissau est !'institution nationale de telediffusion responsable des 
emissions radiotelevisees. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 4,2 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: n.d. 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Autennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 7.363 7.926 7.633 10.000 

Teledensite 0,69 0,73 0,69 0,88 

Lignes telephonlques numeriques (%) 40,0 46,0 53,0 80,0 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 742 

Taxiphones 22 27 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,02 0,02 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 500 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 4,2 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV ciiblee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites hates sur Internet 11 15 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 150 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 1,32 

Bande passante Internet (Kbps) 64 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Guinee Equatoriale 

Situation: Afrique centrale 

Pays limitrophes : Cameroun et Gabon 

Superficie: 28.05 I km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 430.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,68 

• Ratio hommes par 100 femmes: 97,0 

D Structure d'iige (chiffres de 1995, en 
pourcentage) : 

• Tranche d'iige 0-4: 17,4 

• Tranche d'iige 5-14: 25,8 

• Tranche d'iige 15-24: 18,2 

• Tranche d'iige 25-60 : 28,4 

• Tranche d'iige 60 ans et plus: 10,2 

• Densite: 14 hab./km' 

Taux d'alphabetisme : 79,9% (I 997) 

PNB en milliards de US$ : 0,4 (1997) 

PNB par habitant en US$: 1.060 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,549 (1997) 

Classemeut sur la base de l'IDH : 131 em, sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 

Classement snr Ia base de l'ISDH: n.d. 

Le territoire de la R6publiquc de Guin6e Equatoriale est constitue d1une partie continenta1e enclavee entre 
le Cameroun et le Gabon, et de deux lies clans l'Atlantique. Ce pays fragmente couvre une superficie de 
28.0S 1 km', et a une population de plus de 430.000 habitants, dont 67% vivent en zones rurales. La 
plupa:1 des 90.000 1liens vivent a Malabo, capitale de la Guinee Equatoriale. Cette ancienne colonie 
espagnole a accede a l'independance en octobre 1968, et reste jusqu'a aujourd'hui le seul pays d'Afrique 
dont .a langue officielle est l'espagnol. 

L'agnculture, la sylviculture, et la peche sont Jes principaux secteurs constitutifs du PIB. Cependant, la 
decouverte et !'exploitation de vastes reserves petrolieres ont conduit aux cours des demieres annees a une 
amelioration fulgurante du taux de croissance economique. Mais la Guinee Equatoriale a la racheuse 
tradition d'instaurer des regimes dictatoriaux, ce qui a entralne depuis 1993 l'annulation de plusieurs 
programmes d'assistance du FMI et de la Banque mondiale a cause de la corruption et la mauvaise gestion 
manilestes des regimes au pouvoir. Neanmoins, le pays a reagi favorablement a la devaluation du franc 

CFA •~njanvier 1994. 

La Guinee Equatoriale dispose de quelque 3 .668 lignes telephoniques pour une population de 430.000 
habit,mts, ce qui donne une densite telephonique de 0,89 ligne par I 00 habitants. 

155 



Guinee equatoriale fda 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

En 1997, Correos y de Telecomrnunicaciones, qui etait l'organisme gouvernemental charge du 
secteur des telecommunications, a ete dissout et remplace par La Sociedad Anonima de 
Telecomunicaciones de Ia Republica de Guinea Ecuatorial (GETESA) [http://www.intnet.gq/], 
une entreprise publique chargee des telecommunications nationales et internationales, dont 40% du 
capital est detenu par France Cable et Radio, une filiale de France Telecom, et 60% par l'Etat. 

La Direction des postes et telecommunications est chargee de la regulation du secteur des 
telecommunications. 

Le reseau telephonique est sous-developpe, est ii n'existe pas de telephonie cellulaire. 

Densite telephonique : 0,89 (1996) 

Lignes principales numeriqnes: n.d. 

Liste d'attente pour lignes telephoniqnes: n.d. 

Tarification telephonique: n.d. 

Taxiphones: 4 ( I 995) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,01 (1995) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 100 (1996) 

bJ lnformatique 

Le Centro de estudios informaticos est la principale institution nationale chargee des reseaux en 
Guinee Equatoriale, et le point focal national du reseau regional d'inforrnatique UNESCO/RINAF. 

Le Centro de investigaciones cientificas y technologicas (CICT) est responsable des archives 
nationales. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 
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L'operateur national de telecom GETESA [http://www.intnet.gq/] est !'unique prestataire de 
services Internet du pays, disposant d'une connexion de 64 Kbps avec Paris en France. 

Sites hotes sur Internet: 0 ( 1998) 

Abonnes a l'Internet: 200 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 4,65 

Bande passante ponr Internet (Kbps): 64 



Guinee equatoriale 

dJ Radio, television, medias 
Radio: Radio nacional de Guinea Ecuatorial est l'organisme public responsable de la 
radiodiffusion. 

Television: Television Nacional est l'organisme public charge de la diffusion televisee. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 42,5 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 9, 76 ( 1996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques it usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 2.515 3.668 

Teledensite 0,63 0,89 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 4 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,01 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abo~nes au telephone cellulaire par 100 habitants 61 

Telecentres 

Telec:opieurs 100 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radil)S par 100 hab. 42,5 

TV p,1r 100 hab. 9,23 9,76 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes i, la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 0 

Prest.ataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 200 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 4,65 

Bande passante Internet (Kbps) 64 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hoks sur Internet (Internet Host Surveys) 

Not\:: Un espacc vide indique que l'inforniation n'est pas disponible (n.d.) 
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Jamahiriya Arabe Libyenne 

Situation: Afrique du Nord 

Pays limitrophes : Algerie, Tchad, Egypte, 
Niger et Tunisie 

Superficie: 1.759.540 km' 

Population: 
moyenne des 
1995<!000) : 

(sur la base de la variante 
projections de l'ONU pour 

o Totale: 5.995.000 (estimation pour 
1998) 

• Taux de croissance : 3,59 

• Ratio hommes par 100 femmes 
108,7 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d' age 0-4 : 17, 7 
• Tranche d'age 5-14: 27,6 

• Tranche d'age 15-24: 19,3 

• Tranche d'age 25-60 : 28,4 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,0 

• Densite: 3 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 76,5% (1997) 
PNB ;,n milliards de US$: 23,3 (1989, demier chiffre disponible) 
PNB 11ar habitant en US$: 5.310 (1989, demier chiffre disponible) 

lndicateur de developpement humain (IDH): 0,756 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH: 65'm' sur 174 pays 
lndicatenr sexospecifique de developpement hnmain (ISDH) : 0,732 
Classement sur la base de l'ISDH: 68em, sur I 7 4 pays 

La Jamahiriya Arabe Libyenne fait partie du vaste plateau nord-africain qui s'etend de l'Atlantique a la 
mer Rouge. Pres de 90% de la population du pays vi vent dans et autour des villes ci\tieres, surtout Tripoli 
ct Benghazi. La Libye a l'une des plus faibles densite demograph,que au monde, mais la croissancc 
demographique yest forte, se situant en moyenne autour de 3,59 en 1997. Apres avoir ete une colonie 
italienne jusqu'en 1942, et etre passee sous controle britannique et fran9ais, la Libye a accede a 
l'independance en 1951. 

L'economie Jibyenne est dominee par le petrole qui represente 90% des revenus en divises, et 30% du 
PIB. Les activites agricoles sont fortement concentrees dans !es zones ci\tieres, et occupent 13% de la 
main d'ceuvre. Les sanctions imposees par l'ONU en 1992, suite a !'implication presumee de deux 
ressorissants Jibyens dans l'attentat aerien contre un avion americain qui explosa en vol au dessus de 
Lockcrbie. en Ecosse, ont ete durement ressenties par l'economie qui a connu le chomage, une 
augmentation des prix des importations et du taux d'inflation, ainsi qu'un declin du PIB. Toute 
plamfcation economique a long terme etait devenue virtuellement impossible, et d'importants projets de 
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developpement ont du etre abandonnes. Les sanctions ont ete suspendues apres que la Libye eut remis Jes 
deux suspects it la Cour intemationale de justice de la Haye au debut de 1999. On s'attend it ce que cela 
entraine une reprise de l'economie qui depend fortement de la vente du petrole. 

Les donnees sur le reseau telephonique libyen ne son! pas it jour it cause des sanctions onusiennes restees 
en vigueur entre 1992 et le debut de 1999. Les chiffres disponibles suggerent que le reseau de 
telecommunications de la Libye avail en 1995 une capacite de 400.000 lignes. En 1996, le nombre de 
Jignes branchees etait approximativement de 380,000, ce qui donne une densite telephonique de 6,79 
lignes par 100 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 
aJ Infrastructure des telecommunications 
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La Compagnie generale de postes et de telecommunications (CGPT) est l'organisme national 
d'exploitation et de reglementation de tous Jes services de telecommunications. En tan! qu'institution 
gouvemementale, la CGPT ne jouit d'aucune autonomie administrative ou financiere. II n'y a pas eu 
de separation entre Jes services postaux et ceux des telecommunications. II n'existe pas de projets 
officiels connus pour le developpement et la liberalisation du secteur des telecommunications. 

La Compagnie generale de postes et de telecommunications a octroye it Alcatel un contra! de US$ 
70 millions pour la foumiture et !'installation du premier reseau de telecommunications en fibre 
optique sous-marin; 11 villes Jibyennes seront connectees a ce cable en fibre optique qui aura une 
longueur de plus de 1.600 km. 

En octobre 1997, la CGPT a investi US$ 25 millions pour l'achat de 5% du capital de Thuraya 
Satellite Telecommunications Satellite [http://www.thuraya.com/Default.htm]; elle a aussi signe 
avec Thuraya un accord de representation et de commercialisation exclusives des produits et services 
de Thuraya en Libye. 

Den site telephonique : 6, 79 ( 1996) 

Lignes principales numeriques: 60% (1996) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

US$ 127,00 

US$ 5,00 

US$ 0,03 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 450 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,08 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 

Un service cellulaire GSM est entre en service en 1997. Le reseau est exploite par la societe de 
telephone El Madar (Orbit Telecom), une filiale de la CGPT, en vertu d'un agrement illimite 
couvrant la zone cotiere et Jes villes de Zuwarah, Tripoli, et Uarabutti. Un contra! de US$ 45 
millions pour !'installation d'un reseau cellulaire dans la zone cotiere a ete signe par Orbit 
Telecom et Ericsson .. 
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Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

Jamahiriya Arabe Libyenne 

b) lnformatlque 

La. NCID National Corporation for Information and Documentation [http://www.nida.org.Iy/] 
est la principale institution chargee des activites de reseaux dans le pays. Elle est en cours de 
connecter la Libye au reseau Internet. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 

c) Connectabilite a Internet 

II n'y a pas de prestataire de services Internet en Libye. Cependant, la National Corporation for 
Information and Documentation [http://www.nida.org.ly/], qui est le principal organisme charge 
des reseaux dans le pays, est en train d'etablir une connectabilite a Internet. 

Sites hlites sur Internet: 4 (1998) 

t;tilisateurs d'Internet: 50 (1998) 

l:tilisateurs d'Internet par 10.000 habitants: 0,08 

Bande passante pour Internet (Kbps): 256 

d) TIC: Formation et developpement 
L'ancien Institut superieur d'electronique, cree en 1976 pour assurer la formation dans Jes domaines 
de l'electronique, des communications et du traitement des donnees, a ete rattache a l'universite AI­
Tahadi en 1992. Depuis, ii est appele Faculte d'electrotechnique, et forme des ingenieurs en 
electronique et en communications. 

L'lnstitut national des postes et telecommunications a Tripoli dispense une formation en TIC. 

e) Radio, television, medias 

Radio: La Radio diffusion libyeune est l'organisme public de diffusion radiophonique. 

Television: La Television libyenne est l'organisme public de diffusion televisee. 

Services d'emissions televisees: ORBIT - The Orbit Satellite Television and Radio Network 
[http://www.orbit.net], premier reseau payant au monde a offiir plus de 30 chafoes de TV et 
stations radio entierement numeriques diffusees par satellite en plusieurs langues et captees 
directement par Jes utilisateurs; Orbit est base en Arabie saoudite. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 23,10 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 14,30 ( I 996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 318.000 380.000 

Tehldensite 5,88 6,79 

Lignes telephoniques numeriques (%) 60 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 450 450 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,08 0,08 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 23,10 

TV par 100 hab. 12,94 14,30 

Abonnes a la TV cAblee 

Abonnes a la TV par satelllte (parabole) 

Sites holes sur Internet 4 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 50 

Abonnes iil'lnternet par 10.000 hab. 0,08 

Sande passante Internet (Kbps) 256 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hiltes sur Internet (Internet Host Surveys) 

~: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Kenya 

Situation: Afrique de !'Est 

Pays limitrophes: Ethiopie, Somalie, Tanzanie, Ouganda et 
Soudan 

Superficie: 582.644 km' 

Population: (sur la base de Ia variante moyenne des 
projections de l'ONU pour I 995-2000) : 

o Totale: 29.064.000 (estimations pour 1998) 

o Taux de croissance : 2,52 

o Ratio hommes par 100 femmes : I 00,3 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourceutage): 

• Tranche d'age 0-4: 16,1 

• Tranche d'age 5-14: 29,9 
• Tranche d'age 15-24: 21,5 

• Tranche d'age 25-60: 25,I 

• Tranche d'age 60 aus et plus: 7,4 

o Densite: 47 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 79,3 % (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U. : 9, 7 (I 997) 
PNB par habitant en dollars E.-U.: 340 (1997) 
Jndicateur de developpement humain (]DH) : 0,519 (1997) 
Class1,ment snr Ia base de l'IDH : I 36'm' sur I 74 pays 
Jndicateur sexospecifique de developpement humain (]SDH) : 0,517 
Classement sur Ia base de l'ISDH : 113>m, sur 174 pays 

Le Kenya fait partie de la Come d'Afrique, et couvre une superficie de 582.644 km2
• La population est 

estimee a plus de 29 millions d'habitants. Ancienne colonie britannique, le Kenya a obtenu son 
indeps0 ndance en 1963; depuis, il est devenu l'un des pays Jes plus economiquement avances de l'Afrique 
noire. L'economie se base essentiellement sur le tourisme et !'exportation d'une grande variete de produits 
agric,,les et manufactures. Le the est le principal produit d'exportation, suivi par le cafe et d'autres 
produ,ts tels que !es fleurs coupees, destines au marche europeen, et enfin la viande et ses derives. Le 
Kenya possi:de une infrastructure touristique bien developpee et le secteur du tourisme constitue Ia plus 
grand~: source de devises etrangeres. 

Depw, son independance en I 963, le pays n'a eu qu'un seul changement a la tete du pouvoir, et ce en 
1978 lorsque l'actuel President Daniel Arap Moi a succede au President Jomo Kenyatta. Malgre Ia 
restauration du multipartisme en 1990, et !'organisation d'elections en 1992 et en I 997, le parti KANU n'a 
jamai- perdu le controle du pouvoir. Les resultats des elections de 1997 ont ete rejetes par !es partis 
d'opp,,sition qui affirment que ces elections ont ete entachees de fraudes massives. 

La capitale Nairobi est un important fournisseur de services commerciaux et financiers aux pays 
avoismants. Mombassa, deuxii:me ville du pays, est le plus grand port commercial de Ia Cote Est de 
I'Afra:ue. Les deux villes constituent un reseau de transport et de telecommunications assez bien 
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developpe. Le reseau telephonique du pays a une capacite de 384.000 lignes, dont plus de 269.000 sont 
deja branchees, ce qui donne une densite telephonique de 0,81 ligne par 100 habitants. Mais ici aussi, 
comme dans la plupart des pays d'Afrique noire, le reseau telephonique est fortement concentre dans Jes 
zones urbaines, puisque la densite telephonique dans !es zones rurales n'est que de 0,041. La Societe 
kenyenne des postes et telecommunications (KPTC), seul foumisseur d'infrastructure et de services de 
postes et de telecommunications, devrait beneficier d'un programme de restructuration et de 
modernisation suite a un projet de Joi que le gouvernement a redige a cet effet. II est a esperer que !es 
telecommunications dans Jes zones rurales en tireront profit. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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A partir de I 948, la Societe des postes et des telecommunications de I' Afrique de I 'Est couvrait le 
Kenya, l'Ouganda, et la Tanzanie (alors appelee Tanganyika). Par la suite, la Societe kenyenne des 
postes et telecommunications Kenya Posts and Telecommunications Corporation (KPTC) 
[http://www.kgu.or.ke/html/kpct.html] a ete constituee par une Joi du parlement en 1977, suite a la 
dissolution de la Communaute de l'Afrique de !'Est. Jusqu'a present, la KPTC reste la seule 
entreprise etatique chargee de !'infrastructure et des services de postes et de telecommunications. 

La capacite des centraux est passee de 88.000 lignes en 1977 a 384.000 en 1998, et le nombre 
d'abonnes, de 63.000 a plus de 269.000, soit une augmentation annuelle moyenne de 14.095 lignes 
installees et 9.910 lignes connectees pour la periode 1977-98. 

95% du reseau est automatique, et pres de 54% est numerique. Les chalnons de voie de transmission 
sont aussi en voie de numerisation, y compris la principale liaison numerique entre Nairobi et 
Mombassa (aujourd'hui entierement fonctionnelle), et Jes liaisons Est et Ouest pour lesquelles Jes 
travaux son! en cours. Pour ce qui est du service international, la station terrestre Kericho, deuxieme 
passerelle internationale, a ete achevee en 1995, et !'extension du central international et de la station 
terrestre Longmont est en cours. En avril 1996, KPTC a inaugure un circuit de transmission de 
donnees a haute vitesse appele KENSTREAM. D'autres services ont ete programmes, tels que le 
service VSAT appele KENSAT, et le service INMARSAT appele SAFARISAT. 

La KPTC detient un monopole sur des services a valeur ajoutee tels que VSAT, switching par 
paquets, et Jes lignes louees, alors que la radiomessagerie (paging) constitue un monopole prive. La 
KPTC ne fait face a pratiquement aucune concurrence, a !'exception de services internationaux 
offerts par Jes operateurs de connexion par rappel et qui, d'ailleurs, sont consideres comme illegaux, 
selon une notice remise par le Kenya a l'UIT. 

En 1996 et avec le soutien du FMI et de la Banque mondiale, le gouvernement a adopte une 
declaration de politique generale publiee sous le titre de "Reforrnes economiques 1996-1998", 
enon~ant !es grandes lignes de la strategie nationale et !es principales reforrnes economiques devant 
etre mises en reuvre durant la periode allant jusqu'a la fin de 1998. L'une des composantes de la 
reforrne a trait a la liberalisation et la restructuration du secteur de telecommunications, preconisant 
Jes mesures suivantes: 

• Separation des services postaux des services de telecommunications; 

• Vente de 30% des actions a un investisseur strategique et au public par voie d'OPV; 

• Joint ventures pour le telephone cellulaire; et 

• Liberalisation des taxiphones et de VSAT. 

En janvier 1997, le Ministere du transport et des communications a publie une declaration sur la 
politique dans le secteur des pastes et telecommunications, presentant la demarche a suivre pour 
realiser une expansion et une modernisation ordonnees du secteur des telecommunications a 
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!'horizon de !'an 2015, et specifiant des objectifs precis pour la penetration telephonique, la 
privatisation, la structuration du marche, etc. 

Deux lois, la loi sur !es communications au Kenya et la loi sur !'Office de la poste ont ete preparees 
par le gouvemement, et sont entrees en vigueur enjuillet 1999, en vertu de quoi un comite de gestion 
provisoire, constitue de neuf personnes, a ete designe pour liquider KPTC. Desormais, ii y aura une 
separation entre Jes services postaux et !es services de telecommunication, et KPTC sera remplacee 
par trois nouvelles entites: Telecoms Kenya Ltd., Kenya Postal Corporation, et Communications 
Commission of Kenya (CCK), cette demiere devenant l'organisme public de tutelle et de 
rc:glementation. 

La privatisation de KPTC est l'une des conditions prealables a toute reprise des discussions au sujet 
d'une enveloppe de financement de 205 millions de dollars E.-U. que le FMI consentirait au Kenya 
dans le cadre de sa Facilite d'ajustement structure! renforcee. Les discussions ont ete suspendues en 
juillet 1997, en attendant que le Kenya se conforme a un certain nombre de conditions prealables. 
Entre temps, la CCK a, des sa prise de fonction, lance un appel d'offre international destine aux 
bailleurs de fonds qui seraient prets a investir dans le secteur de la telephonie cellulaire. 

Densite telephonique : 0,81 (1997) 

I.ignes principales numeriques: 56.00 (1997) 

l.iste d'attente pour lignes telephoniques: 81.000 (1998) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km 

CoOt moyen d'un appel international, 1 minute 

Ligne louee 64 Kbps vers !'Europe 

en dollars E.-U. 

113,00 

4,00 

0,05 

0,44 

2,50 

10.000/mois 

Source: BM! TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Taxiphones: 6.020 (1998) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,21 (1998) 

A.bonnes au telephone mobile cellulaire: 5.345 (1997) 

La telephonie mobile est entierement controlee par la KPTC, meme s'il est prevu de liberaliser le 
marche en creant une joint venture avec la compagnie britannique Vodaphone. Le service GSM a 
ete lance en 1997 sous le nom de Safaricom, et il fonctionne en parallele avec le systeme 
analogique existant, ET ACs. Ce demier couvre la plupart des zones a forte densite 
demographique, mais d'une maniere discontinue, tandis que le service GSM, limite pour le 
moment a Nairobi, devrait etre progressivement etendu a d'autres regions du pays. Les deux 
systemes ont une capacite nominale de 8.000 lignes et 5.345 abonnes (chiffres de 1998). 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 3.800 
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bJ lnformatique 
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II y a eu tres peu de realisations dans le secteur de la creation de reseaux nationaux, et en matiere 
d'utilisation des technologies de !'information et de la communication, et ce it cause de !'absence de 
soutien institutionnel de la part du gouvernement, et des controles rigides imposes au secteur des 
communications. 

Center for Women in Information Technology and Economic Research (CWITER) 
[http://www.igc.apc.org/africanam/cwiter/]: Le Centre des femmes en technologie de !'information 
et de recherche economique est une initiative de soutien electronique destinee it eduquer Jes 
organismes et ONG de femmes africaines, et it Jes renforcer et etendre leur impact it !ravers une plus 
grande utilisation de la communication electronique en Afrique orientale. II cherche it eduquer Jes 
institutions et ONG de femmes africaines et de developper leurs aptitudes dans Jes domaines de 
l'economie et de la technologie de !'information. Le principal objectif de CWITER est d'encourager 
la creation d'un reseau global reunissant Jes femmes et ONG du Kenya qui veulent travailler en 
commun pour donner plus d'efficacite it leurs organisations et it d'autres par !'utilisation de la 
communication electronique. Pour atteindre cet objectif, CWITER reuvrera en faveur de ce qui suit: 

o Creer une plus grande sensibilisation envers la technologie 

o Combler le fosse informationnel 

o Les ressources en matiere d'information 

o Mettre Jes problemes en exergue 

o Renforcement des capacites 

o Conferences 

Le Centre africain regional d'informatique African Regional Centre for Computing (ARCC) 
[http://www.arcc.or.ke/] est une organisation non gouvernementale (ONG) reconnue reuvrant en 
faveur du developpement et de !'utilisation des technologies de l'informatique et de communication en 
Afrique, et dont le premier champ d'intervention est le Kenya. ARCC est finance par KARI-ODA 
(Institut kenyen de recherche agronomique-Overseas Development Agency). Parmi Jes activites de 
l'ARCC, on citera la formation avancee en informatique, la recherche et le conseil, I 'initiation it 
l'informatique, !'encouragement it la cooperation dans Jes domaines de !'education et de la recherche 
en informatique, et l'etablissement de contacts et de communications entre l'industrie de 
l'informatique, Jes universites, Jes ONG, !es instances de decision, et autres intervenants-cles. 

MIPS Inc. [http://www.netcafe.eo.ke/] est une firme de droit kenyen offrant des services integres en 
technologie de !'information. Elle se specialise en solutions TI cle en main pour Jes petites et grandes 
entreprises, avec une expertise particuliere en: 

o Technologies de reseaux locaux (LAN) 

• Technologies Internet 

o Systemes de soutien it la decision en management 

o Technologie de !'information financiere 

• Systemes de gestion de bases de donnees relationnelles 

o Logiciels d'application de bureautique 

MIPS Inc. a ete fondee par des diplomes kenyens de MIT (Massachusetts Institute of Technology) 
qui voulaient mettre leur experience en tant que consultants professionnels en technologie de 
!'information au service de personnes et d'entreprises kenyennes. La compagnie possede aussi un 
cybercafe qui offre non seulement le courrier electronique et la navigation sur la Toile, mais aussi Jes 
logiciels de gestion d'entreprise Jes plus recents. On y trouve un materiel tres performant de PAO 
pour la production et !'impression en couleur et en qualite-photo de tout document dont une 
entreprise pourrait avoir besoin, ainsi que des photocopieurs, des numeriseurs (scanners), et des 
telecopieurs. 
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Le nreud Environment Liaison Centre International (ELCI) est un systeme Fidonet, corn;u pour 
serdr Jes ONG, Jes groupes travaillant sur de projets de developpement, Jes associations caritatives, 
les a:uvres de charitc associees a l'eglise, etc., l'objectif etant de !es doter des capacites en 
technologie de l'infonnation qui leur permettent d'entreprendre un echange d'informations 
mutuellement benefique. ELCI a recemment interrompu son service de courrier electronique du fait 
de la multiplication de PSI commerciaux. 

Le nreud HealthNet du Kenya est situe a l'Universite de Nairobi, et ii etait l'un des premiers 
foumisseurs de courrier electronique du pays. Le nreud a plus de 350 utilisateurs a travers le pays, y 
compris des utilisateurs appartenant a NARESA (Reseau de chercheurs sur le SIDA de I' Aftique 
orkntale et australe), l'Institut kenyen de recherche medicale, l'hopital de Nairobi, l'Universite de 
Na1robi, le Ministere de la sante, etc. 

Le Conseil international pour la recherche en agroforestrie (ICRAF) et l'Institut International 
de recherche sur l'elevage (ILRI), tous deux situes a Nairobi, ont Jeurs propres liaisons directes 
avec !es Etats-Unis pour un acces integral ii Internet, et des lignes telephoniques Jes reliant a d'autres 
centres du GCRAI (Groupe consultatif pour la recherche agricole intemationale). I,e Centre 
iot~rnational de physiologic des insectes et d'enromologle (ICIPE) a obtenu une ligne louee de 64 
Kbps du prestataire de services Internet Afiica Online. ICIPE servirn d'hote au Reseau africain de 
lutte contre Jes parasites (African Pest Management Network) finance par l'USAID et d'autres 
im :itutions. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,16 (1996) 

c) Connectabilite a Internet 

De,; services complcts Internet ont ete introduits en I 995 par des entreprises privees, et ce malgre Jes 
obj ,actions de KPTC reproduites dans la presse nationale. K.PTC essaya al ors d'inhiber la 
lih-:',ralisation du marche et l'entree de nouveaux intervenants en exigeant que tout nouvel operateur 
ob1 ienne au prealable une licence contre paiement d'un droit provisoire quinquennal de Kshs 500.000 
pa0able d'avance, et d'un droit d'exercice annuel equivalent a 1% du chiffre d'affaires, ou bien, 
conme mesure interimaire, le paiement d'une somme forfaitaire de Kshs 250.000. De plus, 70% du 
capital des PSI doivent etre detenus par des nationaux. 

Malgre toutes ces entraves, le Kenya est parvenu a avoir le plus grand nombre d'utilisateurs d'Intemet 
en Afrique noire, ce nombre s'elevant a 25.000, selon certaines estimations. KPTC a installe une 
do,sale Internet de 2 MB couvrant tout le pays, avec un concentrateur situe a Nairobi et s'etendant a 
Nyeri, Mombasa, Nakuru et Kisumu. 

II ya, en ce moment, 15 PSI operant au Kenya, dont la plupart offrent des services de lignes !ouees, et 
dont certains ont des points de presence dans des ,illes secondaires. Voici les principau.x PSI: 

Africa Online Kenya [http://www.africaonline.co.ke] est une filiale de Africa Online qui est le 
premier prestataire de services de communications via Internet de toute l'Afiique, offrant aux 
utilisateurs d'Internet le meilleur savoir-faire technique et la plus grande gamme de services de tout 
.. e continent. Fondee en 1994 par trois Kenyens qui faisaient leurs etudes a M.l.T. et a l'Universite 
:le Harvard aux Etats-Unis, Aftica Online a adapte ses statuts en vue d'offi:ir des services Internet 
ie pointe a des milliers d'individus et d'entreprises de talent. Le siege de Africa Online se trouve a 
Nairobi, capitale du Kenya, et l'entreprise est active au Kenya, en Cote d'Ivoire, au Ghana, en 
Tanzanie, en Ouganda et au Zimbabwe. Avec 3.000 utilisateurs, Africa Online Kenya est le plus 
grand PSI du Kenya, et cet operateur a recen1ment annonce qu'il allait mettre a la disposition de ses 
utilisateurs des connexions a 768 Kbps. Parrni !es produits et services offerts, il ya la realisation et 
l'hebergement de sites, le courrier electronique, la telecopie, la connexion a Internet, et la mise en 
place d'intranet. Africa Online vient d'introduire un nouveau service, Africa Online Roaming, 
convu pour offtir a l'utilisateur la methode la plus facile et la moins onereuse pour accede:r, !ors de 
ses deplacements, ii son counier electronique, a intranet et a Internet. 
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Form-Net Africa Limited [http://www.form-net.com] s'est rapidement developpe en un 
groupe dynamique d'entreprises, dont Cyber Cafe Ltd. et WebLink Services Ltd., et a etabli un 
point de presence clans la ville cotiere de Mombassa ainsi qu'a Kisumu. Weblink Services Ud. 
est ]'auteur du site www.kenyaweb.com, considere par beaucoup comme la ressource Internet 
officieJle du Kenya. Kenyaonline [http://www.kenyaonline.com/] est egalement un service 
d'acces direct a Internet offert par Form-Net Africa Limited. Ce dernier applique Jes tarifs 
suivants pour ses services (en shillings kenyens): 

Designation Description Mise en route . Abonnement 
mensuel 

Mlse en route Installation et formation de base 1.150 nla 

Services locaux, radiomessagerie (paging), jeux, 

Base bibliotheques de fichiers, guides de loisirs, petites nla 1.150 
annonces, immobilier, Reuters, commerce en ligne, et 
CHAT! (causerie) en ligne 

Standard 
24 heures coorrier electronique/180 heures d'acces 

n/a 3.000 GRA TUIT ii Internet hors heures de pointe 

Economlque 24 heures courrier electronique/360 heures d'acces n/a 4.300 Internet heures de pointe 

Loisirs 24 heures courrier electronique/500 heures d'acces n/a 6.000 Internet loislrs 

Entreprise Utilisation illimitee nla 8.050 

Net2000 [http://www.net2000ke.com} est le resultat d'efforts deliberes consentis par un groupe 
d'entreprises kenyennes decidees ii doter le Kenya d'un service Internet national. Le resultat a ete 
la construction d'une infrastructure robuste et economique mise it la disposition des utilisateurs 
kenyens d'Internet. Plusieurs grandes entreprises kenyennes ont investi dans Net 2000, dont 
Afrlcanland Computers, Kingsway Group, et Spin Knit Group. La compagnie offre une 
connectahilite directe et par ligne telephonique via un numero d'appel local connectant a des 
points d'acces a Nairobi, Mombassa, Eldoret, Nakuru et Kisumu. Elle offre egalement d'autres 
services, tels que le courrier electronique, la telecopie, Telnet, et la realisation et l'hebergernent 
de sites. 

NairobiNet [http://www.nbnet.co.ke] est une entreprise entierernent detenue par des Kenyens, 
et est entree en activite vers la fin de 1996. Elle offre divers produits et services tels que la 
realisation et l'hebergement de sites, le courrier electronique, et la connexion a Internet. 

Inter-connect [http:/fwww.lconnet.com] a ete fondee en 1996. Elle a des agences a Nairobi et a 
Nakuru, et compte en ouvrir d'autres dans toutes Jes autres grandes villes du Kenya. EJle offre 
divers produits et services, tels que le courrier electronique, la telecopie, WWW et Telnet, et la 
conception de systernes informatiques. 

Insight Technologies Ltd. (ITL) [http://www.insightkenya.com] est une entreprise de 
technologie de !'information qui cherche a soutenir et renforcer Jes systernes d'information aupres 
des personnes et des entreprises. L'entreprise dispose: 

o d'un centre de formation totalement operationnel; 

o d'un atelier technique bien equipe, et des techniciens qualifies et experimentes; 
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• d'un departement entierement consacre au developpement de Jogiciels; 

• d 'un service commercial en pleine croissance, vendant du materiel electronique et des 
Jogiciels; et 

• des services de communication Internet. 

Swift Global Kenya Limited [http://www.swiftkenya.com] est l'un des premiers prestataires 
de services de telecommunications (PST) au Kenya. II a des agences a Nairobi, Kampala et 
Mombassa, et projette d'en ouvrir d'autres a Dar-es-Salaam, Nakuru, Kisumu et Eldoret. En 
general, Swift Global a surtout travaille avec Jes entreprises dans Jes domaines de la transmission 
de donnees et du reseautage. Mais depuis peu, elle essaie aussi de repondre a la croissance 
fulgurante de la demande par Jes utilisateurs individuels prives pour Jes services d'lnternet et de 
courrier electronique. A l'heure actuelle, l'entreprise met a la disposition de ses clients actifs une 
variete de services, a savoir Jes reseaux LAN et WAN personnalises, la telecopie, le courrier 
electronique, Internet, FTP et Telnet. Elle fournit aussi J'acces par Jignes specialisees et 
commutees. Enfin, un nombre croissant d'organismes utilisent son infrastructure pour utiliser Jes 
services de reseaux virtuels (ou intranet). 

Le Centre africain regional d'informatique African Regional Centre for Computing (ARCC) 
(http://www.arcc.or.ke/] est une organisation non gouvernementale (ONG) reconnue, reuvrant 
en faveur du developpement et de !'utilisation des technologies de l'informatique et de 
communication en Afrique, et dont le premier champ d'intervention est le Kenya. ARCC est 
finance par KARI-ODA (Institut kenyen de recherche agronomique-Overseas Development 
Agency). Parmi Jes activites de l'ARCC, on citera la formation avancee en informatique, la 
recherche et le conseil, !'initiation a l'informatique, !'encouragement a la cooperation dans Jes 
domaines de !'education et de la recherche en informatique, et l'etablissement de contacts et de 
communications entre l'industrie de l'informatique, Jes universites, Jes ONG, Jes instances de 
decision, et autres intervenants-cles. Le reseau fournit divers services, tels que le courrier 
electronique (via Internet, Fidonet, ou par protocole UUCP), le transfer! de fichiers, un serveur 
courrier electronique-a-fax, Jes conferences electroniques, telediffusion/publicite, et BBS 
(systeme avance de teleconference). 

MIPS Netcafe [http://www.netcafe.eo.ke/] est un fournisseur de services integres en 
technologie de !'information qui offre non seulement le courrier electronique et la navigation sur 
la Toile, rnais aussi une gamme complete de logiciels de pointe en matiere de gestion 
d'entreprise. II dispose egalement d'un materiel tres performant de PAO pour la production et 
!'impression en couleur et en qualite-photo de tout document dont une entreprise pourrait avoir 
besoin, ainsi que des photocopieurs, des numeriseurs (scanners), et des telecopieurs. 

Safari-Surf Web Services Ltd. [http://www.safari-surf.com/], fondee en 1997, est l'un des 
IPP (Internet Presence Provider) Jes plus performants de la region, fournissant aux individus et 
aux entreprises des solutions professionnelles a base d'lnternet. L'entreprise con9oit et realise 
des sites Internet avances, comme elle heberge Jes sites sur ses propres serveurs specialises situes 
au Royaume-Uni. Ces serveurs sont relies a la principale dorsale Internet d'Europe par 
l'intermediaire d'une connexion directe Ethernet T3. 

L'Association Internet d'Afrique de l'Est (EAIA) est un groupe a but non lucratif constitue en 
avril 1995 dont J'objectif est de promouvoir et etendre, sur une base cooperative, Jes 
communications electroniques et l'interconnexion des reseaux en Afrique de !'Est. L'association 
compte parmi ses membres la majorite des prestataires de services electroniques qui servent au 
moins 3.000 utilisateurs repartis dans Jes pays suivants: Erythree, Ethiopie, Kenya, Tanzanie et 
Ouganda. Des reseaux partenaires de J'etranger sont aussi membres, ainsi qu'un certain nombre 
de particuliers. Le comite de direction de !'association peut etre contacte a l'adresse suivante: 
eaia-manage@sasa.unon.org. 

Sites hotes sur Internet: 692 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 15.000 (1998) 
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Abonnes a l'lnternet par 10.000 habitants: 5, I 6 

Bande passante pour Internet (Kbps): 2.000 

dJ TIC: Formation et developpement 

Le departemeut d'electrotechnique et d'electronique de l'Universite Jomo Kenyatta d'agronomie et de 
technologie Jomo Kenyatta University of Agriculture and Technology (JKUAT) 
[http://www.jkuat.ac.ke/foe.htm] a des programmes de I" et de 2"m' cycle sanctionnes par des 
diplomes universitaires et des ma1trises en electrotechnique et en electronique. 

L'Universite de Nairobi a un programme en technologie de l'informatique debouchant sur une 
ma1trise en informatique. 

Le Centre JKUAT-MMS IT (Systemes Micro mini de technologie de !'information) JKUAT-Micro 
Mini Systems Information Technology Centre [http://www.jkuat.ac.ke/home.htm] a ete lance en 
mai 1996 en tan! que joint venture entre l'Universite Jomo Kenyatta d'agronomie et de technologie et 
l'entreprise de conseil (etablie en 1981) Technology and Micro Mini Systems, Inc. du Nebraska, 
Etats-Unis. Le Centre devait donner une formation de qualite dans le domaine de la technologie de 
]'information, et it cet effet, chacun des deux partenaires devait apporter une contribution basee sur 
son domaine d'expertise specifique: l'universite fournit l'environnement academique, et MMS IT 
fournit la technologie et la gestion. Jusqu'it present, le Centre a forme 600 etudiants dans des 
domaines allant de la simple exposition it l'ordinateur jusqu'it la maintenance avancee des PC et la 
programmation. 

Un centre de formation soutenu par l'UIT, AFRALTI (Institut africain de telecommunication 
avancee ), situe a Nairobi, a ete cree en vue de developper le marche des telecommunications en 
Afrique, et de former Jes decideurs politiques et !es responsables de la reglementation dans la 
definition des priorites et la preparation de reglementations. Un centre de formation similaire, Jui 
aussi finance par l'UIT, appele Ecole secondaire multinationale de telecommunication (ESMT). a ete 
cree a Dakar au Senegal. 

Un cours regional de formation pour administrateurs de systeme,, Internet RINAF regional training 
course for Internet system administrators 
[http://spcons.cnuce.cnr.it/RINAF/update/kenyacourse.html] a ete organise a la Faculte des 
sciences de !'information de l'Universite Moi, Eldoret, du 24 au 28 fevrier 1997. L'universite est le 
point focal de RINAF (Reseau regional d'informatique pour l'Afrique), et offre des cours sanchonnes 
par des dipli\mes universitaires en sciences de !'information. Le cours de formation est con9u pour 
creer un noyau d'administrateurs de systemes Internet qui assureront ]'installation, la gestion et la 
maintenance des nceuds du RINAF en Afrique de !'Est. Ces administrateurs s'engagent a transmettre 
leurs connaissances en matiere de reseaux aux utilisateurs au sein de leurs propres institutions ainsi 
qu'aux institutions de recherche et d'enseignement superieur impliquees dans le projet. 

eJ Radio, televlslon, medias 
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Kenya Broadcasting Corporation (KBC) est un organisme para-etatique qui, jusqu'en 1990, etait 
un departement gouvememental. Le reseau radiophonique emet sur deux principaux cha1nes, l'un 
en anglais et l'autre en swahili; il touche 99% de la population et couvre 95% du territoire national. 
La plupart des zones sont couvertes par la bande FM et !es ondes moyennes, avec des antennes de 
transmission pour !es bandes FM. Les emissions en ondes courtes utilisent un emetteur de 250 KW 
desservant toute la population de l'Afrique de !'Est parlant swahili. Le reseau televise emet sur deux 
cha1nes, l'une en anglais et swahili avec une programmation nationale, l'autre etant une chalne 
payante genie en joint venture avec MultiChoice. Des emetteurs de 10 KW sont installes a Nairobi, 
Mombasa, et pres d'Eldoret. Le signal de KBC atteint plus de 60% de la population et couvre plus de 
30% du territoire national. 
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Kenya Television Network (KTN), appartenant au journal East African Standard, emet sur deux 
cha!nes couvrant Nairobi et Mombasa. Recemment, KTN a installe des emetteurs plus puissants, ce 
qui lui permet de couvrir la populeuse Western Province. Le reseau emet en continu 24 heures par 
jottr, avec la retransmission de CNN et 7 heures de contenu local. 

Stellavision retransmet la chaine Sky news et de la musique; elle ne couvre que la region de Nairobi. 

Ea.st African Television Network (EATN) a annonce le debut de ses operations pour la fin de 1999. 
Ce nouvel operateur espere atteindre une audience de 80 millions d'auditeurs et de telespectateurs au 
Kc•nya, en Ouganda et en Tanzanie. Le principal actionnaire de EATN est Africa Broadcasting 
Limited, une filiale de Nation Group of Publishers qui a ete forme en 1997 et constitue en societe en 
janvier 1998. En mars 1999 et sur instructions du Ministere de !'information et de la radiotelevision, 
KPTC a retire les frequences attribuees a EA TN a cause d'une dispute entre les proprietaires de la 
chilne. 

La television numerique par satellite est disponible aupres de M-net, et la television cablee couvre 
Parklands, Westlands et South C. 

Ri,cepteurs radio par 100 habitants: 68,10 (1997) 

Televiseurs par 100 habitants: 3,14 (1996) 

Di·codeurs pour chaines pay antes: 7 .500 

Ahonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques it usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenaires et projets 

US Leland Initiative [http://www.info.usaid.gov/regions/afr/leland/kenindex.htm] : Dans le 
cadre de !'initiative, un cours sur "L'Intemet comme outil de developpement" a ete donne par la 
mission regionale de l'USAID et la mission bilaterale kenyenne. 

Projet pilote d'essai et de commercialisation sur le terrain de telecommunications rurales: 
Finance par InfoDev Program [http://www.worldbank.org/html/infodev], ce projet vise a aider le 
gouvemement du Kenya a mettre en place !es elements techniques, decisionnels, et financiers requis 
par une strategie reussie pour la foumiture d'un service liberalise de telecommunications rurales. Le 
projet cherchera a promouvoir le developpement d'un service a caractere commercial de nature a 
accelerer et renforcer le role que Jes telecommunications peuvent jouer dans la realisation du 
developpement rural au Kenya. 

Le Programme pour jeunes leaders sur l'utilisation des technologies de !'information et de la 
communication pour le developpement communautaire cherche a preparer puis envoyer sur le 
terrain des jeunes appartenant a diverses communautes pour qu'ils assurent la vulgarisation des TIC et 
transmettent le savoir-faire requis pour leur exploitation au profit du developpement communautaire. 
Quatre pays ont ete choisis pour la phase initiale de cette entreprise: Kenya, Ouganda, Tanzanie et 
Nigeria. Le CRDI International Development Research Center (IDRC) [http://www.idrc.ca] 
se:ca le chef de file pour !'organisation d'un atelier qui reunira divers experts africains et canadiens en 
vue de discuter du projet et des modalites de sa mise en reuvre. 

L'Universite Jomo Kenyatta d'agronomie et de technologie (JKUAT) est le participant kenyen au 
projet de l'Universite africaine virtuelle finance par la Banque mondiale dans le cadre de son 
programme InfoDev African Virtual University [http://www.avu.org/]. C'est un projet de 1,2 
millions de dollars E.-U. qui utilise la puissance des technologies modemes de !'information telles 
que la technologie des satellites, pour delivrer un enseignement a distance a des eleves dans 25 sites. 

Dans le cadre de !'Initiative des hauts plateaux africains (AHi) de I' Association pour le 
renforcement de Ia recherche agronomique en Afrique de J'Est et du Centre (ASARECA), une 
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etude exploratoire a ete realisee en vue d'evaluer le potentiel des TIC dans Jes communautes rurales 
de Maseno au Kenya. 

East Africa Cooperation (EAC) projette la mise en place d'une dorsale numerique a haul debit 
reliant Kampala, Nairobi, et Dar-es-Salaam d'ici l'an 2001. Le projet sera finance par un pret de 41 
millions de dollars E.-U. fourni par la Banque europeenne d'investissement, un autre pret de 9 
millions de dollars E.-U. consenti par la Banque de developpement de l'Afrique de !'Est, et une 
contribution de 16 millions de dollars E.-U. faite par !es trois operateurs de telecoms de l'Afiique de 
!'Est. 

Les bureaux de Nairobi du CRDI-Acacia, UIT, et AFRALTI travailleront ensemble pour lancer le 
premier des centres d'excellence africains destines a prendre en charge !'education et la recherche en 
matiere de connectabilite rurale et d'acces universe!. Le programme d'education cherchera a 
sensibiliser Jes decideurs, responsables, et techniciens Afiicains travaillant dans le domaine des 
telecoms aux problemes, experiences, et meilleures pratiques associes a la connectabilite dans Jes 
milieux ruraux afiicains. Cette cooperation trilaterale aura Jes principales caracteristiques suivantes: 

• Elle soutiendra le programme des centres d'excellence de l'UIT ; 

• Elle sera soutenue par des partenaires du secteur prive en Afrique et au Canada; et 

• Elle cherchera it elargir le corpus de connaissances qui est en train d'etre constitue en 
Afiique grace a des programmes tels que !'initiative Acacia du CRDI. 

La cooperation servira a creer un centre d'excellence en connectabilite rurale a AFRALTI. AFRAL TI 
(Institut superieur afiicain de telecommunication) est un centre de formation sponsorise par l'UIT; ii a 
ete cree en vue de developper le marche des telecommunications en Afiique, et de former Jes 
decideurs politiques et Jes responsables de la reglemenrotion dans la definition des priorites, et la 
preparation de reglementations. Un centre de formation similaire, Jui aussi finance par l'UIT, appele 
Ecole secondaire multinationale de telecommunication (ESMn a ete cree a Dakar au Senegal. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 239.639 261.406 269.773 

Densite telephonique 0,79 0,82 0,81 

Lignes telephoniques numeriques (%) 56,00 58,00 56,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 70.581 70.578 77.163 81.000 

Taxiphones 5.922 5.932 6069 6.020 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,19 0,19 0,18 0,21 

Abonnes au telephone cellulaire 2.279 2.804 5.345 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 0,01 0,01 0,02 

Telecentres 

Telec,,pieurs 3.800 

Ordinateur(s) par 100 hab. 0,06 0,16 

Radios par 100 hab. 96 68,10 

Telivisions par 100 hab. 1,64 3,14 

Abonnes a la television cablee 

Abon11es a la television par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 17 273 458 692 

Prestataires de services Internet (PSI) 15 

Abon ,es a !'Internet 15.000 

Abon1es a !'Internet par 10.000 hab. 5,16 

Bande passante Internet (Kbps) 2.000 

Source'_:!: UIT (Union Internationale de T61e'communications) et NW (Network Wizards) Etudes des hOtes sur 
lnteme· (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que l'information n'est pas disponiblc. 
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Lesotho 

Situation: Afrique australe 

Pays limitrophes : Afrique du Sud 

Superficie: 30.344 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 1995-
2000): 

o Totale: 2.186.000 (estimations pour 
1998) 

D Taux de croissauce : 2,66 

o Ratio hommes par 100 femmes: 97,1 

• Structure d'age (chiffres de 1995, eu pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 15,8 
• Tranche d'age 5-14: 26,4 
• Tranched'agel5-24: 19,1 
• Tranche d'age 25-60 : 28,6 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 10, I 

• Densite: 34 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 82,3% (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U. : 1,4 (I 997) 
PNB par habitant en dollars E.-U.: 680 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,582 
Classcment sur la base de l'IDH : !27'm' sur 174 pays 
Iudicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,570 
Classcment sur Ia base de l'ISDH : 105'm' sur 174 pays 

Encla•:e clans la Republique d'Afrique du Sud (RAS), le Lesotho est l'un des plus petits pays d'Afrique, 
ayant une superficie de 30.344 km' et une population de plus de 2, 1 millions d'habitants. Appele 
Basurnland lorsqu'il etait une colonie britannique, le Lesotho a obtenu son independance en octobre 1966. 

Le Lesotho depend presque entierement de l'etat de l'economie de la RAS. Ses ressources minerales sont 
insigrnfiantes, mais ses ressources en eau de montagne constituent une richesse de premiere importance. 
Un projet destine a exploiter cette richesse (appele Highland Water Project ou projet de l'eau des 
plateaux), finance par des ressources exterieures, devrait etre acheve en 2003. Ce projet fournira de l'eau 
:1 Gauteng, une region fortement peuplee de l'Afrique du Sud, et servira a diversifier l'economie du pays. 
Celle-ci depend, a l'heure actuelle, des revenus envoyes par les emigres Basotho travaillant en Afrique du 
Sud, de la production de divers biens destines au marche de la RAS, et de la part des revenus provenant 
de l'U nion douaniere d'Afrique australe. La stabilite politique du pays a ete soumise a rude epreuve suite 
:1 l'imposition d'un regime autoritaire entre 1970 et 1986, puis aux dissensions au sein de l'armee, et aux 
frictions entre l'armee et le gouvemement dans les annees 90. 

Le re,eau telephonique du Lesotho a plus de 20. 700 abonnes, et la densite telephonique est de 0,95 ligne 
par JCoO habitants. La penetration telephonique est la plus forte dans la capitale Maseru qui accapare plus 
de 75 :~ de ]'ensemble des lignes. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Lesotho Telecommunications Corporation (L TC) a ete creee en octobre 1980 en tant qu'entreprise 
publique. Auparavant, le secteur des telecommunications etait it la charge du Departernent des postes 
et telecommunications du Ministere des travaux publics et des communications. La separation des 
services postaux des services de telecommunications s'est faite aussi en 1980. Aujourd'hui, LTC est 
gen:e par un conseil d'administration et un directeur general rattache au Ministere du transport et des 
communications. LTC est le seul fournisseur de services de telecommunications dans le pays, et elle 
n'est pas soumise it un organisme de reglementation autonome. 11 n'y a done pas encore eu de 
separation entre Jes fonctions d'exploitation et de reglementation. Cependant, le gouvernement est en 
train d'etudier une reforme generale du secteur qui inclurait la creation d'un organisme de 
reglementation independant. 11 semble que l'on opterait pour un organisme dont l'autorite s'etendrait it 
tous Jes secteurs, au sein duquel il y aurait un service qui s'occuperait particulierement du secteur des 
telecoms. 

Le reseau national de LTC a 20.700 abonnes, soit sept fois le nombre au debut des annees 80. LTC et 
le gouvernement travaillent actuellement en collaboration avec !'Union internationale des 
telecommunications (UIT) sur la mise au point d'un plan it long terme pour la numerisation du reseau. 
Lesotho est relie au reseau international de telecommunications via une station terrestre situee it Ha 
Sofonia, tandis que !es raccordements regionaux se font par connexions micro-ondes avec l'Afrique 
du Sud. 

Densite telephonique : 0,95 (1998) 

Lignes principales numeriques: 97,25 (1996) 

Liste d'attente pour Iignes telephoniques: 9.300 (1997) 

Tarification telephonique (en dollars E.-U.): 

en dollars E.-U. 

Frais de branchement au RTC 60,00 (commercial) et 52,00 (residentiel) 

Frais fixes mensuels 6,00 (commercial) et 5,00 (residentiel) 

Appel local 3 minutes sur le RTC 0.02 

Appel interurbain (100 km) 0,30 

Cout moyen d'un appel international, 1 minute 2,16 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Taxiphones: 306 (1998) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,14 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 2.623 ( 1998) 

11 n'y a qu'un seul operateur de telephonie cellulaire au Lesotho, une joint venture constituee par 
LTC et Vodacom d'Afrique du Sud. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 600 (I 996) 
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bJ lnformatlque 

D'une maniere generale, le reseautage et !'utilisation des technologies d'information et de 
communication (TIC) ont peu progresse au Lesotho. L'Universite du Lesotho University of Lesotho 
(NOL) [http://www.nul.ls/] est a l'heure actuelle la seule institution publique au Lesotho a disposer 
d'un acces integral a Internet. NUL, sise a Roma, utilisait le courrier electronique depuis 1991 par 
l'r:1termediaire d'une connexion a l'Universite de Rhodes d'Afrique du Sud. En decembre 1996, NUL 
a ,~te connectee a l'Universite Orange Free State a Bloemfontein, ZA, par une ligne louee analogique 
de 9,6 Kbps (UniNet). Jusqu'au debut de 1999, ii n'y avait pas encore de prestataire prive de services 
Internet. Ceci pourrait etre du a l'etroitesse du marche, a la position enclavee du pays, et au cout 
relativement bas des connexions telephoniques avec l'Afrique du Sud. 

L' Institut d'etudes de I' Afrique australe Institute of Southern African Studies 
[http://www.nul.ls/isas/index.htm] (!SAS) est situe a l'Universite du Lesotho, et se specialise 
essentiellement dans la recherche et le developpement des systemes et des services de !'information. 
L'lnstitut etait le point focal de CEA/P ADIS, et avait obtenu un PC et des modems clans le cadre du 
projet CABECA. 

1',ombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabllite a Internet 

Jusqu'au debut de 1999, ii n'y avait toujours pas de prestataires prives de services Internet au Lesotho. 
Ceci pourrait etre du a l'etroitesse du marche, a la position enclavee du pays, et au cout relativement 
bas des connexions telephoniques avec l'Afrique du Sud. L'Universite du Lesotho (NUL), University 
of Lesotho (NUL) [http://www.nul.ls/] sise a Roma, utilisait le courrier electronique depuis 1991 par 
l'intermediaire d'une connexion a l'Universite de Rhodes d'Afrique du Sud. En decembre 1996, NUL 
a ete connectee a l'Universite Orange Free State a Bloemfontein, ZA, par une ligne louee analogique 
de 9,6 Kbps (UniNet). A l'heure actuelle, NUL est la seule institution publique au Lesotho it disposer 
d'un acces integral it Internet. 

Lesotho Office Equipment (LEO) [http://www.lesoff.co.za/loe/home.htm], fournisseur de materiel 
de bureau et d'ordinateurs, fournit aussi Jes services Internet. II dispose actuellement de cinq points 
de presence (PdP) it Maseru au Lesotho, et it Ficksburg, Ladybrand, Bloemfontein, et Johannesburg, 
en Afrique du Sud. LEO offre l'enregistrement de domaines, le courrier electronique pour Jes 
emreprises, la conception et l'hebergement de sites. 

Cout d'un abonnement annuel aux services Internet chez LEO: 900,00 R (144,97 dollars E.-U.), tarif 
en vigueur en mai 1999. 

Sites h6tes sur Internet: 19 (1998) 

Abonnes a l'Internet: 200 (1998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 0,91 

Bande passante pour Internet (Kbps): 9,6 

dJ TIC: formation et developpement 

Le progran1me d'informatique de l'Universite du Lesotho University of Lesotho (NOL) 
[http://www.nul.ls/] offre une maitrise en informatique. 
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eJ Radio, television, medias 

Radio: Trois stations emettent en sesotho et en anglais. 

Television: Une chaine emet en sesotho et en anglais. MultiChoice est egalement presente au 
Lesotho en !ant que joint venture. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 3, 7 ( 1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 1,23 (1996) 

Decodeurs pour chaiues payantes: n.d. 

Abonnes anx chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes t61ephoniques 

Densite telephonique 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateur(s) par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

Televisions par 100 hab. 

Abonnes a la television cablee 

Abonnes a la television par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 

15.712 

0,79 

81,00 

8.800 

200 

0,09 

3,7 

1,01 

17.792 15.795 20.767 

0,88 0,77 0,95 

95,27 

5.422 9.300 

150 306 306 

0,07 0,14 0, 14 

1.262 2.623 

0,06 0,12 

600 

1,23 

19 

200 

0,91 

9,6 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards) Etudes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys). 

Nllk._: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible. 
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Liberia 

Situation: Afrique de l'ouest 

Pays limitrophes : Cote d'Ivoire, Guinee et Sierra Leone 

Superficie: 111.370 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

o Totale: 2.804.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance : 2,8 

o Ratio hommes par 100 femmes: 101,6 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 13,8 
• Tranche d'age 5-14: 28,6 

• Tranche d'age 15-24 : 20, 1 

• Tranche d'age 25-60: 28,2 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 9,3 

o Densite: 19 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: n.d. 

l'NB en milliards de US$: 1,2 (1989, demier chiffre disponible) 

PNB par habitant en US$: 471 (1989, demier chiffre disponible) 
lndicateur de developpement humain (lDH) : n.d. 

Classement snr la base de l'IDH : n.d. 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 
Classement sur Ia base de l'ISDH: n.d. 

Fonde par des esclaves afro-americains emancipes, le Liberia est le plus ancien pays independant 
d'Afri,1ue; ii a celebre son 150"m, anniversaire le 26 juillet 1997. Cependant, le pays se trouve depuis 
1990 r longe clans une guerre civile qui !'a devaste, causant plus de 150.000 morts et poussant la moitie de 
la population a l'exode a l'interieur du pays ou vers Jes pays voisins. L'economie est en etat de ruine et Jes 
servic::s publics aneantis. 

Pendant plusieurs annees, le pays tirait ses revenus en devises du minerais de fer, du caoutchouc et du 
bois, ··nais toute cette production a ete durement affectee par la guerre. L'un des rares secteurs qui 
continue a fonctionner est le transport maritime. Le pays tire d'importants revenus du pret de son pavilion 
du fa,t que Jes arrnateurs du monde entier apprecient Jes droits d'enregistrement competitifs et 
l'inter:frence minimale des autorites clans leurs activites. Le pays est habite par divers groupes ethniques 
autochtones, mais ce sont Jes descendants des fondateurs noirs americains qui ont domine la vie politique 
du pa:,,s entre 1820 et 1980, alors qu'ils ne representent que 3% de la population. Le gouvemement qui 
est amve au pouvoir en aoilt 1997 suite a des elections democratiques, a herite d'un endettement exterieur 
mass,:·, et tire la plus grande partie de ses revenus en devises du pret du pavilion liberien. 

A cau,,e de la guerre civile, on ne dispose pas de donnees a jour sur le reseau des telecommunications. 
Les donnees le plus recentes indiquent qu'il y avail 4.500 lignes telephoniques branchees en I 993, ce qui 
donne:ait une densite telephonique de 0,16 ligne par 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 
aJ Infrastructure des telecommunications 

Apri:s une guerre civile devastatrice qui a <lure sept ans (entre 1990 et 1997), toute !'infrastructure du 
Liberia a ete detruite et releguee loin derriere celle de la plupart des pays. Les premieres elections 
d'apri:s-guerre ont eu lieu le 19 juillet 1997, et le gouvemement elu s'est attele a la tache de 
reconstruction du pays. 

La Liberia Telecommunications Corporation (L TC) est !'unique foumisseur de service 
telephonique du pays. La LTC est une entreprise publique placee sous la tutelle du Ministere des 
postes et telecommunications, et en !'absence d'un organisme de regulation independant, c'est ce 
ministere qui est charge de la reglementation du secteur des telecommunications. L TC doit 
maintenant essayer de rehabiliter le secteur des telecommunications avec Jes maigres ressources 
financii:res dont elle dispose. 

Densite telephonique: 0,16 (1996) 

Lignes principales numeriques: n.d. 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 

Tarification telephonique: n.d. 

Taxiphones: n.d. 

Taxiphones par 1000 habitants: n.d. 

Abonnes au telephone mobile cellnlaire: 

Omega Communications Inc. projette d'introduire un reseau cellulaire GSM en mars 1999. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

bJ Connectabilite a Internet 

Data Technology Solutions (DTS) [http://www.Iiberia.net/] est actuellement le seul prestataire de 
services Internet via une connexion de 128 Kbps a la dorsale de PanAmSat/UUNET. Le service est 
limite a la capitale Momovia a cause d'une infrastructure de telecommunications qui est mauvaise ou 
inexistante dans d'autres regions. 

La Liberia Telecommunications Corporation (L TC) compte se connecter a MCI aux USA et 
devenir un prestataire de services Internet. 

Sites hotes sur Internet: 1 ( 1998) 

Abonnes a !'Internet: 75 (I 998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 0,27 

Bande passante pour Internet (Kbps): 128. 

cJ TIC: Formation et developpement 
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Sept annees de guerre civile (1990-1997) ont eu un effet devastateur sur le systi:me educatif du pays, 
et la majorite de !'infrastructure, y inclus Jes deux principales institutions d'enseignement superieur, 
l'universite Cuttington et l'universite du Liberia, ont subi d'importants degats. Des efforts soutenus 
par !'aide intemationale son! en cours pour reconstruire toute !'infrastructure educative. 



faa Liberia 

dJ Radio, television, medias 

Le Liberian Broadcasting System (LBS) a ete institue en janvier 1960 en tant qu'organisme public 
charge de la transmission radiophonique et teJevisee. En 1980, LBS a etendu ses activites pour 
inclure la radio rurale, et trois stations regionales ont ete creees pour diffuser une programmation 
axee sur le developpement communautaire, la sante reproductive, la vulgarisation agricole, !'hygiene, 
et autres sujets similaire. 

Au cours d'une conference de presse tenue en marge du salon professionnel Africa Telecom 98, la 
\VorldSpace Corporation et le Liberian Broadcasting System ont annonce la signature d'un accord 
pennettant a LBS de diffuser ses programmes dans toute l'Afrique via le systeme audio numerique 
sareJlital de WorldSpace. 

S!.ation radio locale: Radio Agatashya [http://www.hirondelle.org). 

Stations emettant sur ondes courtes: 

LCN - Liberia Commnnication Network [http://www.afric­
network.fr/afric/liberia/liberia.html]: emet sur ondes courtes de longueur 51,00m et 61,00m; 
actualites, informations, education, varietes; en anglais, fran9ais, langues africaines; station basee 
a Monrovia. 

Star Radio [http://www.hirondelle.org): emet sur ondes courtes de longueur 34,00m / 58,80m; 
radio independante basee a Monrovia dirigee par la fondation Hirondelle; emet sur une seule 
modulation de frequence (FM) a Monrovia. 

Recepteurs radio par 100 habitants: n.d. 

Televiseurs par 100 habitants: 2,14 (1996) 

Di,codeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux cha'ines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 4.500 4.500 

Teledensite 0,17 0,16 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 4,2 

TV par 100 hab. 2,03 2,14 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites hates sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !"Internet 75 

Abonnes a !"Internet par 10.000 hab. 0,27 

Bande passante Internet (Kbps) 128 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
holes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que l'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Madagascar 

Situation: Afrique de !'est 

Superficie: 594.180 km2 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'ONU pour 1995-2000) : 

lJ Totale: 16.386.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance: 3,38 

lJ Ratio hommes par 100 femmes : 99,1 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 18,2 
• Tranche d'age 5-14: 28,7 
• Tranche d'age 15-24: 19,2 
• Tranche d'age 25-60: 27,1 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 6,8 

• Densite: 25 hab./km2 

'faux d'alphabetisme: 47,0 % (1997) 
PNB en milliards de US$ : 3,6 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 250 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,453 (1997) 
Classement sur la base de I'IDH: 147'm' sur 174 pays 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 
Class,,ment sur la base de l'ISDH: n.d. 

Madagascar est la 4'm' plus grande ile dans le monde; elle est it 400 km au large des cotes sud-est du 
contment entre le canal de Mozambique et !'ocean Indien. La culture malgache est essentiellement 
indoni,sienne mais le pays partage avec Jes pays africains Jes memes problemes de pauvrete, de sous­
developpement socio-economique et de stagnation politique. Cette ancienne colonie fran9aise acceda it 
l'independance en 1960 et se fit appeler Republique de Malagasiejusqu'en 1975. 

Le scdeur primaire~agriculture, peche, sylviculture--est la principale activite economique; il represente 
33% <lu PIB et 70% des revenus d'exportation. Les principaux produits exportes sont le cafe, le coton, le 
clou Je girofle et la vanille. L'elevage est dominant dans la savane de la partie occidentale du pays. Les 
forets naturelles ont ete surexploitees, ce qui a cree un grave probleme d'erosion. L'1le contient diverses 
ressouces minerales, mais seuls le chrome, le mica et le granite sont quelque peu exploites. Le tourisme 
se developpe mais !'infrastructure est inadequate. L'adoption du socialisme dans Jes annees 70 et 80 a 
1!ntrai:1e un declin economique et une baisse de 40% du revenu par habitant. Depuis le debut des annees 
90, le pays s'oriente vers le liberalisme economique et politique. La reforme du gouvernement, autant que 
J:'obtrntion d'une assistance financiere et !'attraction d'investissements, constituent Jes defis it relever si 
'\1ada 6ascar veut realiser son immense potentiel economique. 

Le re;eau de telecommunications de Madagascar avait une capacite de 60.000 lignes en 1997 dont 43.197 
,,taient branchees, donnant une densite telephonique de 0,27 ligne par I 00 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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L'Office malgache des etudes et de regulation des telecommunications (OMERT) a ete cree en 
1997 en tan! qu'organisme de regulation autonome. OMERT est habilite a octroyer des licences 
d'exploitation et a repartir le spectre de frequence radio. Cependant, le Ministere des postes et 
telecommunications doit approuver tous Jes appels d'offres pour Jes licences d'exploitation de 
services de telecoms et determine la politique en matiere de telecommunications. 

La liberalisation du secteur des telecoms a debute en 1994 avec la separation entre services postaux 
et services de telecoms. En 1995, la Societe Telecom Malagasy SA (Telma) 
[http://www.telma.net] a ete constituee en societe dotee d'un monopole pour la fourniture des 
services de base de telecommunications pour une duree de 10 ans. France Cable et Radio (FCR) 
detient 34% du capital de TELMA. Une nouvelle legislation adoptee en 1996 envisageait l'entiere 
liberalisation du secteur des telecommunications, y inclus !'introduction d'un second operateur 
national. 

TELMA s'etait fixe comme objectifs d'avoir 170.000 lignes branchees au reseau public a la fin de 
2002 et d'installer 240 taxiphones a cartes avant la fin de 1998. 

A part TELMA, Jes autres intervenants sur le marche des telecoms sont: 

Data Telecom Service (DTS) [http://www.dts.mg/J, dont le capital est detenu par TELMA 
(51 %) et France Cable et Radio (49%) est le principal prestataire de services Internet a 
Madagascar et !'unique operateur de VSAT offrant un service de commutation par paquets X25 
couvrant tout le pays. DTS offre egalement le service fran9ais de videotex Minitel et projette de 
commercialiser pour TELMA le RNIS et la messagerie vocale. 

Quatre operateurs ont des licences de telephonie mobile: 

• Le premier operateur a entrer en activite (en 1994) a ete Telecel Madagascar SA, une 
filiale de Telecel Inc. des USA. II a une reseau AMPS qui couvre une zone englobant 
Antananarivo, Tamatave et Antsirabe. Telecel dispose de sa propre passerelle utilisant 
une station satellite terrestre implantee a Madagascar. 

• Le deuxieme operateur a ete Madacom, qui s'est allie a DISTACOM, un operateur 
multinational de telephonie cellulaire de Hong Kong, pour mettre en place un reseau 
GSM qui, a la fin de 1997, couvrait Antananarivo et Tamatave. 

• Le troisieme operateur est la Societe reunionaise de radiotelephonie de Madagascar, 
filiale d'un operateur de la Reunion. 

o Samen Cellular (SaCel) est une joint venture entre Telma (34%) et un investisseur de 
Malaisie (66%) ayant un reseau GSM a Antananarivo. 

Densite telephonique : 0,27 (I 997) 

Lignes principales numeriques: 80% (I 996) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 15.000 (1997) 
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Tarification telephonique: 

' 

Frais de branchement au RTC US$87,38 

Frais fixes mensuels - commercial US$4,94 

Frais fixes mensuels - residentlel US$4,94 

Appel local 3 minutes sur le RTC US$ 0,58 

Appel interurbain 320 km, 1 minute US$ 0,32 

Appel aux USA, 1 minute US$ 3,64 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 482 ( 1997) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,03 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 8.500 (1998) 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

Madagascar 

bJ lnformatlque 

Le Centre d'information et de documentation scientifique et technique (CIDST) est charge des 
re·seaux de recherche a Madagascar. Le centre travaille en etroite collaboration avec divers 
rninisteres pour mettre en place des reseaux sectoriels qui faciliteraient l'echange d'information. 

l'universite d'Antananarivo est la plus grande universite du pays et dispose de plus de 30 
bibliotheques et centres de documentation. L'universite abrite le Centre Syfed 
[http://www.refer.mg] de l'AUPELF/UREF qui est connecte au centre nodal de DTS (Data Telecom 
S,ervices), unimportant prestataire de services Internet. 

Le reseau JACARANDA comprend plusieurs institutions qui partagent des fichiers 
bi bliographiques, 6changent des documents, organisent en commun des cours de formation, et 
tentent de sensibiliser Jes decideurs sur !'importance de !'information. Le reseau publie egalement 
des catalogues portant sur des themes specifiques. 

Le Ministere des postes et telecommunications abrite le serveur web Afrinet fourni par !'ACCT. 

:"lombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabllite a l'lnternet 

I: y a une dizaine de prestataires de services Internet (PSI) qui sont agrees pour la fourniture de 
services Internet. L'operateur national des telecoms, Telecom Malagasy, a augmente la bande 
passante vers !'Europe a 256 Kbps et vers Jes USA via MCI a 64 Kbps; ii projette aussi de mettre en 
place une connexion de 64 Kbps vers L'lle Maurice. Madagascar a re9u une assistance de !'Initiative 
L,eland de l'USAID pour etablir un nreud a faible cout destine aux PSI prives. 
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Data Telecom Services (DTS) [http://www.dts.mg]. une joint venture entre France Cable et Radio 
( 49%) et l'operateur national des telecoms, est le principal PSI dans le pays. DTS offi-e Jes services 
Internet depuis 1996 via une connexion X25 avec la France. DTS a egalement un service de 
commutation par paquets X25 (lnfoPac) dans 10 grandes villes du pays; ii offre aussi des services a 
valeur ajoutee comme le videotex et exploite un reseau prive VSAT qui couvre tout le pays. 

Les autres PSI sont: Creapo [http://www.madonline.com], Communication Professionnelle 
[http://www.compro.mg], Simicro [http://www.simicro.mg], Synergic Cyberspace 
[http://www.synergic.mg], Network, Blanche Birger et Vitelcom. 

Taus !es PSI prives ont forme une association pour promouvoir !'utilisation de !'Internet dans le pays 
et foumir un point de contact central avec !es utilisateurs. 

Sites hotes sur Internet: 61 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 700 ( 1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,43 

Bande passante pour Internet (Kbps): 256 

dJ TIC: Formation el developpemenl 
Les principales institutions offrant une formation en TIC sont: 

• Faculte des sciences de l'universite d' Antananarivo: elle a un departement de 
mathematiques et d'informatique; 

• Ecole nationale d'informatique de l'universite de Fianarantsoa: offre des cours de 
3'"°' cycle en informatique et sciences de !'information; 

• Ecole superieure polytechnique d' Antananarivo (ESP A) et l'Institut national des 
telecommunications et des pastes: offrent une formation en telecommunications. 

Plusieurs institutions libres offrent egalement une formation en TIC; exemples: 

o Institut superieur de technologies d'Antsiranana (ISTA): offre une formation en 
informatique et maintenance d'ordinateurs; 

• lnstitut superieur polytechnique de Madagascar (ISPM): a un programme de 
formation d'ingenieurs; 

o Infocentre: offre une formation de trois ans en informatique et sciences de !'information. 

eJ Radio, television, medias 
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Radio: II y a plusieurs stations radio privees emettant sur FM a Antananarivo. Radio Nederland 
Wereldomroep (RN - Pays-Bas) transmet a partir de Madagascar vers l'Asie, le Mayen-Orient et 
l'Afrique. 

Television: ii ya trois organisme de television a Madagascar: 

• Radiotelevision Malagasie: organisme public de telediffusion, la cha1ne atteint 60% de 
la population et emet pendant 12 heures par jour; 

• Radiotelevision Anamalanga SARL (TRA): chaine privee qui emet pendant 11 heures 
par jour a Antananarivo et Antsirabe; 

• Madagascar Television (MA TV): chalne privee qui emet pendant 13 heures par jour a 
Antananarivo et Tamatave. 



Recepteurs radio par 100 habitants: 19.2 ( 1995) 

Ti·leviseurs par 100 habitants: 4,56 (l 996) 

Ahonnes aux chaines ciiblees: n.d. 

Antenncs paraboliques a usage domestiquc: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 

Teledensite 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Lisle d attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

T elecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

.Ciibonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Sande passante Internet (Kbps) 

37 074 

0,25 

10 

9.969 

44 

0,003 

1300 

0,009 

19,2 

3,36 

39.406 

0,26 

80 

2.300 

0,01 

4,56 

27 

43.197 

0,27 

15.000 

482 

O,Q3 

4.000 

O,Q3 

17 

Madagascar 

8.500 

0,05 

61 

3 

700 

0,43 

256 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
holes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note Un espace vide indique que I'm formation n'est pas disponible (n.d.) 
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Malawi 

Situation: Afrique australe 

Pays limitrophe, : Zambie, Tanzanie et Mozambique 

Superficie: 94.081 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

o Totale: 10.459.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance : 2, 78 

o Ratio hommes par 100 femmes : 97,5 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 19,1 

• Tranche d'age 5-14: 27,8 

• Tranche d'age 15-24: 19,2 
• Tranche d'age 25-60 : 26,9 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,0 

o Densite: 82 hab./km2 

Tanx d'alphabetisme: 57,7% (1997) 

PNB m milliards de US$ : 2, I (1997) 

PNB 11ar habitant en US$ : 210 (I 997) 
Indicatenr de developpement humain (IDH): 0,399 (1997) 

Class.,ment sur la base de l'IDH: 159°"" sur 174 pays 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,390 (1997) 

Class.,ment sur la base de l'ISDH: 13z<rn, sur 174 pays 

Le Ms.lawi est un pays enclave d'Afrique australe partageant des frontieres avec la Tanzanie, la Zambie et 
le Mo:(ambique. Ila une population de 10,4 millions d'habitants dont 87% vivent en zones rurales. 20% 
des 9~.081 km' que couvre le territoire du Malawi sont pris par le lac Malawi-troisieme plus grand lac 
d'Afrique---et trois autres lacs de taille plus reduitc. 

Le M,.lawi a obtenu son independance de la Grande Bretagne en 1964. Jusqu'en 1993, le pays est reste 
sous la poigne autoritaire du Dr Kamuzu Banda. Mais les opposants politiques et !'agitation publique ont 
force ['organisation d'un referendum qui a conduit a !'abolition du systeme du parti unique, 65% des 
votants s'etant prononces en faveur du multipartisme. En mai 1994, des elections presidentielles se sont 
soldees par la defaite du President en exercice Banda et la victoire du candidat de l'UDF (Front 
clemo,ratique uni), Bakili Muluzi. 

Le Malawi ne possede pas de ressources minerales en quantiles commercialisables, mais dispose 
cl'excdlentes ressources agricoles grace a des terres fertiles qui couvrent I 8% de sa superficie. Presque 
'.70% de la production agricole sont assures par de petits ferrniers qui exploitent des terres ancestrales. Les 
princ1pales recoltes sont le mats, le tabac, le the, la canne a sucre, Jes arachides, le colon, le ble, le cafe, le 
riz et es legumineuses. Au cours des dernieres annees, Jes ferrniers ont ete encourages a planter la noix 
de ca1ou (anacarde) et le manioc. Mais le pays a connu des difficultes economiques dues a des 
secheresses severes et une chute des cours des produits d'exportation. De plus, le services sociaux du 
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Malawi ont ete mis a dure epreuve par !'influx de 600.000 refugies venant du Mozambique. 

L'infrastructure de telecommunications du Malawi est parmi Jes plus sous-developpees d'Afrique, le pays 
ayant seulement 36.974 lignes telephoniques branchees et une teledensite de 0,34 ligne par 100 habitants. 
De plus, la distribution du telephone est fortement concentree dans !es zones urbaines, Jes zones rurales 
ne disposant que de 21 % de la totalite des lignes. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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L'infrastructure du Malawi est l'une des plus sous-developpees d'Afrique; le reseau commute a une 
capacite de 70.960 lignes, et le nombre de lignes branchees est de 39.974 dont 79% se trouvent dans 
Jes zones urbaines. La disponibilite de nouvelles lignes est faible, et la periode d'attente est en 
moyenne de 6 a 12 mois. Une nouvelle station terrestre a ete receptionnee a Blantyre en 1997, ce qui 
a reduit la congestion des circuits internationaux. 

La MPTC (Malawi Posts and Telecommunications Company), qui a ete transformee d'un 
departement administratif en une entreprise publique a caractere commercial en avril 1997, est 
l'operateur public de telecommunications. Un projet de loi a ete prepare et sera soumis au 
Parlement; ii prevoit la mise en place de procedures pour Jes appels d'offres et J'octroi d'agrements, 
ainsi que la creation d'un organisme de regulation. On parle de la separation des deux structures, 
mais ii n'est pas clair si le secteur des telecoms serait privatise, ni quand. 

Le secteur des telecoms est reglemente par la Malawi Communications Regulatory Authority 
(MCRA) placee sous la tutelle du Ministere de !'information, des postes et des telecommunications. 

La MPTC a obtenu des prets du Fonds kowei:tien de developpement economique arabe en vue 
d'ameliorer Jes services de telecommunications clans Jes villes de Thyolo et Ngabu et leurs environs 
clans la region sud du pays, et satisfaire ainsi la demande de services telephoniques jusqu'en 2007. 

Composantes du projet: 

Le projet prevoit la fourniture, !'installation, l'essai et la reception de centraux numeriques et 
d'unites de commutation a distance, de systemes de transmission reliant ces centraux entre eux 
et avec !es sites extemes de cables, ainsi que la foumiture de pieces de rechange et divers 
instruments et outils. Les ouvrages d'art, le genie civil, Jes batiments, Jes vehicules et la 
formation sont egalement inclus clans le projet. 

Coiit du projet: 

Le coilt total du projet est estime a 184,5 millions de kwachas (3, 7 millions de DK), dont 
157,2 millions de kwachas (3,11 millions DK) en devises. Le pret octroye par le Fonds 
represente 81,1 % du coilt total du projet et couvre 96,8% de la somme requise en devises. 

Densite telephonique: 0,34 (1997) 

Lignes principales numeriques: 55, 76% (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 33.376 (1996) 

Tarification telephonique: (taux de change a la mi-99: US$ 1,00 = 43.35 kwachas) 



fda 

En kwachas 

Frais de branchement au RTC 1.000 

Frais fixes mensuels 100 

Appel local 3 minutes sur le RTC 1,20 

Appel lnterurbain 320 km, 1 minute 3,00 

Coot moyen d'un appel international, 1 minute US$ 3,00 

Location mensuelle ligne de 64 Kbps vers l'Europe US$ 34.091 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 507 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,046 ( 1996) 

Abonnt\s au telephone mobile cellulaire: 5.500 (1997) 

Malawi 

La societe Telekom Networks of Malawi (TNM), creee en 1995 et geree par Telekom 
Malaysia, exploite le reseau cellulaire GSM du Malawi. Le capital de la societe est detenu par 
Telekom Malaysia (60%) et MPTC (40%). La societe dispose d'un agrement de cinq ans (allant 
jusqu'a 2000) avec une option de renouvellement. Le reseau couvre Blantyre, Mzuzu, Lilongwe 
et Zomba, et ii est prevu de l'etendre a la region du lac Malawi et Mogotse. 1NM est en train 
d'installer un service d'itinerance (roaming) avec le RU, l'Afrique du Sud et le sous-continent 
indien. L'infrastructure de 1NM a ete fournie par Alcatel. 1NM est agreee pour le service X25 
de transmission de donnees, mais ses clients potentiels se son! retires lorsqu'il s'est avere que le 
service utiliserait une ligne louee par MPTC. 1NM projette d'utiliser une technologie plus 
moderne de transmission par radio, mais un agrement a cet effet n'a pas encore ete delivre par 
MPTC. 

Celtel est le second reseau cellulaire qui a commence a operer en Septembre 1999. 

T arifs de telephone cellulaire: n.d. 

T elecentres: n.d. 

T elecopieurs: 1.200 

bJ lnformatlque 

L'universite du Malawi opere UNIMA, un reseau informatique national relie a la passerelle FidoNet 
et accessible au public. La messagerie par depot et retrait de messages et le transfer! de fichiers 
Internet se font par connexions groupees passant par une passerelle situee en Afrique du Sud. 
D'autres formes d'acces a Internet, comme la recherche de fichiers (Archie, etc.), le transfer! de 
fichiers (FTP) et Jes bases de donnees Gopher, son! disponibles en utilisant le CE pour acceder a 
Internet. Plusieurs utilisateurs ont actuellement recours a ces moyens pour localiser et obtenir des 
fichiers provenant de serveurs sur Internet et d'autres reseaux connectes a Internet et Fidonet. 
l"NIMA utilise le reseau public commute pour acceder a FidoNet et a Internet. Les utilisateurs du 
n:seau doivent se connecter au nceud d'UNIMA a Zomba pour envoyer ou recevoir du courrier. 11 y 
a trois appels telephoniques par jour provenant de la passerelle du reseau sud-africain d'ONG 
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(SANGONET) situee a Johannesburg; c'est grace a ces appels que Jes utilisateurs d'UNIMA peuvent 
acceder a Internet. 

Le nreud HealthNet du Malawi est situe a la faculte de medecine de Blantyre, et ii est connecte a la 
passerelle FidoNet. II y a plus de 68 utilisateurs de HealthNet au Malawi repartis entre la faculte de 
medecine, le Ministere de la sante, !'OMS, et d'autres institutions. 

Epsilon and Omega est un bureau de consultants en technologie de !'information et ingenierie de 
gestion etabli en 1990 au Malawi. Epsilon & Omega fournit un soutien professionnel, une formation 
specifique aux entreprises et des services de conseil; le bureau a egalement lance en 1995 un service 
commercial de courrier electronique (CE). Jusqu'en juin 1997, E&O etait le seul fournisseur 
commercial de courrier electronique au Malawi. La societe a egalement reuvre pour la promotion de 
]'utilisation du CE par Jes citoyens du Malawi, et ce en ouvrant des boutiques souvent appelees 
"telecentres" ou Jes personnes ne disposant pas d'ordinateurs, de modems, ou de lignes telephoniques 
peuvent acceder a Internet. L'acces au CE se fait par !es passerelles FidoNet et SANGONet en 
Afrique du Sud, et la connectivite a Internet est etablie via le nouveau reseau Malawi Net Limited. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 
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Le gouvernement du Malawi a refuse de donner une suite favorable aux demandes d'agrements 
presentees par des prestataires de services Internet prives, et a decide d'agreer sa propre entreprise, la 
Malawi Posts and Telecommunications Corporation (MPTC). Celle-ci a cree en 1997 MalawiNet 
dont elle detient 38% du capital, le reste etant distribue entre !es autres partenaires de la joint 
venture, a savoir, ComNet des USA (42%) et Bj Trust du Malawi (20%). Malawi est le seul 
prestataire de services Internet commercial du pays. 

Plusieurs groupes se sont plaints du traitement privilegie dont jouit MalawiNet, particulii:rement 
CompuServe/AOL dont Jes activites ont ete annulees a !'exception du courrier electronique, et le 
Programme pour le developpement d'un reseau durable (SNDP) du PNUD qui pensait avoir un 
accord pour fournir un service bon marche en conjonction avec le programme national de 
l'environnement. Le SNDP a ete surpris d'apprendre que la MPTC a decide de donner un caractere 
commercial a MalawiNet. 

MalawiNet [http://www.malawi.net/J a une connexion de 128 Kbps le reliant directement aux 
USA, et dispose de points d'acces (PoP) a Lilongwe et Blantyre, mais Jes appels places a partir de 
n'importe quel endroit du pays sont factures au tarif d'appels locaux. Pour le moment, la societe est 
le seul prestataire a fournir un acces complet a Internet; elle a pres de 2.000 abonnes. Cependant, ii y 
a quelques fournisseurs de CE, en !'occurrence BUMAS, Integrated Computers et Epsilon & Omega. 
MalawiNet projette une reduction de tarifs de 50% ret une augmentation de sa bande passante (256 
Kbps) en November 1999. 

InterACCESS, la division des communications de Computer Solutions Ltd 
[http://www.iac.eo.mw/), est la seule societe au Malawi a fournir un service d'hebergement de sites 
et autres services connexes, comme elle est le proprietaire du top level domain ".mw", et assure le 
contr6le et !'administration de l'enregistrement des domaines prives qui sont actuellement geres et 
mis en reuvre par des serveurs aux USA. 

Computer World, une filiale de Computer Solutions Ltd. et le plus grand revendeur de materiel 
informatique du pays, vient d'ouvrir un cybercafe ou Jes clients passagers peuvent naviguer sur la 
Toile ou obtenir une formation ou des services de secretariat. 

La MPTC vient de liberaliser le marche en permettant a des prestataires de services Internet prives 
d'avoir leurs propres connexions soit via Jes points d'acces de MalawiNet a Lilongwe ou a Blantyre, 
soit via une connexion internationale directe louee aupres de MPTC (au prix de US$ 20.000 par 
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mois). Les services a base de VSAT viennent d'etre autorises, et des societes comme Lever Brothers 
and Oilcom ont installe leurs propres equipements pour assurer leurs communications intemes. 

Les tarifs de communication appliques par Ma!awiNet sont !es suivants (US$ 1,00 = 43.35 kwachas, 
taux en vigueur a la mi-99): 

Installation CE 

Abonnement CE 

Acces gratuit: 2h /mois 

Installation Internet 

Abonnement Internet 

Acces gratuit: 20h lmois 

Sites hotes sur Internet: 1 (1998) 

Abonnes a l'Internet: 2.000 (1998) 

Abonnes il. l'Internet par 10.000 habitants: 1,91 

Baade passante pour Internet (Kbps): 128 

dJ TIC: Formation et developpement 

2.000 kwachas 

420 kwachas/mois 

4.160 kwachas/mois 

2.500 kwachas/mois 

Le departement d'electrotechnique et celui des mathematiques de !'University of Malawi 
[http://members.trlpod.com/-unimal/] offrent des programmes debouchant sur des ma1trises el des 
diplomes de 3•we cycle en electrotechnique et en informatique, respectivement. 

eJ Radio, television, medias 

Ri:SEAU RADIOPH01'"IQUE 

A l'heure actuelle le reseau radiophonique est compose de deux stations qui emettent pendant 19 
heures par jour sur ondes courtes et moyennes ainsi qu'en modulation de frequence (FM) en 
anglais, chichewa, tumbuka, yao, lomwe, sena et tonga. Radio 2 emet en anglais et chichewa sur 
FM stereo. 

TRANSMISSION TELEVISEE 

Jusqu'a la fin de 1998, ii n'y avait pas de transmission televisee au Malawi. 

Des entreprises qui ont exprime un interet pour fournir des transmissions radiophoniques et 
televisees n'ont pu obtenir d'agrements a cet effet. TV3 de la Malaisie a annule Jes preparatifs 
pour lancer la transmission televisee au Malawi suite a un desaccord avec le gouvernement au 
sujet des equipements a utiliser. Puis MTV, une filiale de MPTC, a ete informee qu'elle pouvait 
lancer une chame televisee, mais ii s'est avert! par la suite que MPTC ne pouvait pas financer le 
projet par ses seules ressources. Aussi a-t-il ete decide d'impliquer la Malawi Development 
Corporation (MDC) dans le projet. Selon !es accords conclus, MDC et MPTC ont le statut 
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d'entreprises publiques a caractere commercial et detiendront respectivement 51 % et 49% du 
capital de MTV. Le debut des activites de MTV est prevu pour 1999. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 25,6 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,23 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques ii usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 34.338 

Teledensite 0,35 

Lignes telephoniques numeriques (%) 54,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 24.886 

Taxiphones 454 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,046 

Abonnes au telephone cellulaire 382 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,039 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 25,6 

TV par 100 hab. 0,20 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Banda passante Internet (Kbps) 

35.471 36.974 

0,35 0,34 

55,40 55,76 

29.854 33.376 

507 

0,05 

3.700 5.500 

0,36 0,53 

1.200 

0,23 

0 

500 2.000 

0,47 1,91 

128 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hi\tes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique de l'Ouest 

Pays limitrophes : Algerie, Niger, Burkina 
Faso, Cote d'Ivoire, Guinee, Senegal et 
Mauritwie 

Superficie: 1.240.142 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyeruLe des projections de l'ONU pour 1995-
2000): 

• Totale: 11.854.000 (estimations pour 
1998) 

• Taux de croissance : 3,28 

• Ratio hommes par 100 femmes : 98,0 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 19,7 

• Tranche d'age 5-14: 27,7 

• Tranche d'age 15-24 : 18,9 

• Tranche d'age 25-60: 27,0 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 6,7 

• Densite: 9 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 35,5% (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U. : 2, 7 (1997) 

PNB par habitant en dollars E.-U. : 260 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH): 0,373 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : I 66"m' sur I 7 4 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,367 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 136"n" sur 174 pays 

L,, Ma: i est un grand pays enclave situe en Afrique de l'Ouest, ayant une superficie de 1.240.142 km' et 
une population estimee a plus de 11,8 millions, dont 73% vivent en zones rurales. Le Mali est considere 
comm~ l'un des pays !es plus pauvres au monde, etant classe 171 ,me sur 174 pays sur la base de la valeur 
de son indicateur de pauvrete humaine. Anciennement appele Soudan Fran9ais, le Mali a obtenu son 
independance en septembre 1960. La majorite de la population vit dans le sud du pays, ou se trouvent la 
plupart des terres arables et des centres urbains. 

L,e coton est le principal produit d'exportation, mais !'extraction de !'or est en train de gagner en 
importJnce. Le pays possede aussi un grand cheptel (bovins, ovins et caprins ), et s' autosuffit en poissons 
d'eau douce. L'absence d'une infrastructure de transport adequate reste l'un des obstacles majeurs au 
progre, economique. En 1997, le gouvemement malien a continue la mise en reuvre reussie du 
progranme d'ajustement structure! recommande par le FMI, et qui a pennis a l'economie de connaitre de 
meilleurs taux de croissance, de se diversifier, et d'attirer les investissements etrangers. En I 991, les 
militaires ont renverse le regime a parti unique qui, des annees durant, avail impose sa dictature au pays, 
et l'ann,,e d'apres, le pays a organise des elections pluralistes. 
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Le reseau telephonique du Mali est tres sous-developpe. II y a seulement 23.488 lignes telephoniques 
branchees, bien que le reseau ait une capacite de plus de 42.400 lignes. Par consequent, la densite 
telephonique n'est que de 0,20 Iigne par 100 habitants, l'une des plus faibles au monde. II y a une 
concentration excessive de !'infrastructure des telecommunications dans Jes centres urbains, puisque 76% 
des branchements se trouvent dans Jes principales villes. La densite telephonique (nombre de telephones 
par 100 habitants) est de 1,68 dans !es zones urbaines, alors qu'elle n'est que de 0,05 dans le reste du pays. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ lnteret de haut niveau porte au developpement des TIC au Mali 

S.E. le President Alpha Oumar Konare du Mali a prononce une allocution sur "L'Afrique et Jes 
nouvelles technologies de !'information" !ors d'une conference tenue a Geneve en octobre I 996, dans 
laquelle ii a souligne son soutien a !'utilisation des technologies de !'information pour le 
developpement de l'Afrique. La conference, presidee conjointement par le President malien et M. 
Guy-Olivier Segond, Conseiller d'Etat de Geneve, a adopte une declaration finale final declaration 
[http://www.anais.org/en/info_en/final_declaration.html] autorisant la creation d'un reseau appele 
ANAIS [http://www.anais.org/] en vue de faciliter !'utilisation des TIC en Afrique. Le groupe 
ANAIS a tenu son premier seminaire a Bamako du 15 au 19 decembre 1997 en vue de discuter Jes 
moyens, outils et modalites necessaires a la mise en place d'un reseau d'information efficace. Le 
seminaire a ete organise par le nreud de Bamako d'ANAIS, avec le soutien de Ia Fondation du 
devenir (Geneve) et de !'Association GlobeNet (Paris). 

Apres Ia conference de Geneve, le President du Mali a lance un projet dote d'une enveloppe de 
100.000 dollars E.-U. en vue d'identifier et documenter des experiences reussies de TIC dans Jes 
pays francophones et au Ghana. 

ANAIS a cree des nreuds nationaux dans huit pays, et le nreud du Mali a ete etabli a Bamako sous la 
direction de Mr. Abdoulaye Kone [abdoulaye.kone@malinet.ml/]. 

Au plan national, des progres substantiels ant ete realises dans !'amelioration de !'infrastructure des 
telecommunications au Mali. Cependant, certaines questions liees aux TIC, telles que !es politiques, 
strategies, et plans relatifs a l'INIC n'ont pas encore ete abordees. 

Le texte integral du discours de S.E. Alpha Oumar Komare intitule "L'Afrique face aux nouvelles 
technologies de !'information : comment prendre !'initiative" peut etre obtenu a !'URL suivant: 
http://www.anais.org/Fr/documents/archives/konare.html. 

bJ Infrastructure des telecommunications 
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Le Ministere de la communication est l'organisme gouvernemental responsable du secteur des 
telecommunications. La Societe des Telecommunications du Mali (SOTELMA) 
[http://www.sotelma.ml/] est a la fois l'organisme de tutelle et le seul exploitant en 
telecommunications. SOTELMA a ete creee par un decret du Conseil des ministres, et elle est 
placee sous l'autorite directe d'un conseil d'administration compose de huit membres representant Jes 
principaux ministeres du pays. SOTELMA a realise un certain nombre de projets dans le cadre de la 
modernisation du secteur des telecommunications, a savoir: 

• Mise en place du reseau national de telecommunications par satellite (reseau DOMSAT} qui 
fournit des connexions numeriques a quatre grandes villes (Gao, Tombouctou, Kida! et 
Kenieba) situees dans le nord du pays. C'est un projet d'infrastructure de communications 
integree, combinant la telephonie, la telecopie, le transfer! de donnees et la transmission 
radiotelevisee. 
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• Mise en place d'un reseau de telephonie cellulaire dans la capitale Bamako et !es zones 
environnantes. Au debut de 1998, le reseau avait 2.842 abonnes. 

• SOTELMA, ainsi que quatre prestataires de services Internet prives (Bintta SA/MaliNet, 
Cefib, Datatech et Spider), ont mis en place un nreud Internet base sur VSAT. 

Avec !'assistance de !'Union internationale de telecommunications (UIT), le Mali a mis en reuvre 
entre 1991 et 1997, un projet visant !'execution d'un plan directeur de telecommunications et la 
preparation d'un autre plan directeur pour la diffusion radiotelevisee. Dans le cadre de ce projet, une 
bonne partie du personnel a beneficie d'une formation appropriee. 

Densite telephonique: 0,20 (1997) 

Lignes principales numeriques: 88% ( 1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 

T arification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, (200 miles) 1 minute 

Appel International aux Etats-Unis, 1 minute 

Location ligne 64 Kbps vers l'Europe 

en dollars E.-U. en F CFA 

91,97 56.525 

6,64 4.080 

0,14 85 

0,63 385 

2,00 1.220 

5.337 3.280.000 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Taxiphones (a pieces et a cartes): 572 (1997) 

Taxiphones par 1,000 habitants: 0,02 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 2.842 (1997) 

SOTELMA est le seul fournisseur de services de telephonie cellulaire pour la region de Bamako et 
ks zones avoisinantes. 

T arif du telephone mobile cellulaire: La tarification detaillee est disponible sur le site 
http://www.sotelma.ml/tarif.htm. 

Telecopieurs: n.d. 

cJ lnformatlque 

II n'existe pas actuellement de politique officielle de TIC au Mali. Le Ministere de la culture et de la 
rnmmunication est l'organisme responsable de la politique nationale en matiere de 
tdecommunications, bibliotheques, archives et centres de documentation. 
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En application de deux Memorandums d'accords signes en aoilt 1996 et en novembre 1997, 
!'Initiative Leland du gouvernement des Etats-Unis a soutenu la creation d'un nreud Internet au Mali, 
et s'est joint a l'USAID, le CIDA et !'ACCT pour organiser un programme de formation en faveur 
des techniciens de SOTELMA, d'autres institutions publiques et des PSI prives. 

L'Ecole nationale de medecine et de pharmacie de Bamako exploite un nreud HealthNet qui se 
branche sur Internet via des appels provenant de Satellite a Boston, Mass., USA. Les principaux 
utilisateurs de HealthNet son! !'Association malienne pour la protection et la promotion de la famille, 
!'Ecole nationale de medecine et de pharmacie, le Centre d'etudes et de recherche sur la population 
pour le developpement, le Groupe Pivot/Save the Children, et le Centre de recherche et de formation 
sur la malaria. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,027 (1997) 

dJ Connectabilite a Internet 

A part SOTELMA [http://www.sotelma.ml/], ii y a quatre prestataires de services Internet prives 
qui operent au Mali: Bintta SA/MaliNet [http://www.malinet.ml/]. Cefib [http://www.cefib.com/]. 
Datatech [http://www.datatech.toolnet.com/] et Spider [http://www.spider.toolnet.com/]. 

Le PSI Spider a ouvert un cybercafe a Bamako; deux preposes y travaillent a plein temps. II fournit 
des services Internet (a moitie prix pour !es etudiants), et le personnel organise des programmes de 
formation en Internet et Intranet. 

Tariflntemet applique par Bintta (1 dollar E.-U. ~ 632,1 F CFA, taux en vigueur enjuin 1999): 

• 14 heures d'acces par mois (via reseau commute): forfait mensuel de 25.000 F CFA 
(39,52 dollars E.-U.), et 3.000 F CFA (4,74 dollars E.-U.) par heure supplementaire. 

• 40 heures d'acces par mois (via reseau commute): forfait mensuel de 50.000 F CFA 
(79,04 dollars E.-U.), et 2.000 F CFA (3,16 dollars E.-U.) par heure supplementaire. 

o Acces illimite (via reseau commute): Droit mensuel fixe de 70.000 F CFA (110,65 
dollars E.-U.). 

Sites hotes sur Internet: 1 ( 1998) 

Abonnes a !'Internet: 400 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,33 

Bande passante pour Internet (Kbps): 128 

eJ TIC: formation et developpement 
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Un nombre d'institutions offrent une formation en TIC: le Conseil informatique, !'association Centre 
Djoliba hommes et developpement, le Centre d'etudes et de formation en informatique et bureautique, 
Grni, Tata-informatique, Wacom-informatique, et Datatech. L'OPT SOTELMA gere !'Ecole 
nationale des postes et telecommunications. 
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fJ Radio, television, medias: 

La Radiodiffusion-television malienne est l'organisme public charge des emissions radiotelevisees. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 4,6 (1996) 

Televiseurs par 100 habitants: 1,08 (1997) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestiqne: n.d. 

gJ TIC: Partenalres et proJets 

Pro jet Afrinet de I' ACCT 

L' Agence de la francophonie [http://www.francophonie.org/] a donne son soutien a un projet 
appele Afrinet pour !'installation d'un serveur sur le nreud national d'Intemet de !'OPT 
(SOTELMA), dont le contenu sera particulierement axe sur l'enseignement a distance. 

Tiolecentres communautaires polyvalents (TCP): 

Site du projet: Tombouctou. Duree: 3 ans. Date de lancement: l" decembre 1997 (reportee a 
janvier 98). 

Partenaires intemationaux: UIT, UNESCO/DANIDA, CRDI, FAO, OMS 

Partenaires nationaux: SOTELMA, la Commission nationale pour !'UNESCO, le Ministere de la 
culture et du tourisme 

Etat d'avancement: Les documents relatifs au projet ont ete signes (par tous Jes partenaires 
susmentionnes a !'exception de !'OMS et des autorites locales) en decembre 97/janvier 98. Entre­
temps la FAO s'est associee au projet. La F AO a un projet de station radio communautaire qui 
peut etre complementaire au projet pilote de TCP. L'OMS a indique son intention de se joindre 
au projet. 

Agence nationale d'execution: Au debut, SOTELMA sera chargee de !'exploitation du TCP. Au 
terme du projet pilote, ii est prevu de le remettre aux autorites locales, une association, et/ou au 
secteur prive sous forme de franchise. 

Etapes realisees: Des comites directeurs nationaux et locaux ont ete mis en place. Un 
coordinateur national a ete nomme. Dans le cadre des activites de lancement, un atelier a ete 
organise a Tombouctou en mai 1998 pour mettre au point des plans de formation pour Jes 
differents groupes d'utilisateurs. Une quarantaine de participants, essentiellement des partenaires 
et groupes d'utilisateurs locaux maliens, y ont pris part. 

Actuellement, le TCP est temporairement installe dans une aile peu utilisee de l'hopital local, en 
attendant que le batiment qui doit etre construit par la population locale soit pret. Le nouveau 
local, d'un agencement attrayant, est situe au centre de Tombouctou. La connexion Domsat 
existante sera amenagee pour accommoder une ligne louee de 64 Kbs destinee au branchement du 
TCP. 

Des volontaires intemationaux temporaires participent a !'installation des ordinateurs personnels 
(PC) et la mise en place du reseau. Ils participent aussi a la formation de la population locale 
dans !'utilisation des PC et de diverses applications Internet telles que le courrier electronique et 
la navigation sur la Toile. Un site pour le projet de Tombouctou a ete cree (heberge par un 
serveur a Bamako). 
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De plus amples renseignements peuvent etre obtenus au site ITU Rural Development and 
Universal Access Page [http://www.itu.int/ITU-D-UniversalAccess/]. 

L'Initiative Leland des Etats-Unis 

La creation d'un nreud Internet au Mali, ainsi que le developpement et la fourniture de 
programmes de formation, ont beneficie du soutien du programme americain US Leland 
Initiative [http://www.info.usaid.gov/regions/afr/leland/malindex.htm]. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 17.164 21.294 23.488 

Densite telephonique 0,16 0,19 0,20 

Lignes telephoniques numeriques (%) 83,28 84,00 88,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 396 572 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,036 0,051 

Abonnes au telephone cellulaire 1.187 2.842 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 0,01 0,02 

Telecentres 1 (prevu) 

Telecopieurs 

Ordinateur(s) par 100 hab. 0,027 0,027 

Radios par 100 hab. 4,6 

Televisions par 100 hab. 0,93 1,08 

Abonnes a la television cablee 

Abonnes a la television par satellite (parabola) 

Sites h6tes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 5 

Abonnes a !'Internet 400 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 0,33 

Sande passante Internet (Kbps) 128 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards) Eludes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible. 
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Maroc 

Situation: Afrique du nord 

Superficie: 659.970 km2 

Population: (sur la base de la variante 
moye:ine des projections de l'ONU pour 
1995-2000) : 

o Totale: 28.000.000 (estimation pour 
1998) 

o Taux de croissance : 2, 19 

o Ratio hommes par 100 femmes : 
100,2 

o Structure d'age (chiffres de 1995, 
en pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4 : 12, 7 
• Tranche d'age 5-14: 23,6 

• Tranche d'age 15-24 : 21,4 
• Tranche d'age 25-60 : 31,9 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 10,4 

o Densite: 59 hab./km2 

'faux d'alphabetisme: 45,9% (1997) 
PNB en milliards de US$ : 34,4 ( 1997) 
PNB par habitant en US$ : 1.260 (1997) 
lndicateur de developpement humain {IDH): 0,582 (1997) 
Classcment sur la base de l'IDH : 126""" sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,565 (1997) 
Classcment sur la base de l'ISDH: 1061

"" sur 174 pays 

N'etant separe de l'Espagne que par 20 km de mer, le Royaume du Maroc a toujours eu des contacts 
politicues, economiques et culturels avec !'Europe. L'economie de ce pays est l'une des plus importantes 
du continent. Apres avoir ete une colonic fran~aise et un protectorat espagnol, le Maroc a accede a 
l'indenendance en mars 1956. 

Malgre une industrialisation rapide, le taux annuel de croissance economique reste dependant du secteur 
agricole que emploi 40% de la main d'reuvre. Une secheresse severe en 1997 a eu des effets nefastes sur 
]'agriculture, ce qui a reduit Jes exportations et entrain<' un declin de 2,2% en te1mes reels du PIB. Le 
tourisme est une source cle de devises. En 1996, un changement majeur en politique economique a ete 
introduit lorsque le parlement a approuve un programme de privatisation qui va vite etre etendu a des 
secteurs auparavant consideres comme strategiques tels que la production de l'electricite, le raffinage de 
petrole et Jes telecommunications. 

La m,:,narchie marocaine est l'une des trois monarchies restantes en Afrique. La constitution habilite le 
roi ii cxercer le pouvoir et designer le cabinet. II existe un parlement elu au sein duquel plusieurs partis 
sont r,:presentes depuis !'introduction du multipartisme en 1977. 

Le Ms.roe possede un reseau de telecommunications bien developpe; sa capacite totale est de plus de 1,5 
millions de lignes dont 1,3 son! connectees, donnant une teledensite de 5,01 lignes par 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Dans le cadre d'un programme adopte pour la periode 1993 - 1997, de efforts ont ete entrepris pour 
etendre et moderniser le reseau de telecommunications don! la capacite est passee de 290.000 lignes 
en 1987 a 1.600.000 lignes en 1998. Le nombre de branchements, quanta lui, est passe de 266.000 a 
1.400.000 durant la meme periode. Plus de 4.000 km de cable en fibre optique ont ete installes et la 
duree d'attente pour l'obtention d'une ligne telephonique n'est plus que d'un mois (au lieu de 80 mois 
auparavant). 

En 1997, le Marne a engage une importante reforme du secteur des posies et telecommunications en 
vertu d'un decret (Dahir n° 1-97-162 du 7 aoiit 1997) en la matiere. Ces reformes incluent: 

o Separation des services postaux de ceux des telecommunications; 

• Separation des fonctions d'exploitation et de regulation; et 

• Liberalisation du secteur des telecommunications. 

Ceci a entraine la creation de trois entites autonomes: 

o ltissalat Al Maghrib (1AM) [http://www.onpt.net.ma/], en tan! qu'entreprise publique 
a responsabilite limitee et foumisseur non exclusif de services publics de 
telecommunications, en remplacement de !'Office national des postes et des 
telecommunications (ONPT). 

• L'Agence nationale de reglementation des telecommunications (ANRT) en tant 
qu'organisme jouissant de la personnalite juridique et de l'autonomie financiere charge de 
reglementer le secteur des telecommunications; l'agence est directement responsable 
devant le Premier ministre; 

• Le Barid Al Maghrib (BAM) en tan! qu'entreprise publique chargee des services 
postaux. 

II est projete de proceder it la privatisation partielle de l'operateur national de telecom et d'octroyer 
un agrement it un deuxieme operateur de telephonie mobile GSM. Les analystes financiers estiment 
que la premiere operation devrait rapporter USUS$ 400 millions et la deuxieme USUS$ 500 
millions. 

Densite telephonique: 5,10 (1997) 

o Zones urbaines: 8,95 

• Zones rurales: 0,55 

Lignes principales numeriques: 99,30% 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 48,000 (1996) 

Tarification telephonique: (US$ I = 9, 70 Dh, en octobre 1999) 

Les tarifs ci-dessous son! hors-taxes (ht) 

Frais de branchement au RTC - commercial 500 Oh 

Frais de branchement au RTC - residentiel 190 Oh 

Frais fixes mensuels - commercial 80 Oh 

Frais fixes mensuels - residential 65 Oh 

~: Itissalat Al Maghrib (1AM), 1999 
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Taxiphones: 85,7% des 31.617 taxiphones son! geres par des investisseurs prives. 

Taxiphones par 1000 habitants: 1,13 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 120.000 (1998) 

Maroc 

L'operateur national, Itissalat Al Maghrib (1AM), exploite un reseau analogique NMT-450 et 
un reseau GSM. Selon IAM, le nombre d'abonnes etait de 120.000 au mois de decembre 1998. 

Tarifs de telephone cellulaire: (US$ 1 = 9,70 Dh, taux d'octobre 1999) 

Lc.:s tarifs ci-dessous son! hors-taxes (ht) 

Redevance de raccordement 300Dh 

Depot - utilisation interieure seulement 150 Dh 

Depot - utilisation interieure plus roaming 190 Dh 

Prix de la communication par minute 2.67 Dh 

Source: Itissalat Al Maghrib (1AM), 1999 

T elecentres: n.d. 

T ,\Iecopieurs: 7 .500 (1996) 

bJ lnformatique 

Lc:s reseaux nationaux et !'utilisation des TIC par Jes secteurs public et prive relevent aujourd'hui du 
Secretariat d'etat aux postes et technologies de !'information (SEPTI) rattache au Premier 
mmistre. SEPTI a ete cree en mars 1998 avec pour mission la formulation d'une strategie nationale 
integree en TI a meme de faire entrer le Maroc de plein pied dans !'ere de !'information. II a elabore 
une politique nationale en matiere de TI pour Ia periode I 999 - 2003 et le gouvernement a autorise 
sa mise en reuvre. Les principaux objectifs strategiques qu'elle a arretes sont Jes suivants: 

• Mise en reseaux des institutions gouvernementales; 

• Emergence d'une economie nationale basee sur le savoir et !'innovation; 

• Developpement des ressources humaines; 

• Developpement de !'infrastructure; 

• Extension de !'utilisation des technologies de !'information (TI). 

La realisation de ces objectifs devrait proceder parallelement avec la mise en reuvre des plans 
d'action suivants: 

• Mobilisation des ressources humaines necessaires pour assurer le suivi de !'evolution des 
TI; 

• Mise en place d'un cadre juridique et reglementaire pour !'introduction des TI; 

::J Dematerialisation et externalisation des procedures par la mise en place d'un systeme de 
bases de donnees; 

::J Developpement d'une nouvelle culture basee sur une circulation reguliere et transparente 
de !'information; 
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• Sensibilisation des decideurs, des utilisateurs et de chaque citoyen--condition sine qua 
non pour la reussite de ce plan; 

IJ Dans le processus visant a la realisation de ces objectifs prioritaires et la definition 
d'autres actions, le SEPTI jouera le role de coordinateur et de guide charge d'orienter et 
de federer !es actions; 

• SEPTI optera pour l'approche participative et le partenariat, impliquant des partenaires 
tels que !es cornmunautes locales et Jes associations professionnelles don! la participation 
est essentielle pour la reussite de ces plans d'action. 

SEPT! donnera la priorire aux actions suivantes: 

• Mise en reseaux des institutions gouvernementales: Le gouvernement donnera l'exemple 
pour que la societe marocaine le suive; il est fondamental que le gouvernement ail 
recours aux TI car la mise en place d'une autoroute de !'information par les autorites 
publiques encouragera la creation de reseaux nationaux. 

• Emergence d'une economie nationale basee sur le savoir et /'innovation: une economie 
basee sur le savoir et axee SW' l'investissement, le developpement des activites de service 
et la creation d'emplois, est la voie du futur. Le Maroc ne peut pas se permettre d'etre 
laisse a la traine en ne s'engageant pas sur cette voie et en ignorant ce nouveau systeme 
economique garant du developpement. Une agence de statistiques sera creee pour suivre 
!'evolution de !'ere de !'information et un nouveau cadre sera institue permettant, entre 
autres objectifs, !'emergence d'une soeiete basee sur le savoir. 

• Developpement des ressources humaines: modifier le systeme d'education et de 
formation en integrant !es TI dans Jes procedes d'enseignement, d'apprentissage et de 
formation. 

o Developpement de /'infrastructure: le developpement de !'infrastructure doit viser 
!'augmentation de la capacite des reseaux et !'amelioration de la qualite et de la diversite 
des services. 

• Extension de /'utilisation des technologies de /'information (TI): ameliorer la qualite de 
vie des citoyens en !elll' donnant acces a des services adequats, rapides et a la portee de 
leurs bourses. 

Le Mlnistere de !'education nationale et le Mlnlsterc de l'enselgnement supeneur, de la 
recbercbe sclentifique et de la formation des cadres ont assure la mise en reseaux des institutions 
academiques. 14 universites et etablissements d'enseignement superieur ont ete connectes via X25 a 
une passerelle Internet exploitee par MTDS [http://www.mtds.net.ma] a Rabat qui a beneficie pour 
ce faire d'une assistance de l'USAID. 

L'operateur national a etabli une dorsale de 2 Mbps pour toutes Jes capitales de provinces, ce qui a 
permis la mise en reseau des institutions d'enseignement superieur et de recherche ainsi que Jes 
lycees. 

Le Centre national de documentation (Cl'lii>) est responsable de la collecte, du traitement et de la 
diffusion de !'information scientifique et technique dans le pays. 11 fournit egalement une assistance 
aux institutions gouvemementales et administratives et aux entreprises publiques pour !'utilisation 
des TIC. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,17 (1996) 
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cJ Connectabilite a Internet 

Internet a ete introduit au Maroc en novembre 1995. L'operateur national Itissalat Al Maghrib 
(1AM) (http://www.onpt.net.ma/] foumit la bande passante utilisee par la plupart des prestataires 
de services Internet. La connexion intemationale est passee de 8 Mbps a 13 Mbps et relie le Maroc 
aux USA, a l'ltalie et a la France. II y a actuellement 75 prestataires de services Internet (PSI) a 
Casablanca, Rabat et Tanger et d'autres se trouvent a Tatouane, Fes, Meknes, Marrakech, Oudja et 
Agadir. 

IAM assure la gestion du domaine principal (TLD) ".ma". La section marocaine de Internet Society 
a ete la premiere a etre etablie en Afrique. La section est tres active et ses adherents constituent un 
echantillon representatif du public marocain qui utilise Internet. Parmi Jes 75 prestataires de services 
Internet mentionnes plus haut, Jes principaux sont: 

Autoroutes de !'Information et du 
Multimedia (AIM) 
[http://www.aim.net.ma] 

ACDIM [http://www.acdim.net.ma] 

Arcnet [http://www.arcnet.net.ma] 

Atlas Net [http://www.atlasnet.net.ma] 

Athena Online 
[http://www.athena.online.co.ma] 

Azure Net [http://www.azure.net:5000] 

Casa Net [http://www.casanet.net.ma] 

CBIMaroc 
[http://www.cbi.net.ma/COSMOS _ KEY 
WORD/home) 

Cybermania 
[http://www.cybermania.net.ma] 

Cyber [http://www.cyber.net.ma] 

Cybernet [http://www.cybernet.ma] 

DigiWeb [http://www.digiweb.net.ma] 

EBE [http://www.ebe.net.ma] 

Extra Bit Newtork 
[http://www.extranet.net.ma) 

Elan [http://www.elan.net.ma] 

EspaceNet 
[http://www.espacenet.net.ma] 

Groupe ESG [http://www.cfc.net.ma] 

4. Cybercafes et cyberclubs 

• IPC [http://www.ipc.net.ma/] 

• L&L technologies 
[http://www.techno.net.ma] 

• Marocnet: www.marocnet.net.ma 

• Maroc net: www.maroc.net 

• Maghrebnet: 
www.maghrebnet.net.ma 

• Maghreb net: www.maghreb.net 

• Morocco Internet Services 
[http://www.mis.net.ma] 

• Morocco Trade and Development 
Services [http://www.mtds.net.ma] 

• OpenGronp 
[http://www.open.net.ma] 

• Rym t&f [http://www.rymweb.net] 

• SIS Consultants 
[http://www.sis.net.ma] 

• Sprint Technology 
[http://www.sprint.net.ma] 

• Wafa Negoce Net 
[http://www.wafanegoce.net.ma] 

• WinnerNet 
[http://www.winner.net.ma] 

• World Telecommunications 
[http://www.world.net.ma) 

• ACDIM, Cyber cafe [http://www.acdim.net.ma) 

• Cyberinfo, Cyberclub [http://www.cyberinfo.net.ma] 

• Groupe Open Cyberclub [http://www.open.net.ma/html/CyberCiubf.html] 

• Maghrebnet Planet, Cyber cafe [http://www.cafeplanet.com) 
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• MAMnet, Cyber cafe [http://www.mamnet.net.ma) 

Sites botes sur Internet: 548 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 20.000 (1998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 7,14 

Bande passante pour Internet (Kbps): 8.192 (1998); elle est passee ii 13 Mbps en 1999. 

dJ TIC: formation et developpement 
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II existe au Maroc plusieurs institutions d'enseignement superieur qui offrent une formation continue 
dans diverses specialites des TIC: ingenieurs specialises en machines ou logiciels, analystes, 
programmeurs, specialistes en reseaux, etc. Au total, pres de 2.000 diplomes en TIC sortent 
annuellement de ces institutions. Les principales institutions de formation son! Jes suivantes: 

• Ecole Mohammadia d'ingenieurs (EMI): L'ecole a un laboratoire bien etabli 
d'ingenierie de logiciel et un laboratoire specialise en reseaux et systemes (50 ingenieurs 
TI par an); 

• Ecole nationale superieure d'informatique et d'analyse des systemes (ENSIAS) qui 
produit en moyenne 40 diplomes en TI par an; 

• Institut national des postes et telecommunications (INPT) qui produit en moyenne 50 
diplomes en telecommunications par an; 

• Institut national de statistlque et d'economie appliquee (INSEA): 80 analystes de 
!'information par an en moyenne; 

• Universite AI Akhawayn: 80 dipl6mes en TI par an en moyenne; 

• Ecole des sciences de !'information (ESI): 50 specialistes de !'information par an en 
moyenne. 

Quatre facultes universitaires offrent un Master's en informatique; ce sont: 

• Faculte des sciences d'A'in Cbok ii Casablanca; 

• Faculte des sciences de Fes; 

• Faculte des sciences de Rabat; 

• Faculte des sciences de Marrakech. 

Un grand nombre d'ecoles privees (plus d'une centaine) participent egalement a la formation, surtout 
dans Jes specialites de la programmation et de !'analyse et de conception de systemes. 

L'Office de la formation professionnelle et de la promotion du travail forme pres de 530 
techniciens specialises en systemes d'information. 
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e) Radio, television, medias 

Radio: La Radiodiffnsion television marocaine (RTM), organisme public, est responsable de la 
radiodiffusion et emet en arabe, fran9ais, berbere, espagnol et anglais. 

Television: La RTM emet an arabe et fran9ais. 

Des programmes televises sont egalement disponibles aupres de ORBIT - The Orbit Satellite 
Television and Radio Network [http://www.orbit.net]. 

Radiotelevision sur le Web: Local Radio/Television Stations On The Web 
[ h ttp://207.241. 79.200/regionJ/mrc/Radio _TV_ On_ lnternet.asp?m=viewall] 

Receptenrs radio par 100 habitants: 22,6 (1995) 

T elevisenrs par 100 habitants: 12,88 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliqnes ii usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 1.158.000 1.251.000 1.378.000 

Teledensite 4,5 4,60 5,01 

Lignes telephoniques numeriques (%) 95,00 98,30 99,30 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 93.326 48.000 

Taxiphones 17.966 23.876 31.617 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,67 0,88 1, 13 

Abonnes au telephone cellulaire 29.511 42.942 74.442 120.000 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0, 11 0,16 0,27 0,43 

Telecentres 

Telecc>pieurs 7.500 

Ordinateurs par 100 hab. 0,17 

Radios par 100 hab. 22,6 

TV par 100 hab. 9,39 12,88 

Abonnes ii la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 229 468 431 548 

Prestataires de services Internet (PSI) 75 

Abonnes a !"Internet 20.000 

Abonnes a !"Internet par 10.000 hab. 7,14 

Bande passante Internet (Kbps) 8.192 

Sou::ces: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hate:; sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Maurice 

Situation: Afiique australe 

Pays limitrophes : pays insulaire 

Superficie: 1.868 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'O>iU pour 1995-2000) : 

• Totale: 1.153.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance: 1,14 

• Ratio hommes par 100 femmes : 99,8 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 9,9 
• Tranche d'age 5-14: 17,8 
• Tranche d'age 15-24: 18,5 
• Tranche d'age 25-60: 39,4 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 14,4 

• Densite: 547 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 83,0% (1997) 
PNB en milliards de US$ : 4,4 ( I 997) 
PNB par habitant en US$: 3.870 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH): 0,764 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH : 59'm' sur 174 pays 
lndicateur sexospecifique de developpement hnmain (ISDH): 0,754 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 57'm' sur 174 pays 

Maurice est un eta! insulaire de !'ocean Indien situe a !'est de Madagascar. Cette ancienne colonie 
britannique a accede a l'independance en 1968. La densite demographique de !'Ile Maurice est parrni Jes 
plus elevees au monde, mais son taux de croissance demographique est extremement foible grace au 
planning familial qui est officiellement encourage. Pres de 70% de la population est d'origine hindoue et 
pratiq11e soit le hindouisme soit l'islam. 

A l'independance, l'economie mauricienne est passee d'une economie agricole a faible revenu a une 
econornie diversifiee a revenu interrnediaire dotee de secteurs industriel, financier et touristique en plein 
essor. Tout au long de la periode post coloniale, le taux de croissance economique s'est maintenu entre 
5% et 6%. Cette remarquable reussite s'est traduite par une meilleure esperance de vie, une mortalite 
infant, le en declin et une nette amelioration de !'infrastructure. La canne a sucre est cultivee sur pres de 
90% des terres agricoles et represente 25% des revenus d'exportation. Maurice a l'un des plus hauts 
niveauK de vie de la region africaine et son economie a presque realise le plein emploi. Son systeme 
politiq Je est totalement democratique et Jes changements de gouvernement se font toujours d'une maniere 
constitutionnelle. 

Mauric:e est membre de la Commission de !'ocean Indien (regroupant cinq iles de ]'ocean Indien: 
Com0tes, Madagascar, Maurice, Reunion et Seychelles) et de la SADC (Communaute pour le 
developpement de l'Afrique australe). II a aussijoue un role de premier ordre dans la formation en 1997 
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de !'Association des pays riverains de !'ocean Indien pour la cooperation regionale (IORARC) don! le 
siege est a Maurice et qui est constituee 14 membres: l'Australie, sept pays asiatiques et six pays 
africains. 

Maurice a l'un des taux de penetration telephonique Jes plus eleves d'Afrique. En 1997, ii y avail plus de 
222.700 lignes telephoniques branchees, donnant une teledensite de 19,52 lignes par 100 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Le Ministry of Telecommunications and Information Technology [http://ncb.intnet.mu/mtit/] est 
charge de la formulation et de la mise en reuvre de la politique du gouvernement dans Jes secteurs 
des telecommunications et de la technologie de !'information. 

Le ministere est divise en deux principaux secteurs: celui des telecommunications et celui de la 
technologie de !'information. 

Secteur des telecommunications 

Le secteur des telecommunications est regi par la Loi sur Jes telecommunications (Loi n° 10) de 
1988. 

Une Telecommunication Authority [http://ncb.intnet.mu/mtit/ta.btm] a ete instituee par la Loi 
sur Jes telecommunications de 1988 pour reglementer le secteur des telecommunications. 
Aujourd'hui, l'Autorite des telecommunications re9oit Jes demandes d'agrements et decide de la suite 
a leur donner, comme elle a le droit de revoquer Jes agrements. De plus, elle est chargee de 
!'allocation des spectres, y inclus Jes frequences de telediffusion. 

II y a egalement un Telecommunication Advisory Council [http://ncb.intnet.mu/mtit/tac.btm] 
institue en vertu de la Loi sur Jes telecommunications de 1988 et place sous la responsabilite directe 
du ministere. II remplit essentiellement la fonction de conseiller du Ministre des telecommunications 
et de la technologie de !'information pour tout ce qui a trait aux telecommunications. 

Mauritius Telecom [http://www.intnet.mu/J est le principal operateur public du service 
telephonique dans !'Ile Maurice. II a pris en charge !'exploitation des services de telecommunication 
apres le demantelement du Departement des telecommunications en 1988. II est charge de 
!'infrastructure fixe des telecommunications ainsi que de la telephonie interieure et internationale. 

En 1997, Mauritius Telecom a annonce qu'il projette de depenser US$ 70 millions par an pendant Jes 
cinq annees a venir pour la mise en place de reseaux. 

Mauritius Telecom a un certain nombre de filiales: 

• Telecom Plus a ete cree en 1995 par Mauritius Telecom, l'operateur national des 
telecommunications et France Cables et Radio (FCR), filiale de France Telecom, en vue 
de fournir des services de telecommunication a valeur ajoutee comme soutien au 
developpement de reseaux de base dans !'Ile Maurice. Aujourd'hui, Telecom Plus est 
!'unique prestataire de services Internet du pays, et offre d'autres services tels que la 
telecopie, Jes videoconferences et l'enseignement a distance. 

• Cellplus Mobile Communications Ltd. est un reseau de telephonie mobile GSM lance 
en 1996. Cellplus, qui controle 35% du marche, est en concurrence avec Emtel, don! 
46% du capital est detenu par Millicom International Cellular (M.l.C.) du Luxembourg et 
qui a introduit en 1989 un reseau cellulaire de type ETACS. Grace a des accords 
d'itinerance (roaming) signe avec pas moins de 61 grands operateurs de 40 pays, Jes 
utilisateurs du GSM venant de pratiquement n'importe quel point du globe peuvent rester 
en contact avec leurs bases lorsqu'ils viennent a Maurice. 
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• Southern Telecom est une joint venture constituee par Mauritius Telecom (51%), 
Telecom & Electrical Services (TES) et Computer Management Services (CMS) 
Limited. L'entreprise, constituee en societe en decembre 1996, commercialise en 
Afrique du Sud des systemes P ABX de grande et petite taille de marque Nortel. 
Southern Telecom a obtenu !'accord de Nortel pour vendre ses produits sur Jes marches 
des pays avoisinants, c'est a dire Swaziland, Namibie, Zimbabwe, Malawi, Zambie, 
Angola et Botswana. 

• Teleservices (Mauritius) Ltd., succursale de Mauritius Telecom, offre un service 
national de recherche de personnes (paging). 

• TELESERVE, filiale de Telecommunica9oes De Mo9ambique et dont 50% du capital 
est detenu par Mauritius Telecom, assure la distribution, vente, installation et 
maintenance de systemes P ABX Nortel comme elle assure le fonctionnement et 
!'exploitation de services Audiotex en Mozambique. 

• TELSEA est un partenariat entre Mauritius Telecom, France Cables et Radio (FCR) et 
INVESCOM (un consortium d'investisseurs mauriciens). Telsea detient 66% du capital 
de la Societe malgache de mobiles qui a obtenu un agrement de telephonie GSM a 
Madagascar. TELSEA assure !'exploitation et la gestion du reseau GSM de Madagascar 
sous le nom d'ANTARIS. 

Mauritius Telecom detient actuellement un monopole sur la passerelle internationale ainsi que sur Jes 
services telephoniques de base et sur Jes services de teletexte, de transfert de donnees et d'Internet. 
Les deux principaux services de transfert de donnees sont: 

'.\fauridata [http://mt.intnet.mu/mauridata.htm] qui un reseau de commutation par paquets qui 
oi'fre a la fois un service par liens dedies et un service par liens commutes. 

Maurinis [http://mt.intnet.mu/maurinis.htm J est un service RNIS (Reseau numenque a 
degration de services) qui permet a l'utilisateur de: 

• Naviguer sur Internet a une vitesse allant jusqu'a 128 Kbps, soit quatre fois plus 
rapidement que la vitesse pennise par Jes modems analogiques; 

• Telephoner, envoyer des telecopies, transferer des fichiers et nav1guer sur Internet 
sirnultanement en utilisant une seule ligne a deux fils; 

• Organiser des teleconferences ou un travail d'equipe entre des personnes se trouvant dans 
differentes parties du globe; 

• Envoyer des telecopies ou transferer des fichiers a tres haute vitesse. 

Maunce projette de liberaliser le secteur des telecommunications d'ici !'an 2004, date a laquelle tout 
k secteur sera ouvert a la concurrence. Le gouvernement mauricien a presente cette decision dans 
Lne communication intitulee White Paper on the telecommunications sector 
[bttp://ncb.intnet.mu/mtit/whitepap.htm] dans laquelle ii specifie Jes objectifs suivants: 

• Liberaliser graduellement le rnarche des telecommunications; 

• Instituer eventuellement la concurrence integrale a taus Jes mveaux du secteur des 
telecommunications et pour taus Jes services; 

• Transferer progressivement au secteur prive Jes actions de Mauritius Telecom qu'il 
detient; et enfin 

• Soumettre au parlement des mesures a meme de promouvoir le developpement du 
secteur. 
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En septembre 1997, et apres une evaluation exhaustive des mesures en vigueur pour la fourniture de 
services de telecommunication dans !'Ile Maurice, le gouvernement a publie un livre vert sur Ies 
telecommunications intitule "Strategies et politiques pour le secteur de !'information et Ia 
communication 1997-2007". Ce document met en perspective Jes principales questions de fond qui 
doivent etre examinees en vue de definir des strategies appropriees favorisant le developpement du 
secteur des telecommunications au cours de la periode I 997 - 2007. Subsequemment, un seminaire 
de toute une journee a ete organise par le Ministere des telecommunications et de la technologie de 
!'information le 11 octobre 1997 et auquel ont participe Jes representants de pratiquement toutes Jes 
parties prenantes du secteur. Les points de vue exprimes et Jes donnees presentees au cours de ce 
processus consultatif ont ete rassembles et analyses. Ce livre blanc presente une synthese de ce que 
le gouvernement considere comme Jes elements Jes plus appropries et le cadre le mieux applicable a 
une politique nationale visant le developpement d'un secteur dynamique et efficace de 
telecommunications au cours de la prochaine decennie. 

Les objectifs de la reforme du secteur des telecommunications sont Jes suivants: 

a. Assurer l'acces aux services de telecommunication Jes plus modernes a un prix 
equitable; 

b. Ameliorer la position et l'avantage competitif de !'Ile Maurice sur Jes marches 
mondiaux; 

c. Ameliorer l'activite economique et le niveau social du pays; 

d. Ceder progressivement Jes interets detenus dans Mauritius Telecom en adoptant une 
strategic appropriee de privatisation dans le cadre d'une economic de marche; 

e. Mettre en place un schema de prise de participation des employes de l'entreprise au 
capital de la societe; 

f. Assurer la protection des interets vitaux de la nation; et enfin 

g. Creer Jes conditions propices permettant a !'Ile Maurice de devenir un noyau regional 
de !'information et de la communication. 

Les principes qui seront appliques pour la realisation de ces objectifs son! Jes suivants: 

a. Action gouvernementale volontariste pour la promotion d'une economic basee sur 
!'information; 

b. Introduction de la concurrence au moment opportun; 

c. Creation d'un organisme independant de regulation disposant de prerogatives et de 
responsabilites clairement definies; 

d. lmpliquer autant que possible le secteur prive dans le domaine des 
telecommunications. 

Les mesures concretes que le gouvernement adoptera pour mettre en ceuvre ces principes son! Jes 
suivantes: 

a. Un projet de Joi sera presente au parlement pour remplacer la Loi sur Jes 
telecommunications de 1988; 

b. Un nouvel organisme de regulation remplacera l'actuelle Telecommunication 
Authority; 

c. Mettre fin au role du gouvemement en tant que proprietaire du principal fournisseur de 
services et le remplacer par celui de concepteur de politique; 

d. Desistement graduel par le gouvernement des actions qu'il detient dans Mauritius 
Telecom au profit d'investisseurs prives; et enfin 

e. Soumettre graduellement le secteur des telecommunications a la concurrence et a la 
liberalisation. 
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Densite telephonique: 19,52 (1997) 

Lignes principales nnmeriques: 100% (1997) 

Li~te d'attente pour lignes telephoniques: 27.299 (1997) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC US$ 50 

Frais fll(es mensuels - commercial US$ 5,00 

Frais fixes mensuels - residential US$ 3,00 

Appel local 3 minutes sur le RTC US$ 0,05 

Appel interurbain 320 km, 1 minute US$ 0,70/0,80 

Appel aux USA, 1 minute US$ 1,40 

US$ 550 (installation) 
Ligne dediee 64 Kbps vers !'Europe US$ 200/mois (location) 

et US$ 0,20/min. (redevance) 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 1.346 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 1,19 (1996) 

Abonnes an telephone mobile cellulaire: 37.000 (1997) 

Maurice 

Emtel Ltd. [http://www.webltd.com/emtel/] dont 46% du capital est detenu par Millicom 
International Cellular (M.I.C.) S.A. du Luxembourg a lance en 1989 le premier reseau cellulaire 
de type ETACS. 

En 1996, Cellplus Mobile Communications Ltd., une filiale de Mauritius Telecom, a lance un 
reseau cellulaire GSM900. 

Emtel continue a detenir la plus grande part du marche de la telephonie mobile de !'Ile Maurice. 

Mauritius Telecom et Singapour Telecom detiennent une societe qui offre un service de recherche 
de personnes (paging) appelee Teleservices. Cette joint venture est en concurrence avec une 
societe privee appelee Paging Services Ltd. 

Ta.rifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 25.000 (I 996) 

bJ lnformatlque 

Le gouvemement mauricien s'active a la promotion de la technologie de !'information et de la 
communication dans chaque sphere socio-economique et a la preparation du pays a l'entree dans !'ere 
de !'information. 
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Le National Computer Board (NCB) [http://ncb.intnet.mu/ncb/about.htm] a ete institue par le 
gouvemement en 1988 en tant qu'organisme public. NCB est sous la tutelle du Ministere de la 
telecommunication et de la technologie de !'information; ses principaux objectifs sont: 

o Encourager le developpement et la croissance de la technologie de !'information, des 
systemes d'information et de l'informatique dans !'Ile Maurice; 

o Conseiller le gouvemement pour la formulation de politiques nationales en matiere de 
promotion, developpement et maltrise de la technologie de !'information et de ses 
applications; 

o Aider dans la formulation de plans d'education, de formation et de recherche dans le 
domaine de la technologie de !'information en vue de creer une base de savoir-faire a 
meme de consolider l'industrie nationale de la technologie de !'information; 

o Recommander des mesures legislatives pour garantir la protection et la securite de 
!'information et autres sujets connexes 

NCB est responsable du projet National IT Strategy Plan (NITSP) 
[http://ncb.intnet.mu/ncb/nitsp/nitsp2.htm] developpe dans le cadre des objectifs strategiques 
definis par le gouvemement mauricien en vue d'accelerer la transformation de !'Ile Maurice en une 
nation ou Jes TI sont pleinement exploitees. 

II a ete propose de mettre en reuvre le projet NITSP en trois phases. Phase I-actuellement 
entreprise par le gouvemement--<:onsiste a etablir l'etat des lieux et mobiliser !es ressources. Phase 
II sera axee sur la mise au point d'un plan d'action pour Jes 3 a 5 annees a venir. Phase III sera 
consacree a la mise en reuvre de la totalite du plan. 

En mai 1997, NCB (Maurice) et NCS (Singapour) ont signe un accord pour la realisation de l'etude 
envisagee pour la Phase I du plan. Cette etude a demande pres de six semaines de travail, y inclus 
deux semaines passees sur le terrain. Un rapport a ete remis en aout 1997 dans lequel Jes auteurs ont 
identifie Jes differences relevees entre le niveau actuel et le niveau recherche en matiere 
d'exploitation des TI. L'etude recommande une "strategie de CHOC" constituee de huit elements 
integres a meme de reorienter la demarche du pays vers le developpement economique et social. Ces 
huit elements sont: 

I. Normes et pratiques: !es organisations et institutions du pays doivent mettre en place 
des systemes qualite et des pratiques qui permettent au savoir d'etre investi dans Jes 
structures institutionnelles et non pas uniquement dans Jes individus. 

2. Ressources humaines: l'objectif principal dans ce domaine est de combler le fosse qui 
s'est creuse entre la direction et la base au sein de trois groupes cibles, a savoir Jes 
utilisateurs des TI, Jes professionnels des TI et enfin le grand public. 

3. Mesures incitatrices: des incitations doivent etre offertes au secteur prive pour qu'il 
investisse dans !es TI de maniere a donner un nouvel elan a l'economie mauricienne et 
permettre au pays, grace au recours aux TI en tant qu'arme strategique, de se transformer 
en un noyau economique pour toute la region. 

4. Informatisation de la fonction publique: la realisation de cette mesure doit etre 
consideree comme un objectif strategique. 

5. Les locomotives: on peut ainsi appeler Jes personnes hautement qualifiees qui sont 
devenues des experts dans !'exploitation des IT au service de la competitivite de leurs 
entreprises. Cet element de la strategie consiste a identifier et former des individus 
capables de devenir de telles locomotives et de !es encourager dans ce role par un 
systeme de recompense materielle et une culture de soutien psychologique. 
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6. Industrie des TI: !'emergence d'une telle industrie sera un element cle pour pousser 
l'economie vers des niveaux de performance de plus en plus eleves. La strategie de 
developpement de l'industrie nationale des TI devrait rechercher un equilibre entre 
l'appel a des competences nationales et autres intemationales. Le partenariat avec des 
entreprises multinationales pourrait etre le principal vecteur de transfer! technologique. 

7. Applications nationales: des applications innovatrices, a haute visibilite et a fort 
impact doivent etre developpees et deployees dans divers secteurs a l'echelle nationale en 
tant produits phares demontrant Jes benefices potentiels des TI. Les efforts a cet effet 
devraient etre entrepris dans le cadre d'une cooperation intra- et intersectorielle. 

8. Vision globale: toutes Jes forces vives de la nation doivent developper une vision 
globale et commune du statut futur du pays en !ant que nation moderne jouant le role de 
noyau economique pour toute la region. 

A la conclusion de la phase I du NITSP (Plan national strategique de la technologie de 
!'mformation), on est passe a la phase II en reunissant un grand nombre de professionnels des TI 
appartenant a diverse institutions, puis en Jes repartissant entre six groupes de travail ayant pour 
mission !'elaboration d'un Plan national strategique pour !es TI couvrant la periode de 3 a 7 ans a 
venir et base sur l'approche du 'traitement de CHOC'. Les groupes de travail ont adopte des 
P,ogrammes d'actions strategiques (PAS) detailles preconisant Jes principales mesures suivantes: 

I. Normes et pratiqnes - Developper douze ensembles de normes et pratiques pour 
soutenir une exploitation effective des TI par la fonction publique et mettre en place un 
organisme pour en assurer le respect uniforme et continu. 

2. Ressources humaines - Renforcer Jes moyens materiels et humains des institutions 
d'enseignement superieur existantes offrant une formation en TI et en creer de nouvelles 
de maniere a multiplier par cinq en sept ans le nombre de professionnels en TI. Mettre 
en place egalernent des centres pour developper des aptitudes critiques en TI. 

3. Incitations aux entreprises - Definir des mesures appropriees et ciblees en vue d'inciter 
Jes PME mauriciennes a exploiter efficacement Jes TI et encourager Jes entreprises 
prometteuses a developper leurs exportations de services de TI. 

4. Informatisation de la function publique - Au cours de l'etape suivante du plan, un plan 
directeur visant des ministeres cles sera arrete et soumis a l'aval du gouvemement pour 
sa mise en reuvre. Certains ministeres auront a assurer un role de leadership pour que le 
programme reussisse. 

5. Locomotives - Une masse critique d'elements moteurs----de locomotives----devra etre 
formee des que possible pour executer !es Plans d'actions strategiques arretes au cours de 
la phase II et aborder la phase suivante de planification et d'execution. 

6. Industrie des TI - Le gouvernement aura a donner une impulsion a la croissance du 
secteur des TI par la promotion d'une exploitation efficace de ce secteur par la fonction 
publique, le developpement d'applications intra- et intersectorielles et la creation d'un 
Pare de technologie du logiciel (ou Pare du savoir) moderne. 

7. Applications nationales des TI: 

• Infrastructure gouvernementale de !'information (IGI). Mettre en place le 
systeme IGI propose dans trois ministeres pilotes d'ici 1999, etendre le 
programme a tous !es ministeres et structures gouvernementales d'ici 2005, et 
utiliser l'IGI pour integrer Jes services publics en vue de rapprocher le 
gouvemement du public. 

• Carte d'identite nationale mauricienne (CINM). Creer un centre de donnees 
demographiques d'ici 1999 en vue d'instituer une carte d'identite nationale 
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intelligente d'ici 200 I et developper des applications administratives pour une 
exploitation efficace de la nouvelle carte d'identite. 

Les recommandations suivantes ont ete considerees comme essentielles pour le succes du NITSP: 

I. Obtenir l'aval du NITC pour Jes programmes d'actions strategiques recommandes. 

2. Obtenir l'aval du gouvemement pour le budget propose pour la mise en a,uvre des PAS. 

3. Executer quelques uns des projets 'coup de poing' identifies dans le rapport pour donner 
plus d'impact au NITSP. 

4. Mettre en place la structure institutionnelle requise pour assurer la coordination et 
!'evaluation de la mise en reuvre des programmes d'actions strategiques et le 
developpement de la suite des programmes d'action. 

5. Identifier, recruter et developper une masse critique d'intervenants cles pour prendre en 
charge le programme d'informatisation de la fonction publique et le programme national 
d'application des TI. 

L'informatisation de divers departements gouvemementaux avail commence en 1989 sous l'egide de 
quatre intervenants crees a cet efTet: National Computer Board (NCB) [http://ncb.intnet.mu/], 
Central Informatics Bureau (CIB) [http://ncb.intnet.mu/cib/cibintro.htm], State Informatics 
Limited (SIL) et State Informatics Training Centre Limited (SITRAC) 
[http://ncb.intnet.mu/sitrac.htm]. Jusqu'a present, le gouvernement a investi 410 millions de 
roupies mauriciennes (RM) dans l'informatisation de la fonction publique, cette somme couvrant 
aussi bien Jes equipements que ]es logiciels et la formation. Un grand nombre de projets TI sont en 
cours de realisation. Jusqu'en 1998, quelque 2.200 PC (avec des processeurs 486 ou plus) et 2.000 
imprimantes etaient en utilisation dans la fonction pub]ique, et plus de 12.000 fonctionnaires ont 
suivi des cours d'introduction en informatique appliquee a leurs specialites. 

La Central Information Systems Division [http://ncb.intnet.mu/cisd.htm] a ete instituee au sein 
du Ministere des telecommunications et de la technologie de !'information en vue de: 

o Assurer le developpement, exploitation et maintenance de systemes informatises dans !es 
services centraux et departementaux du secteur public; 

o Aider !es ministeres/services administratifs dans la gestion des bases de donnees, 
!'administration de systemes, la gestion des reseaux, l'utilisation des ordinateurs et la 
saisie de donnees; 

o Gerer des systemes informatises interministeriels et maintenir des bases de donnees 
communes; 

o Assurer !'installation initiale et la bonne exploitation de logiciels de bureautique 
standards; 

o Foumir une assistance technique pour !'utilisation de logiciels et autres activites 
connexes. 

La Mauritius Computer Society (MCS) [http://ncb.intnet.mu/mcs.htm] a ete instituee en 1998 en 
vue de: 

o Permettre a ses membres d'ameliorer leurs competences et s'assurer ainsi un meilleur 
deroulement de carriere et developpement personnel; 

o Contribuer a la diffusion du savoir informatique it !ravers la societe mauricienne; 

o Encourager le recours aux TI dans tous Jes secteurs de l'economie nationale; 
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o Atteindre et perpetuer !'excellence dans la profession de TI; 

o Faire connaitre Jes avantages de !'adhesion a la Societe. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 3,19 (1996) 

cJ Connectablllte a Internet 

En I 995, l'operateur national des telecoms Mauritius Telecom et France Cables et Radio (FCR), 
filiale de France Telecom, ont cree Telecom Plus Ltd. [http://www.intnet.mu/] dont le principal 
ot~ectif est de fournir des services de telecommunications a valeur ajoutee pour favoriser le 
d{veloppement de reseaux de base dans !'Ile Maurice. Telecom Plus, !'unique prestataire de services 
Internet du pays, offre l'acces a la Toile, le courrier electronique, et d'autres services Internet, via son 
serveur Servihoo. 

A l'heure actuelle, Telecom Plus offre aux entreprises diverses possibilites a couts moderes pour 
assurer Jeur presence sur la Toile et promouvoir ainsi leurs produits et services: 

• Developpement et hebergement de pages web 

• Creation d'un service Internet dedie 

• Formation et conseil 

o Connexion a Internet par des lignes specialisees IP a haute vitesse 

• Conception de projets intranet 

• Commerce electronique 

• Ouverture de cybercafes 

Pour promouvoir la culture Internet et permettre l'acces au plus grand nombre d'utilisateurs possible, 
Telecom Plus commercialise NetBox, !'Internet par television. 

Tarifs Internet de Telecom Plus (taux de change en aout 1999: US$ 1,00 = 25,21 RM) 

ACCES DE BASE INTERNET 100RM 

Courrier electronique (acces de base a Internet -mains de 6M) gratuit 
·. 

C:1aque abonne obtient une adresse electronique et 6 MB d'espace de stockage. 

Tarif d'utilisation: 

Tarif normal (prix d'acces) 

o De 7h a Oh 

o De Oh a 7h 

1,00 RM/min. 

0,50 RM/min. 

Le cout de connexions telephoniques est inclus dans le tarif. 

Forfaits speciaux residentiels (au choix) 

SERVIHOO offre cinq forfaits ( decouverte, croisiere, challenger, cyberespace, et myriade 
stellaire) aux particuliers. 

Par exemple, le tarif croisiere donne droit a 20 heures d'utilisation et ne coute que 450 RM, 
soit une economie allant jusqu'a 1.100 RM/mois par rapport au tarif heures de pointe. 
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FORFAIT FRAIS MENSUELS D'UTILISATION 

Decouverte 250 RM pour les 10 heures initiales 

Croisiere 450 RM pour les 20 heures initiales 

Challenger 600 RM pour les 30 heures initiales 

Cyberespace 1,000 RM pour les 60 heures initiales 

Myriade Stellaire 1,800 RM pour les 120 heures initiales 

Mmute Sl!I!PlementaJTe: 0,5 RM quelle que smt l'heure du jour. 
Tous Jes prix incluent Jes frais de connexion telephonique. 
Source: Telecom Plus 

Sites hotes sur Internet: 577 (1998) 

Abounes a !'Internet: 12.000 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 10,40 

Bande passante pour Internet (Kbps): 1.024 

dJ TIC: Frmatlon et developpement 

La faculte des ingenieurs de !'University of Mauritius 
[http://www.uom.ac.mu/Home_Page/lndex.html] a deux departements qui forment des ingenieurs 
en technologies de !'information et de la communication: 

• Le departement d'electricite et d'electronique 

• Le departement d'informatique 

L'IVTB (Conseil de formation industrielle et professionnelle) donne une formation en 
telecommunications. 

Quelques organismes prives, dont le State Informatics Training Centre Limited (SITRAC) 
[http://ncb.intnet.mu/sitrac.htm] offrent egalement des cours de formation en technologies de 
!'information et de la communication. 

eJ Radio, television, medias 

218 

La Mauritius Broadcasting Corporation (MBC) est l'operateur public qui offre des programmes 
de radio et de television produits localement. II y a cinq stations emettant 24h/24 sur onde moyenne 
et surFM. 

La MBC exploite egalement trois cha1nes de television que emettent dans Jes principales langues du 
pays. II existe deux chain es privees payantes qui ont commence a emettre en 1995. 

Avec la liberalisation du secteur de la telediffusion, le secteur prive est en train de monter des joint 
ventures pour offrir la television par satellite aux telespectateurs mauriciens. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 36, 7 (I 995) 
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Televiseurs par 100 habitants: 22,05 (1996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antenues paraboliques a usage domestique: n.d. 

Maurice 

fJ TIC: Partenaires et proJets 

IT COACH PROJECT [http://ncb.intnet.mu/itcoach.htm] 

Objectif 

Le projet du Bus TI (Cyber caravane) est destine a assurer la disponibilite des TI meme dans Jes 
points Jes plus recules de !'Ile Maurice. Une formation en informatique sera fournie dans Jes 
ecoles et lieux de travail de chaque communaute. 

Description 

Chaque Bus TI sera equipe d'une dizaine de PC connectes a Internet utilisables dans Jes salles de 
classe, et pourra foumir une formation de pointe a n'importe quel endroit sans deranger le 
deroulement d'autres activites. Initialement, Jes Bus TI serviront Jes ecoles, Jes centres 
communautaires et le grand public. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 148.185 183.861 222.747 

Tehidensite 13, 11 16,21 19,52 

Lignes telephoniques numeriques (%) 100 100 100 100 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 46.640 35.888 27.299 

Taxiphones 859 1.346 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,76 1, 19 

Abonnes au telephone cellulaire 11.735 20.843 37.000 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 1,04 1,84 3,24 

Telecentres 

Telecopieurs 17.700 25.000 

Ordinateurs par 100 hab. 3,19 

Radios par 100 hab. 36,7 

TV par 100 hab. 21,95 22,05 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 122 201 577 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a l'lnternet 2.100 5.300 12.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 18,51 46,45 104,08 

Banda passante Internet (Kbps) 1.024 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes 
des holes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Mauritanie 

Situation: Afrique du nord 

Pays limitrophes : Algerie, Mali, Marne (Sahara Occidental) et 
Senegnl 

Superlicie: 1.030.700 km2 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'O.NU pour 1995-2000) : 

• Totale: 2.460.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance: 2,73 

• Ratio hommes par 100 femmes : 98,0 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 16,4 

• Tranche d'age 5-14: 26,8 
• Tranche d'age 15-24: 19,8 
• Tranche d'age 25-60 : 28,6 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 8,4 

• Densite: 2 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 38,4% (1997) 
PNB en milliards de US$: 1,1 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 440 (1997) 
lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,44 7 ( 1997) 
Classcment sur la base de l'IDH : 149°m' sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,428 (1997) 

Classl•ment sur la base de l'ISDH: 122'm' sur 174 pays 

La Mauritanie est un pays de taille importante situe sur la cote atlantique du nord-ouest de l'Afrique. Le 
pays e,;t constitue essentiellement d'un plateau de basse altitude (moins de 500m au dessus du niveau de 
la mer). et 70% de son territoire est un desert ou son! eparpillees quelques oasis. La majorite de la 
population vit dans !es zones sud du pays et dans la capitale et ville portuaire de Nouakchott. Ancienne 
colome fran,aise, la Mauritanie a accede a l'independance en 1960. 

Les gl';ements de fer de Zouerate au nord du pays son! parmi les plus importantes au monde, et assurent 
l'essen :iel des revenus en devises de la Mauritanie. L'industrie de la peche maritime, centree a 
Nouadhibou, deuxieme ville portuaire du pays, fournit au pays son plus important produit d'exportation. 
L'elevage est la principale activite de la population rurale. Au cours des demieres annees, la stabilite 
sociak a ete menacee par les violentes confrontations entre !es deux principaux groupes culturels du pays, 
Jes berberes arabes (Maures) qui habitent au nord et representent 60% de la population, et !es 
maur1· miens negro1des qui vivent essentiellement le long de la vallee du Senegal. 

En 19<)7, le nombre de lignes telephoniques branchees s'elevait a pres de 13.145, donnant une densite 
t,,leph,mique de 0,55 ligne par I 00 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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L'Oftice des Postes et Telecommunications (OPT) [http://www.opt.mr] est !'unique operateur de 
telecoms du pays, exef1:ant un monopole sur les service de poste et de telecommunication en vertu de 
la Join° 93-39 du 20 juiJlet 1993. Suite a la mise en reuvre depuis 1987 d'un vaste programme de 
restructuration economique, !'OPT a change de statut en avril 1997, devenant une societe nationale 
apres avoir ete une entreprise a caractere industriel et commercial (EPIC). 

Le reseau de telecommunications mauritanien avec ses 13 .500 Jignes telephoniques etant tres sous­
developpe, !'OPT a engage un certain nombre de programmes en vue de repondre a une demande 
croissante pour le service telephonique: 

• Etant donne la superficie du pays et le besoin de fournir un meilleur service aux 11 
capitales regionales, le satellite s'est impose comme moyen ideal pour faire face a cette 
double contrainte. Avec l'appui financier du Fonds arabe de developpement economique 
et social, US$ 16 miJlions ont ete consacres a Ia mise en reuvre du projet Domsat (50% 
consacres aux telecommunications et 50% ii Ia radiotelevision). Dans le cadre de ce 
projet, toutes Jes 11 capitales regionales ont ete dotees de stations d'emission/reception 
par satellite et de centraux Jocaux . 

• L'extension de la capacite du central de Nouakchott a 33.000 abonnes et de celui de 
Nouadhibou ii 15.000, est en cours de realisation. 

• Un systeme sans fil pour servir Jes zones rurales est a l'etude. 

• L'OPT participe au projet de cable sous-marin Africa One. Les pays signataires sont 
parvenus a un accord de principe, mais des problemes de financement peuvent retarder la 
mise en reuvre du projet. 

A l'heure actuelle, ]'infrastructure de transmission de la Mauritanie comprend: 

• Une station Intelsat ii Nouakchott pour les appels internationaux; 

• Une station Arabsat ii Nouakchott pour Jes connexions avec Jes pays arabes et Jes 
connexions interieures; et 

• Douze stations terrestres Domsat installees dans Jes capitales provinciales et ii 
Nouadhibou. 

Reseau cellulaire mobile: L'un des principaux projets de !'OPT est d'installer d'ici l'an 2000 un 
reseau cellulaire GSM couvrant Nouakchott et Nouadhibou. Les etudes technique et de rentabilite 
ont ete realisees, et la recherche de financement est en cours. 

Le gouvernement mauritanien a adopte en mars 1998 un programme de reforrne qui perrnettra la 
restructuration des secteurs des posies et des telecommunications. Les objectifs du programme sont: 

• Augmenter la contribution des secteurs des posies et des telecommunications au 
developpement economique, social et culture! du pays; 

• Creer le cadre juridique et reglementaire pour la mobilisation d'investissements prives 
destines au secteur des telecommunications; 

• Satisfaire une demande croissante pour Jes services de telecom et ameliorer Ia qualite des 
services fournis aux consommateurs; et 

• Ameliorer l'acces des zones rurales aux telecoms. 
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Le programme de reforme englobe Jes plans d'action suivants: 

• Creer un organisme independant de regulation des telecoms charge de reglementer le 
secteur des telecommunications et octroyer Jes agrements aux operateurs de telecoms, y 
inclus Jes operateurs de reseaux cellulaires ; 

• Etablir une separation entre Jes services postaux et ceux des telecoms, et creer une 
entreprise autonome de telecoms capable de fonctionner dans un environnement 
concurrentiel; 

• Liberaliser le secteur des telecoms en l'ouvrant a la participation de partenaires 
strategiques; et 

• Preparer une strategie axee sur un meilleur acces des zones rurales aux services de 
telecoms; et enfin 

• Organiser une carnpagne de sensibilisation pour presenter le programme aux 
investisseurs potentiels et au secteur prive et Jes convaincre de sa valeur. 

Densite telephonique: 0,55 (1997) 

Lignes principales numeriques: 99% (1997) 

Liste d'attente pour Iignes telephoniques: 1.177 (1996) 

Tarification telephoniqne: (taux de change en ao0t 1999: US$ 1,00 = 210,07 ouguiya) 

Ouguiya 

Frais de branchement au RTC 16.000 

Avance sur consommation - residential 28.000 

Avance sur consommation • commercial 56.000 

Source: Office des Postes et Telecommunications (OPT) 

Taxiphones: 318 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,14 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

b) lnformatlque 

US$ 

74,71 

130,74 

261,47 

La Faculte des sciences et techniques de l'Universite de Nouakchott [http://www.univ-nkc.mr/] 
e,;t la principale institution de reseautage de la Mauritanie. La faculte, anciennement appelee Institut 
superieur scientifique (ISS) avant son integration a l'universite, est le prestataire de services Internet 
pour le secteur de l'enseignement superieur et de la recherche, ainsi que l'administrateur du top level 
domain (TLD) ".mr". 
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La faculte a recemment lance un projet intitule "Projet acces a !'Information Scientifique et 
Technique et sa diffusion en Mauritanie (PIST)" [http://www.univ-nkc.mr/FST/pist/]" dont 
l'objectif est d'utiliser les technologies de !'information et de la communication pour la collecte et la 
diffusion d'informations scientifiques et techniques sur la Mauritanie. L'effort initial sera axe sur le 
controle de la desertification, Jes ressources hydrauliques et l'environnement, et !es ressources 
minerales et halieutiques. 

Six colleges and high schools (lycees) [http://www.univ-nkc.mr/worldlinks/] participent a un 
programme finance par l'Institut de la Banque mondiale, World Links for Development (WorLD) 
programme [http://www.worldbank.org/worldlinks/]; l'objet de ce programme est de mettre en 
contact des eli:ves et enseignants de lycees de pays en voie de developpement avec leurs homologues 
de pays industrialises en vue de cooperer dans des programmes de recherche, d'enseignement et 
d'apprentissage a !ravers Internet. 

Infotel [http://infotel.opt.mr/] est une societe privee qui foumit divers services en informatique, 
tels que la conception de reseaux (locaux ou autres) et de systi:mes informatiques, et la maintenance 
d'installations informatiques. 

L'OPT, operateur national de telecoms, assure la maintenance du serveur web Afrinet dans le cadre 
d'un programme d'assistance technique de !'ACCT. Le serveur heberge le site officiel du 
gouvernement de la Mauritanie [http://www.mauritania.mr/]. 

Les principales institutions qui participent a la collecte et diffusion d'informations sur la Mauritanie 
sont Jes suivantes: 

• Le Centre national de recherches oceanographiques et en peche (CNROP) a un 
grand centre de documentation, et participe avec FST au projet PIST; 

• La Societe nationale pour le developpement rural (SONADER) maintient une base de 
donnees sur le developpement rural en Mauritanie; 

• Le Centre d'information pour le developpement economiqne et technique 
(CIMDET) a produit un guide pour le courrier electronique et Internet avec le soutien de 
la cooperation fran9aise; et 

• La Direction des archives nationales est rattachee directement au Secretariat general a 
la Presidence. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,53 (1996) 

c) Connectablllte a Internet 
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C'est en aout 1997 que l'operateur national de telecoms, !'Office des Postes et Telecommunications 
(OPT) [http://www.opt.mr], a connecte la Mauritanie a Internet. Le nreud national, fourni cle en 
main par France Cable et Radio (FCR), est situe a Nouakchott et ii est relie a Paris par une 
connexion de 64 Kbps. La Faculte des sciences et techniques (FTS) de l'universite de Nouakchott 
a ete designee en tant qu'administrateur du top level domain (TLD) ".mr". 

L'Universite de Nouakchott [http://www.univ-nkc.mr/]est le prestataire de services Internet pour 
le secteur de l'enseignement superieur et de la recherche, alors que !'OPT, l'operateur national de 
telecoms, s'occupe du secteur public et des organisations internationales. Quelques societes privees 
ont obtenu des agrements en tant que prestataires de services Internet, mais Top Technology 
[http://www.toptechnology.mr/] est jusqu'a present !'unique PSI prive operationnel du pays. Huit 
cybercafes sont en cours d'installation. 

Tarifs Internet appliqnes par OPT 
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(taux de change d'aofit 1999: US$ 1,00 = 210,07 ouguiyas) 

Service reseau commute avec CE 

Ligne louee 19.2 Kbps (web seulement) 

Ligne louee 19.2 Kbps (Internet integral mais sans 
assistance technique) 

Ligne louee 28.8 Kbps (Internet integral mais sans 
assistance technique) 

Hebergement de site, jusqu'a 100 pages 

US$ 38,08 

US$ 476,03 

US$ 571,24 

US$ 714,05 

US$ 190,41; page 
supplementaire: US$ 1,91 

US$ 21,42 

US$ 476,03 

US$ 476,03 

US$ 476,03 

Source: Internet service charge at OPT [http://www.opt.mr/cons/tarifint.html] (pour 
Jes lignes louees, Jes modems sont fournis par !'OPT) 

l:n projet de trois ans a ete approuve par le gouvernement de la Republique islamique de Mauritanie 
(C,RIM) et le PNUD destine a introduire et/ou ameliorer l'acces de la Mauritanie a Internet. C'est un 
prnjet organise conjointement par le programme Initiative Internet pour l'Afrique (IIA) du Bureau du 
P',/UD pour l'Afrique et le programme de Reseau de developpement durable (SDNP); ii vise a: 

o Developper un plan d'entreprise pour !'OPT; 

o Creer un nreud secondaire a Nouadhibou; 

o Reduire au minimum !es restrictions imposees a !'importation d'outils de communication 
a base d'informatique; 

o Foumir au personnel de !'OPT une formation specialisee dans Jes domaines de la 
technique, de la commercialisation et de la gestion; et enfin 

o Creer des serveurs web nationaux. 

L, mise en reuvre du projet sera assuree conjointement par le Bureau des Nations Unies pour Jes 
snvices de projets (UNOPS) et le Ministere du plan mauritanien. 

Sites hotes sur Internet: 15 (1998) 

Al1onnes it l'Internet: 100 (I 998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,08 

B:mde passante pour Internet (Kbps): 128 

d) TIC: Formation et developpement 

La Faculte des sciences et techniques (FST) de l'universite de Nouakchott est composee de cinq 
d!-partements dont le Departement de Mathematiques et Informatique (DMI) [http://www.univ­
nkc.mr/dmi.html] qui offre une maltrise en "Methodes informatiques appliquees a la gestion des 
c".treprises (MIA GE)" axee essentiellement sur le traitement et la gestion de )'information. 

L' .. miversite virtuelle africaine, African Virtual University (AVU) [http://www.avu.org/], est un 
re,eau d'enseignement interactif-le premier du genre----etabli au service des pays d'Afrique sud-
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saharienne (ASS). En juillet 1998, !es equipements necessaires ont ete installes a la faculte des 
sciences et techniques (FST) de l'universite de Nouakchott par une equipe de techniciens de 
COMSAT, USA, et le projet UV A [http://www.univ-nkc.mr/uva/] est devenu operationnel en 
Mauritanie suite a la transmission d'une serie de seminaires sur divers sujets, y inclus la technologie 
de !'information et !'an 2000. Des cours de formation ont egalement ete organises au profit 
d'enseignants, etudiants et membres du personnel administratif, ainsi que d'employes d'ONG et 
d'institutions de la societe civile. 

La Faculte des sciences et techniques de l'Universite de Nouakchott [http://www.univ-nkc.mr/] et 
l'Agence Universitaire de la Francophonie (AUPELF-UREF) [http://www.aupelf-uref.org/] ont 
organise du 26 juin au 03 juillet, 1999 un atelier de formation sur Jes technologies de !'information. 
L'accent a ete mis sur la formation de professionnels et de formateurs specialises dans !'administration 
de reseaux et de serveurs web, le developpement de contenu sur Internet et !es technologies de 
communication. 

eJ Radio, television, medias 
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Emissions radiophoniques: Radio Mauritanie est l'organisme public charge des emissions radio. 

Emissions televisees: TV de Mauritanie est l'organisme public charge des emissions televisees. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 15 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 8, 19 (1996) 

Decodeurs ponr chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 
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Lignes telephoniques 9.249 10.204 13.145 

Teledensite 0,41 0,43 0,55 

Lignes telephoniques numeriques (%) 99,00 99,00 99,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 1.472 1.177 

Taxiphones 195 318 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,08 0,14 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

T elecopieurs 4.000 

Clrdinateurs par 100 hab. 0,53 

Radios par 100 hab. 15 

TV par 'I 00 hab. 8,06 8,19 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 15 

Prestataires de services Internet (PSI) 1 

Abonnes a !'Internet 100 --A.bonnes a !'Internet par 10.000 hab. 0,08 

S.ande 1>assante Internet (Kbps) 128 --
Sourc.~: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
holes sur Internet (Internet Host Surveys) 

;'lote: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Mozambique 

Situation: Afrique meridionale 

Pays limitrophes : Tanzanie, Malawi, Zambie, Zimbabwe, 
Swaziland et Afrique du Sud 

Superficie: 784.754 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 18.643.000 (estimations pour 1998) 

• Taux de croissance: 2,72 

• Ratio hommes par 100 femmes: 97,5 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en ponrcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 18,1 

• Tranche d'age 5-14: 26,8 

• Tranche d'age 15-24: 18,5 

• Tranche d'age 25-60: 31,5 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 5, I 

• Densite: 23 hab.lkm' 

Taux d'alphabetisme: 40,5% (1997) 

PNB en milliards de dollars E.-U. : 2,4 (1997) 

PNB par habitant en dollars E.-U.: 140 (1997) 

lndicatenr de developpement humain (IDH): 0,341 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH: 169'me sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,326 

Classement sur la base de l'ISDH: 138"m' sur 174 pays 

Le Mozambique est un grand pays au sud de l'Afrique, ayant une superficie de 784.754 km', et une 
population estimee a 18 millions d'habitants, dont plus de la moitie ont moins de 20 ans. 13% de la 
population totale vit en zones urbaines. Le Mozambique est considere comme l'un des pays Jes plus 
pauvre;; au monde, avec plus de 60% de la population vivant au-dessous du seuil de pauvrete. Apres 
avoir obtenu son independance du Portugal en 1975, le pays s'est engage dans une longue guerre civile 
d,,vastatrice qui a dure pres de trois decennies. En 1992, un accord de paix a ete signe par Jes parties en 
conflit et en 1994 des elections libres ont ete organisees, attirant un taux de participation superieur a 
80%. Depuis, et alors que son infrastructure est totalement en ruine, le pays fait face au defi de la 
n:cons'.ruction de sa societe et de son economie. 

Le res,:au telephonique de Mozambique comprend plus de 67.000 lignes connectees, et la densite 
teJephonique est de 0,37 ligne par 100 habitants. II existe une forte disparite d'acces aux 
te:lecommunications entre Jes zones urbaines et rurales, avec la capitale Maputo disposant de 64% des 
lignes, et Jes deuxieme et troisieme plus grandes villes ayant respectivement 11 % et 7% des lignes. Dans 
le cadre de la reforme economique generale en cours, le secteur des telecommunications a ete restructure 
pour er. ameliorer l'efficacite et la rentabilite. 

229 



Mozambique fda 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Dans le cadre de la reforme du secteur public au Mozambique, l'operateur national des 
telecommunications est devenu, par le decret n° 23/92 du 10 septembre 1992, le Telecomunica~iies 
de Mo~ambique (TDM) [http://www.tdm.mz/], une entreprise publique independante a caracti:re 
commercial, chargee de Ia fourniture des services publics en telecommunication. TDM a ete 
restructuree pour fonctionner en tan! qu'entite commerciale dotee d'une autonomie financii:re; elle est 
responsable de la planification, installation, et de I' exploitation du reseau national et international. 
TDM retient le monopole sur !es services de base, la commutation et la transmission, ainsi que sur la 
telephonie cellulaire. 

Au cours de decennie ecoulee, le nombre de lignes telephoniques a double, et le Mozambique est l'un 
des rares pays a consacrer 5% de son PNB au developpement du secteur des telecommunications. 

L'lnstitut national des communications du Mozambique (INCM), qui est sous la tutelle du 
Ministi:re du transport et des communications (MTC), a lui aussi ete cree en 1992 en tant 
qu'organisme autonome de reglementation du secteur des telecommunications. INCM a ete charge 
de plusieurs responsabilites, tels que l'octroi de licences et d' agrements, la gestion du spectre, la 
formulation et l'interpretation d'une politique de telecommunications, ainsi que la definition de 
criti:res de performance et le suivi de leur application. 

Les services complementaires, ainsi que Jes services a valeur ajoutee et Ia transmission de donnees, 
sont ouverts a la concurrence mais soumis a l'agrement octroye par INCM. II n'y a pas de 
restrictions a Ia revente de circuits appartenant a TDM tant qu'ils ne sont pas utilises pour le trafic 
vocal. 

La fabrication locale de cable de telecommunications se fait a Beira par une joint venture constituee 
par le groupe VisaBeira et TDM. En revanche, aucun equipement de telecommunications n'est 
fabrique Iocalement, mais Ia plupart des constructeurs sont representes, et Ieurs parts de marche 
approximatives son! comme suit: 

• Equipement de transmission: Alcatel 40%, NEC 20%, Siemens 40% 

• Systemes de commutation: ltaltel (GTE) 70%, Ericsson (ASEl0) 30% 

• Cable: SIETE (Italie) 80%, Siemens 20% 

• PBX: Alcatel 30%, Siemens 70% 

(Source: Acacia National Strategies: Mozambique 
[http:/ /www.idrc.ca/acacia/outputs/op-mozam.htm ]) 

Un bureau d'etude appele TELEConsultores, forme en joint venture par TDM et Swedtel, fournit au 
secteur des telecommunications un service de conseil dans divers domaines, a savoir: 

• Ia redaction des specifications techniques pour Jes systi:mes de communications; 

• la preparation de dossiers de participation aux appels d'offres relatifs a Ia fourniture de 
services de gestion de projets dans Jes secteurs de la communication et de Ia radio et 
telediffusion; et 

• Ia fourniture de programmes de developpement des ressources humaines dans le secteur 
des telecommunications. 

Densite telephonique : 0,37 (1997) 
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II existe au Mozambique une forte disparite entre Jes zones urbaines et rurales pour l'acces aux 
moyens de telecommunications. En effet, 64% du total des lignes telephoniques se trouvent dans la 
capitale Maputo, tandis que !es deuxieme et troisieme plus grandes villes en detiennent 
respectivement 11 % et 7%. 

Lignes principales numeriques: 95% 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 16.665 (1997) 

Tarification telephonique (en dollars E.-U.) en vigueur en decembre 1997: 

en dollars E.-U. 

Frais de branchement au RTC 51,00 

Frais fixes mensuels 7,00 

Appel local 3 minutes sur le RTC 0,04 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 0,24 

Appel aux Etats-Unis, 1 minute 2,92 

~: BM! TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Taxiphones 

• Service de taxiphones a pieces detenu par des operateurs prives: 907 unites (1997) 
Sous l'etroite supervision de TDM qui exige la signature d'un contra!, !es exploitants de 
cabines telephoniques publiques re9oivent une commission equivalente a 30% de leurs 
factures mensuelles, et ne paient pas !es droits fixes mensuels. 

• Taxiphones a cartes: 205 unites (1997) 
Les taxiphones a cartes installes aussi bien dans les lieux publics que dans Jes endroits 
commerciaux sont exploites exclusivement par TDM. 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,06 (taxiphones a pieces et a cartes) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 3.000 (estimations de 1997) 

mCel est le premier service de telephonie mobile; il est exploite par Telecomunica91ies M6veis de 
Mo9ambique(TMM), LDA, et utilise la technologie GSM (Global System for Mobile 
Communications). TMM est une joint venture entre TDM (74%) et DETECON, Deutsche Telepost 
Consulting GmbH (26%). Apres une phase d'essai realisee en septembre 1997 impliquant 1.000 
ahonnes, mCel avail projete d'etendre le service a 5.000 abonnes vers la mi-98. Au mois de 
d,icembre 1997, ii y avail 3 .000 abonnes au service cellulaire. 

Suite au renforcement recent des liens entre l'Afrique du Sud et le Mozambique, Vodacom de 
I' Afrique du Sud a annonce la conclusion d'un accord d'itinerance (roaming) intemationale avec 
mCel, l'operateur du reseau cellulaire mozambicain. Desormais, les abonnes de Vodacom sont en 
mesure d'utiliser leurs telephones cellulaires sur les routes reliant Komatipoort a Maputo, Maputo a 
:Xai-Xai, et Maputo au Swaziland. 

La communication par radio est utilisee d'une maniere extensive au Mozambique, essentiellement 
par les entreprises, les Nations Unies, et les ONG qui operent en dehors des principales 
agglomerations. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecopieurs: 7 .200 ( 1996) 
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bJ lnformatique 
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La guerre civile, qui avail dure pres de trois decennies, avail considerablement reduit l'activite 
economique, comme elle avait limite la penetration des technologies de !'information et de la 
communication (TIC) dans le pays. Mais le gouvernement, conscient de la contribution potentielle 
des TIC au processus du developpement, est en train d'examiner la possibilite d'enoncer des 
politiques en matiere de TIC, suite au lancement de !'Initiative pour une societe africame de 
!'information (ISA!). 

Au Mozambique, l'organisme cle dans le domaine des TIC, et qui a ete au creur de la plupart des 
activites ayant trait aux reseaux, est le Centre informatique a l 'Universite Eduardo Mondlane Centre 
Informatica at the Universidade Eduardo Mondlane (CllJEM) [http://www.ci.uem.mz/]. 
CIUEM est l'un de plusieurs centres rattaches a !'unique grande universite qui existe au 
Mozambique, meme si des universites catholiques de moindre importance ont ete etablies recemment 
a Beira et Nampula. Depuis 1987, le centre re9oit une aide du gouvernement neerlandais sous forme 
de personnel, de fonds pour la formation, et d'assistance technique et scientifique. 

La Banque mondiale, l'Institut national d'administration du Portugal, British Council et London 
School of Economics ont aussi soutenu la formation. Par ailleurs, CIUEM a etabli des rapports de 
partenariat avec Manchester Metropolitan University pour la formation a distance de son personnel, 
avec l'Universite de Dar-es-Salaam qui est en train de mettre en place un centre similaire, avec 
l'Universite de Durban pour l'echange de personnel et de visites, avec l'Universite de Pretoria pour 
l'enseignernent assiste par ordinateur, et avec le Conseil pour la recherche scientifique et industrielle 
(CSIR) de l'Afrique du Sud pour l'enseignement a distance, la formation, et !es technologies de 
soutien. 

Avec le soutien de la Banque mondiale, CIUEM a installe un VSAT avec une connexion a 384 Kbps 
avec Washington pour mettre en service son centre de formation a distance. CIUEM et Televisao de 
Mo9ambique (TVM) partageront !'infrastructure pour l'enseignement a distance. 

CIUEM a conclu des accords avec un certain nombre de constructeurs d'ordinateurs tels que HP, Sun, 
Digital, et Tulip pour la fourniture de services de maintenance. 

Au sein de l'universite, CIUEM etait responsable de la formulation d'une politique d'information, et 
de la mise en place du reseau local (LAN) de l'universite qui fournit le service de courrier 
electronique pour Maputo, et l'acces a Internet pour le campus. Jusqu'en septembre 1997, le centre 
etait le seul moyen a faible coflt de tout le pays pour acceder au courrier electronique via Internet. Le 
service n'6tait pas limit6 a la communaute acad6mique, puisque la majorit6 des utilisateurs ( dont le 
nombre depasse 2.000) etaient des ONG, des entreprises, des organismes gouvernementaux, et des 
mcmbres de la communaute internationale. Connecte a UniNet, le reseau academique sud-africain, le 
centre a recemment rernplace sa ligne louee de 9,6 Kbps le reliant a l'Universite de Durban par une 
connexion VSAT de 64 Kbps le reliant a l'Universite de Witwatersrand via PanamSat puis a la station 
terrestre de Transtel a Johannesburg. Incessamment, cette connexion elle-meme sera remplacee par 
une connexion directe aux Etats-Unis. (Source: African Internet Connectivity 
[http://www3.sn.apc.org/africa/mozambiq.htm ]) . 

CIUEM est en train de finaliser un accord avec CSIR pour !'organisation de deux ateliers de 
formation (l'un a Pretoria, l'autre a Maputo), et la mise en place d'un centre de transit pour la 
transmissipn de donnees de ligne a site par bande large sans fil (2 l\1bps ). L'lnstitut national pour le 
developpement de !'education sera l'un des organismes a etre connecte au centre de transit pour 
permettre a l'une des ecoles de Maputo de se connecter a Internet en vue de demontrer Jes 
potentialites de la connectabilite a Internet. CWEM travaille aussi au niveau local en vue de creer un 
cybercafe qui aura une connexion sans fil au centre de transit. 

Mis a part CIUEM, Teledata, une joint venture entre TDM et Marconi Portugal (Telecom du 
Portugal), a ete le principal fournisseur de connectabilite nationale et internationale au Mozambique 
par l'intermediaire de son service X.25 RDCP. En plus de Maputo, le service est actuellement 
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disponible dans deux autres grandes villes, Beira et Nampula. Le service Internet de Teledata est 
disponible depuis peu, et le nombre de lignes est en train d'etre augrnente de 8 a I 6. 

Le Programme du reseau pour le developpement durable (SNDP) du PNUD, base au Ministi:re de la 
coordination des affaires environnementales (MICOA) apporte son soutien en matii:re de 
connectabilite aux organismes impliques dans le developpement durable. Par ailleurs, MICOA est 
en train d'installer un reseau local au siege du ministi:re a Maputo, et collabore avec la Fondation 
Ford et le CRDI sur un projet visant a fournir la connectabilite a deux programmes de gestion de 
ressources naturelles operant dans deux zones eloignees des provinces de Tete et Manica. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,08 (1996) 

cJ Connectablllte a Internet 

Mis a part le Centre informatique a l'Universite Eduardo Mondlane (CIUEM), Teledata, une joint 
venture entre TDM et Marconi Portugal (Telecom du Portugal), a ete le principal fournisseur de 
connectabilite nationale et internationale au Mozambique par l'intermediaire de son service X.25 
RDCP. En plus de Maputo, le service est actuellement disponible dans deux autres grandes villes, 
Beira et Nampula. Le service Internet de Teledata est disponible depuis peu, et le nombre de lignes 
est en train d'etre augrnente de 8 a 16. 

C [UEM a mis en place le reseau local (LAN) de l'universite qui fournit Jes services de courrier 
electronique a Maputo ainsi que l'acci:s a Internet pour le campus. Jusqu'en septembre 1997, le centre 
etait le seul fournisseur du pays d'acces au courrier electronique d'Internet a un prix abordable. Le 

- centre a !'intention de mettre en place une connexion Internet avec TDM pour etre au meme niveau 
que Jes autres PSI. 

Avec !'aide de !'Initiative Leland de l'USAID, Telecomunica,iies de Mo,ambique (TDM) a installe en 
mai 1997 une passerelle qui fournit une connexion directe avec le reseau international d'Internet via 
une antenne VSAT avec 192 Kbps de segment spatial. Le service Internet a ete dereglemente, et cinq 
prestataires de services Internet (PSI) sont actuellement connectes a la passerelle par des lignes louees 
de 64 et 128 Kbps. II s'agit de Virtual Connection [http://www-virconn.com], Computer Solutions, 
MicroNet-Tropical Alliance 

[http://www.tropical.co.mz], EMIL, et GARP. 

Sites hotes sur Internet: 83 ( I 998) 

Abonnes a !'Internet: 3 .500 (I 998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 1,87 

Bande passante pour Internet (Kbps): 384 

dJ TIC: formation et developpement 

Le Mozambique connait une severe penurie de personnes formees en technologie de !'information et 
de communication. Le pays possede deux institutions qui fournissent un enseignement semi­
professionnel en technologie de !'information: Centro de Informatica at the Universidade Eduardo 
Mondlane, et EXI Lda, une compagnie privee qui distribue du materiel informatique professionnel 
au Mozambique. Par ailleurs, quelques revendeurs de PC assurent une formation de courte duree 
pour !'utilisation des applications. 
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eJ Radio, television, medias 

Le Mozambique a deux organismes de transmission televisee: la chaine nationale "Televisao de 
Mo9ambique (TVM)", et un operateur prive, "Radio e Televisao Klint (RTK)", disposant chacun 
d'un canal. 

RKT, la station radio publique "Radio Mo9ambique (RM), et Radio Miramar, sont Jes principaux 
organismes de transmission radiophonique du pays. 

Les secteurs cooperatif, mixte, et prive qui desirent s'introduire dans le domaine de la transmission 
radiotelevisee doivent obtenir un agrement aupres de la Direction de !'Information, et une frequence 
radio aupres de l'Institut national des communications du Mozambique (INCM). 

Avec le soutien de la Banque mondiale, le Centre informatique a l 'Universite Eduardo Mondlane 
(CIUEM) a installe un VSAT avec une connexion a 384 Kbps avec Washington pour mettre en 
service son centre de formation a distance. CIUEM et Television du Mozambique (TVM) partageront 
!'infrastructure pour l'enseignement a distance. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 3,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,39 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenaires et proJets 
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Acacia strategy programme - Mozambique (Year one report on Acacia activities 
[http://www.idrc.ca/acacia/yearlrpt/toc.html]) 

Le Mozambique est l'un des quatre pays selectionnes par le Centre de recherches pour le 
developpement international (CRDI) pour beneficier d'un soutien dans le cadre de son programme 
Acacia Initiative [http://www.idrc.ca/acacia/acacia_e.htm]. Ce programme est un effort 
international dirige par le Centre de recherches pour le developpement international (CRDI) 
destine it developper Jes capacites des communautes de l'Afrique noire a appliquer Jes 
technologies de !'information et de la communication a leur propre developpement social et 
economique. Au depart, Acacia cherchera a prendre racine surtout dans quatre pays: 
Mozambique, Senegal, Afrique du Sud et Ouganda. 

La strategie nationale Acacia pour le Mozambique a ete arretee en fevrier 1997 a Maputo !ors 
d'un atelier co-organise par la Banque mondiale intitule "Vers une societe de !'information", et 
auquel plusieurs parties prenantes avaient participe. Un protocole d'accord definissant Jes grands 
parametres du programme Acacia au Mozambique a ete signe !ors de la Conference Global 
Knowledge 97 tenue a Toronto au mois de juin. Les principaux bailleurs de fonds sont la 
Fondation Ford, la BIRD, le PNUD, et le gouvernement des Pays-Bas. A la fin de l'annee fiscale, 
six projets avaient ete approuves: 

• Etablir deux telecentres pilotes au Mozambique et faire I' etude de la faisabilite de tels 
projets; 

• Mettre au point un plan de developpement pour la fourniture durable de services Internet 
it Beira; 

• Constitution du Secretariat du Comite consultatif du programme Acacia pour le 
Mozambique; 
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• Elaboration d'une politique de !'information et de la communication; 

• Introduction des TIC dans Jes lycees et !es ecoles normales; et 

• Conception d'une strategie de connectabilite pour la gestion des ressources naturelles a 
Tete et Manhica. 

Le Comite consultatif du programme Acacia pour le Mozambique (MAAC) est compose de 
divers organismes, y compris IDM, UEM, !es ministeres charges des questions faisant l'objet de 
projets Acacia, Jes ONG, le secteur prive, !es autorites locales et regionales, Jes medias, etc. Le 
Comite directeur est charge de !'identification et la recommandation de projets dans Jes domaines 
specifies par le protocole d'accord, a savoir la politique d'information, l'enseignement, le 
reseautage des etablissements d'enseignement, la formation des enseignants, la gestion de 
l'environnement et !es telecentres. Il a ete souligne que Jes questions relatives au genre doivent 
etre prises en consideration par tous !es projets Acacia au Mozambique. 

Projet de telecentre 

Un projet de telecentre finance par le CRDI est en cours de realisation au Mozambique. Ce projet 
est convu pour evaluer l'approche des telecentres dans deux petites communautes situees a une 
heure de voiture de Maputo, Namaacha et Manhica. La creation de telecentres dans Jes zones 
rurales est consideree comme un moyen d'accelerer le developpement de ces zones, et ce faisant, 
de reduire le desequilibre entre zones urbaines et zones rurales. Les objectifs specifiques du 
projet son! !es suivants: 

• Creer deux telecentres qui donnent acces au telephone, a la telecopie, au courrier 
electronique, a Internet, a !'utilisation de l'ordinateur, a !'impression et a la photocopie de 
documents; 

• Former !es clients dans !'utilisation de l'ordinateur, la priorite etant donnee aux 
enseignants et eleves du deuxieme cycle des lycees, aux representants de la societe 
civile, ainsi qu'aux femmes et hommes appartenant a des groupes marginalises; 

• Soutenir la gestion des telecentres pour une periode de quatre ans au cours de laquelle le 
concept de la durabilite sera mis en relief; 

• Evaluer la qualite des services fournis, et determiner s'ils sont appropries; 

• Evaluer !'impact des te!ecentres sur Jes groupes cibles (le secteur educatif, 
!'administration locale, !es organismes de la societe civile, Jes agents economiques ), et 
sur la population locale en general; 

• Tester Jes equipements, Jes systi:mes, Jes programmes, et autre materiel, du point de vue 
de l'utilisateur, et en evaluer la qualite et la durabilite; 

• Realiser un corpus de contenu qui reponde aux besoins des utilisateurs. 

De plus amples renseignements sur l'etat d'avancement du projet peuvent etre obtenus sur le site 
Bellanet GK-AIMS [http://www.bellanet.org/gkaims/]. 

Telemedecine (Telemedicine project in Mozambique 
[http://www.wds.ch/RightCoiumn/Body/itu.htm)) 

Le Bureau de developpement de telecommunication (IDB) de !'Union internationale des 
telecommunications a lance son premier projet de telemedecine au Mozambique. La 
telemedecine se refere a la fourniture de services medicaux et de soins sanitaires par 
l'intermediaire de moyens de telecommunication existants (liens terrestres et satellites). Les 
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services foumis vont de la consultation aux soins d'urgence, en passant par le diagnostic et 
l'enseignement. Deux hopitaux centraux, l'un a Maputo (capitale du Mozambique avec une 
population de I, I million), l'autre a Beira (avec une population de 0,32 million) son! lies par une 
connexion de telemedecine utilisant !'infrastructure de telecommunication en place. Les deux 
hopitaux sont maintenant en mesure d'utiliser un equipement standard et peu coilteux de 
teleradiologie qui permet l'echange d'images telles que Jes radiographies, ainsi que la transmission 
de resultats de laboratoires. Le projet a ete realise par une equipe multidisciplinaire constituee de 
divers partenaires, y compris Telecomunica9oes de Mo9ambique (TDM) et un foumisseur 
d'equipement de telemedecine, WDS Technologies de la Suisse. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 59.819 61.175 67.989 

Densite telephonique 0,36 0,34 0,37 

Lignes telephoniques numeriques (%) 72 91 95 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 16.527 17.866 16.665 

Taxiphones a pieces 907 

Taxiphones a cartes 205 

Taxiphones (a pieces+ a cartes) par 1.000 hab. 0,06 

Abonnes au telephone cellulaire 3.000 (est.) 

Telecentres 2 

Telecopieurs 7.200 

Ordinateur(s) par 100 hab. 0,08 

Radios par 100 hab. 3,8 

Televisions par 100 hab. 0,34 0,39 

Abonnes a la television cablee 

Abonnes a la television par satellite (parabola) 

Sites hates sur Internet 31 69 83 

Prestataires de services Internet (PSI) 2 2 7 

Abonnes a !'Internet 3.500 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 1,87 

Banda passante Internet (Kbps) 384 

~: UIT (Union Internationale de Telecommunications), TDM (Telecomunicac;:Oes de Moc;:ambique) et NW (Network 
Wizards) Etudes des hOtes sur Internet (Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que l'infonnation n'est pas disponible. 
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Namibie 

Situation: Afrique meridionale 

Pays limitrophes : Angola, Zambie, 
Botswa:1a, Zimbabwe et Afrique du Sud 

Superficie: 824.293 km' 

Statistiques demographiques: ( sur la base 
de la variante moyenne des projections de 
l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 1.635.000 (estimations pour 
1998) 

• Taux de croissance : 2,60% 

• Ratio hommes par 100 femmes : 
98,9 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 16, 1 

• Tranche d'age 5-14: 26,2 

• Tranche d'age 15-24: 19,3 

• Tranche d'age 25-60 : 28,8 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 9,6 

• Densite: 2 hab.ikm' 

Taux d'alphabetisme: 79,8% (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U.: 3,4 (1997) 

PNB par habitant en dollars E.-U.: 2.110 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,638 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : 115'n" sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,633 (1997) 

Classernent sur la base de l'ISDH : 97'"" sur 174 pays 

---1 

ZAIIIBIE I 

AFFUQUE DU SUD I 
I 

La Namibie est situee sur la cote sud-ouest de l' Afrique, et couvre une superficie de 824.293 km'. La 
population est estimee it 1,6 million d'habitants, dont 72% vivent en zones rurales. Pres de 70% de la 
population est concentree dans le nord du pays. Jusqu'en 1989 la Namibie etait sous l'autorite de 
l'Afriq.,e du Sud et subissait les memes lois de !'apartheid. Quand Jes Noirs ont pu participer aux 
electiors de 1989, la SW APO [South West Africa People's Organization] avait gagne la majorite des 
sieges i. l' Assemblee Nationale. La Constitution redigee en 1990 a affirme l'independance du pays, et a 
cree urn: presidence et une assemblee nationale. 

Le reseau telephonique de la Namibie a une capacite de 116.000 lignes. Le nombre total de branchements 
est de 100.848, ce qui donne une densite telephonique de 6,25 lignes par I 00 habitants. D'une maniere 
gi:nerak, !'infrastructure des telecommunications en Namibie est mieux developpee que dans la plupart 
des autres pays de I' Afrique Noire. Cependant, le nord du pays est a la traine dans plusieurs domaines, du 
fait de ·a politique d'exclusion imposee par le systeme d'apartheid. Tous Jes projets de developpement 
entrepris avant 1990 etaient concentres a Windhoek et dans Jes villes cotieres de Walvis Bay et 
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Swakopmund, ou vivait une large population blanche. Le gouvemement de la Republique de Namibie 
est en train de tout entreprendre pour assurer le developpement du Nord du pays, et encourage un certain 
nombre d'entreprises a investir dans la region. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) infrastructure des telecommunications 
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Le Departement des postes et des telecommunications a ete dissout en I 992 suite a la creation de 
Telecom Namibia. Telecom Namibia detient un monopole total sur tous les services de 
telecommunications de base, et appartient a J'entreprise publique Posts and Telecom Holdings. Pour 
encourager la decentralisation et ameliorer l'efficacite, Telecom Namibia a ete divisee en quatre 
branches regionales couvrant le nord, le centre, Windhoek, et le sud. 

Telecom Namibia est en mesure de fournir des lignes de 64 Kbits entre Windhoek et 4 grandes villes 
du nord, et des lignes specialisees de location entre la capitale et trois autres villes. Des services par 
cable X.25 sont disponibles dans Jes principales villes du nord du pays. II y a aussi un reseau 
principal numerique allant de Windhoek vers le nord, et ii est prevu d'en installer d'autres entre Jes 
principales villes du nord. 

On trouve encore dans Jes villes namibiennes des commutateurs telephoniques manuels qui doivent 
etre manipules par des standardistes, ce qui rend toute transmission de donnees pratiquement 
impossible. Recemment, !'OPT a remplace son lien a micro-onde avec l'Afrique du Sud par un cable 
a fibre optique, ce qui ameliore considerablement la fiabilite et la disponibilite de la principale voie 
intemationale de telecommunications. 

La Commission nationale des communications de Namibie a ete creee en 1992 en tan! qu'organisme 
quasi-autonome de reglementation. La Commission est rattachee au Ministere de !'information et de 
la radiotelevision, et elle est chargee de l 'octroi de licences, de la gestion des frequences, ainsi que 
d' autres fonctions reglementaires. La premiere grande mesure prise par la Commission a ete 
d'octroyer un agrement it Mobile Telecommunications Ltd. (MTL) pour !'exploitation d'un service 
de telephonie cellulaire. 

Le gouvemement namibien est en train de preparer une nouvelle politique en matiere de 
tt!16communications qui aboutira a une plus grande libeTalisation du secteur, et ouvrira le marche aux 
entreprises et investisseurs prives, ainsi qu'aux concurrents potentiels de Telecom Namibia. 

Densite telephonique : 6,25 ( 1997) 

Lignes numeriques: 93% (1996) 

Liste d'attente pour ligues telephoniques: 7.209 (1997) 



fda 

Tarification telephonique: 

en dollars E.-U. 

Frais de branchement au RTC 60,00 

Frais fixes mensuels - commercial 10,59 

Frais fixes mensuels - residentiel 9,87 

Appel local de 3 minutes sur le RTC 0,05 

Appel interurbain 320 km 1 minute 0,19 

Appel aux Etats-Unis 1 minute 2, 12 

Location mensuelle ligne 64 Kbps 5.588 

~ BMI TechK.nowledge communication and technologies handbook 1998 

Taxiphones (a pieces et a cartes): 2.118 unites (1997) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 1,31 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 12.500 (1997) 

Namibie 

La compagnie Mobile Telecommunications Ltd. est le foumisseur de telephonie mobile en 
Namibie. II s'agit d'une joint venture entre Posts and Telecom Holdings (51%), Telia de la 
Suede (26%), et Swedfund International (23%). Telia est chargee de la gestion de l'entreprise. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

bJ lnformatique 

Le Ministere de !'information et de la radiotelevision a organise un atelier intitule "L 'infrastructure 
nationale d'information et de communication en Namibie", tenu a Windhoek du 11 au 13 mai 1998. 
Le but de !'atelier etait de reunir !'information dont le gouvernement aurait besoin en vue d'adopter 
une demarche destinee a developper !'infrastructure nationale d'information et de communication du 
pays, et promouvoir son !'utilisation en faveur du deve]oppement socio-economique. Durant trois 
jours, des discussions et des debats se sont deroules autour de themes tels que la situation actuelle de 
l'mfrastructure d'information et de communication en Namibie, la tendance mondiale de !'evolution 
de-: INIC, le developpement des aptitudes des ressources humaines, et Jes implications d'une strategie 
et d'une politique en matiere d'INIC. Les conclusions de !'atelier permettront au gouvernement de 
developper et d'ameliorer le secteur de !'information et de la communication conformement a la serie 
d'a~tions adoptee par !'Initiative pour une societe africaine de l'information African Information 
Sodety Initiative (AISI) [http://www.bellanet.org/partners/aisi]. 

Le Ministere de !'information et de la radiotelevision est responsable de la creation du site Internet 
ofticiel du gouvernement. 

L'Unite des systemes et services de donnees (DSS) et la Fondation namibienne pour le 
developpement d'lnternet (NAMIDEF) soutiennent activement la mise en reseau des organismes 
go11vernementaux et des institutions academiques et de recherche. La DSS a ete creee au sein du 
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Cabinet du Premier ministre, et a ete chargee de coordonner le developpement de systemes et \es 
activites nationales de reseautage dans le secteur du service public. NAMIDEF, une association a 
but non lucratif creee en 1994, a introduit Internet en Namibie. En 1996 elle a transfere ses activites 
liees a Internet a to UUNET Internet Africa Namibia (VIAN) (Pty) Ltd. [ 
http://www.uunet.eom.na/], mais continue a gerer le routeur pour DSS. 

L'Universite de Namibie University of Namibia (UNAM) [http://www.unam.na/] a ete la premiere 
institution en Namibie a se brancher sur Internet. Elle a ete l'hote du centre nodal de NAMIDEF 
jusqu'a !'introduction de PSI prives. L'universite a un dynamique departement d'etudes sur 
!'information et Jes communications Department of Information and Communication Studies 
[http://www.unam.na/1370/dics.htm]. 

L'exploitation commerciale d'Internet en Namibie a commence au debut de 1996, et ii existe 
actuellement 5 prestataires de services Internet (PSI) prives dans le pays. 

Le Ministere de l'environnement et du tourisme dispose d'un systeme de reservation en ligne 
accessible via le reseau X.25. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 1,26 (1996) 

cJ Connectabilite a Internet 
La Fondation namibienne pour le developpement d'lnternet (NAMIDEF) a ete le premier PSI a operer 
dans le pays. Puis elle s'est associee a UUNet de l'Afrique du Sud pour fournir des services Internet. 

Tous Jes PSI prives namibiens obtiennent leur bande passante internationale de l'Afrique du Sud via 
des satellites de telecom et/ou des lignes terrestres; la largeur de bande actuelle est de I Mbps. Le 
principal PSI de la Namibie reste UUNET Internet Africa Namibia (UIAN) 
[http://www.uunet.eom.na/], membre du groupe Internet Africa. Les autres PSI sont are Internet 
World Wide Namibia (IWWN) [http://www.iwwn.eom.na/], IML-Net [http://www.iml.eom.na/] 
(qui fournit Jes services Internet exclusivement dans la region cotiere du centre de la Namibie), et 
Persetel Q-Data Namibia [http://www.ncs.eom.na/]. 

Des efforts sont en cours en vue de creer des points de presence (PdP) dans differentes parties du 
pays, en plus de celui de la capitale Windhoek. 

La bibliotheque de l'Universite de Namibie permet aussi l'acces a Internet grace a quatre ordinateurs 
acquis et installes dans le cadre du projet Communication et bibliotheque (COMLIB) finance par le 
gouvernement beige. Le service est disponible uniquement au personnel et aux etudiants de 
l'universite. 

La commercialisation via Internet a ete adoptee par l'industrie du tourisme namibienne qui vient 
d'introduire un systeme de reservation et de confirmation par courrier electronique. 

Sites h6tes sur Internet: 665 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 2.000 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 12, 10 

Bande passante pour Internet (Kbps): 1.000 

di TIC: formation et developpement 
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Telecom Namibia possede une infrastructure de formation bien etablie, et fournit a son personnel 
une formation theorique et pratique relative a tous ses produits et services. Le personnel dispose 
d'une large gamme de cours de formation dans divers domaines des telecoms, y inclus Jes aspects lies 
a la gestion. 
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Le Departement d'etudes sur !'information et Jes communications est l'un des departements 
nouvellement crees au sein de l'Universite de Namibie. II se specialise dans la formation de 
personnes destinees it travailler dans tous Jes domaines de la manipulation de !'information, depuis 
Jes journalistes et Jes officiels des relations publiques jusqu'aux bibliothecaires et documentalistes, 
ainsi que celles qui s'interessent it !'edition et a la commercialisation des livres. 

L'\Jniversite de Namibie a ete creee en 1992, et le Departement d'etudes sur !'information et Jes 
communications a accueilli ses premiers etudiants en 1996. C'est l'un des dix departements qui 
constituent la Faculte des sciences humaines et sociales. Des diplomes sont disponibles dans Jes 
specialisations suivantes: 

• Information, bibliotheconomie, et archivage - partie d'une maitrise ( double specialite) 

• Etudes en information-partie d'une maitrise (specialite secondaire) 

• Etudes en medias - partie d'une maitrise ( double specialite) 

• Ecole normale d'enseignants bibliothecaires - partie d'un diplome en science de !'education, 
ou a !'intention des etudiants desireux de faire des eludes de 3•me cycle en education. 

Un diplome de 3""" cycle (Masters) sanctionnant un travail de recherche est egalement disponible. 
Les programmes qui seront bientot disponibles son Jes suivants: 

• Certificat en bibliotheconomie - en collaboration avec le Centre d'etudes externes 

• Diplome de 3'""' cycle - en Communication pour le developpement 

• Membre du departement a contacter: Justin Chisenga [jchisenga@unam.na]. 

eJ Radio, television, medias 

National Broadcasting Corporation (NBC) a ete instituee par une Joi de 1991 en tant qu'organisme 
autonome ayant une politique editoriale et de programmation independante. Cette Joi, ainsi que la Joi 
instituant la Commission namibienne de communication, ont cree un environnement liberal pour Jes 
medias audiovisuels. NBC, un organisme public, emet des programmes radiophoniques qui peuvent 
attcindre 97% de la population grace it de puissants emetteurs FM qui fournissent un signal radio 
d'e~cellente qualite. Les programmes sont emis en neuf langues: afrikaans, damara/nama, allemand, 
l01i, oshiwambo, otjiherero, rukavango, setwsana et anglais. 

NBC reste la seule chame de television en Namibie, et couvre 48% de la population. Cependant, et 
en l'etat actuel de la mondialisation de !'information, des chaines par cable et par satellite sont 
d1sponibles par abonnement. 

Su:.te a la liberalisation des ondes instituee par la Joi sur la Commission namibienne de 
communication, beaucoup de stations radio independantes ont vu le jour, ayant un caractere 
commercial, religieux, communautaire, rural, et autre. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 14 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 3,17 {1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 78.499 85.549 100.848 

Densite telephonique 5,06 5,43 6,25 

Lignes telephoniques numeriques (%) 76 89,10 93 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 7.011 4.521 7.209 

Taxiphones (a pieces) 419 493 424 

Taxiphones (a cartes) 848 1.052 1.694 

Taxiphones (a pieces et a cartes) par 1.000 hab. 0,81 0,98 1,31 

Abonnes au telephone cellulaire 3.500 6.644 12.500 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 0,23 0,42 0,77 

Teh\centres 

Telecopieurs 

Ordinateur(s) par 100 hab. 1,26 

Radios par 100 hab. 14 

Televisions par 100 hab. 3,03 3,17 

Abonnes a la television cablee 

Abonnes a la television par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 11 262 640 665 

Prestataires de services Internet (PSI) 5 

Abonnes a !'Internet 2.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 12,10 

Bande passante Internet (Kbps) 1.000 

~: UIT (Union Internationale de T61Ccommunications) et NW (Network Wizards) Etudes des h6tes sur Internet 
(Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que l'infonnation n'est pas disponible. 
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Situation: Afrique occidentale 

Pays limitrophes : Algerie, Benin, 
Burkina Faso, Tchad, Jamahiriya Arabe 
Libyenne, Mali et Nigeria 

Superficie: 1.186.408 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyen1e des projections de l'ONU pour 
1995-2000) : 

• Totale: 10.144.000 (estimation 
pour 1998) 

• Taux de croissance : 3,48 

• Ratio hommes par 100 femmes: 
97,6 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 20,4 
• Tranche d'age 5-14: 28,0 
• Tranche d'age 15-24: 26,4 
• Tranche d'age 25-60: 26,4 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 6,4 

• Densite: 7 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 14,3% (1997) 
PNB en milliards de US$: 2,0 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 200 (1997) 
Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,298 ( 1997) 
Classement sur la base de l'IDH : 173'"" sur 174 pays 
Indicateur sexospecifiqne de developpement humain (ISDH) : 0,286 (1997) 
Classcment sur la base de l'ISDH: 143'"" sur 174 pays 

Le Niger est un grand pays enclave situe en Afrique occidentale. Comme ses voisins le Mali et le Tchad, 
eux aussi enclaves, ii souffre des contraintes dues a des ressources naturelles limitees et une secheresse 
endernique. Plus de 95% de la population vit le long du fleuve Niger, veritable colonne vertebrale du 
pays. Les surfaces cultivables, y inclus Jes surfaces irriguees situees le long du Niger, ne representent que 
3% de la superficie totale du pays. Le Niger a obtenu son independance de la France en 1960. 

L'economie du Niger est basee sur ]'agriculture de subsistance, l'elevage, le commerce de reexportation et, 
de me, ns en moins, sur !'uranium qui etait un important produit d'exportation durant Jes annees 70, mais 
dont :.1 dernande et Jes prix sur le marche international ont ete sur le declin depuis. Les haricots 
constituent actuellement le principal produit d'exportation, suivis par Jes animaux vivants, et Jes peaux. 
Le gouvernement depend de !'aide bilaterale et multilaterale pour ses depenses de fonctionnement et 
l'inves tissement public, et se trouve sous forte pression pour se conformer aux programmes d'ajustement 
strucrnrel con9us par le FMI et la Banque mondiale. L'assistance des bailleurs de fonds a ete reduite suite 
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au coup d'etat de 1996. Un autre coup en avril 1999 s'est solde par l'assassinat du president en exercice et 
!'emergence d'un nouveau leader militaire qui etait le commandant de la garde presidentielle. Soumis a de 
fortes pressions intemes et extemes, le nouveau leader a accepte d'organiser des que possible des 
elections democratiques. 

Le reseau de telecommunications du Niger est sous-developpe, sa capacite n'etant que de 30.000 lignes. 
En 1997, le nombre de lignes telephoniques branchees etait de 16.404, ce qui donne une teledensite de 
0, 17 ligne par I 00 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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La Societe Nigerienne des Telecommunications (SONITEL) [http://www.intnet.ne/], operateur 
national de telecommunications, a ete constituee en mars 1997 suite it la fusion de la Societe des 
telecommunications internationales (STIN) et de !'Office des postes et des telecommunications 
(OPn. L'Union intemationale des telecommunications (UIT) a fowni une aide de US$ 42.000 pour 
la restructuration du secteur des telecommunications. 

L'organisme de regulation est la Direction de la reglementation des telecommunications qui est 
placee sous la tutelle du Ministere de la communication et de la culture. 

Depuis 1989, ii existe in reseau de transmission de donnees, Nigerpac, qui utilise des cables X75 et 
X25 et qui donne acces au reseau fran9ais de Minitel. 

Le gouvemement du Niger a !'intention de privatiser l'operateur public SONITEL et recherche un 
partenaire strategique qui acheterait 51 % du capital de l'entreprise, le reste du capital devant etre 
reparti entre l'Etat (35%), Jes employes de l'entreprise (3%) et d'eventuels investisseurs 
institutionnels (11%). Pour completer ce programme de liberalisation, le gouvernement est en train 
de mettre sur pied un organisme de regulation independant. 

La telephonie cellulaire a ete installee avec le soutien de l'UIT. 

Densitetelephonique: 0,17 (1997) 

Lignes principales numeriques: 73% (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 1.441 (1995) 

Tarification telephonique: (US$ 1,00 = 210,07 MU, taux en vigueur en aoilt 1999): 

Frais de branchement au RTC US$48,65 

Frais fixes mensuels US$ 3,90 

Appel local 3 minutes sur le RTC US$0,12 

Appel interurbain 320 km, 1 minute US$ 0,35 

Appel aux USA, 1 minute US$ 2,92 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 191 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,020 (I 996) 
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Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 300 (1996) 

b) lnformatlque 

Lt Delegue General a l'Informatique (DELGI) [http://www.delgi.ne] est l'organisme 
gouvernemental responsable de la politique nationale nigerienne en matiere de TIC. DELGI est 
rattache au cabinet presidentiel, et a obtenu un soutien materiel (machines, logiciels, et equipements 
de bureau) du bureau du Resident representant du PNUD. 

Lt, Niamey Center of the Institut de Recherche pour le Developpement (IRD) 
[http://www.orstom.ne/], auparavant appele ORSTOM, est relie par ligne louee a SONITEL, et 
heberge des sites web sur son serveur local. A l'heure actuelle, !es institutions suivantes ont leurs 
sites heberges sur ce serveur: 

• CERMES (Centre de recherche sur !es meningites et Jes sch.istosomoses); 

• F AO - Systeme mondial d'information et d'alerte rapide sur !'agriculture et 
l'alimentation (SMIAR) ; et 

• Groupe de travail interdisciplinaire en informatique (GT2I). Universite A. 
Moumouni (NIGER) 

Le centre d'informatique de l'IRD a mis a la disposition du public une salle ou !es stagiaires, Jes 
partenaires et autres peuvent naviguer sur la Toile. La salle est equipee de quatre ordinateurs 
connectes a Internet et d'imprimantes. 

Le Groupe de Travail Interdisciplinaire (GT2I) [http://www.orstom.ne/html-univ/index.htm] a 
et,\ institue en 1994 a !'initiative d'enseignants et de chercheurs de l'Universite Abdou Moumouni de 
Niamey. Le principal objectif de GT2I est de promouvoir la technologie de !'information dans le 
secteur de la recherche et de l'enseignement superieur. 

L' A.frican Centre of Meteorological Applications for Development (ACMAD) 
[http://www.acmad.ne] est !'element de base de !'integration et de la cooperation regionale entre 
pays africains dans le domaine de !'application des connaissances en hydrologie et meteorologie pour 
!'amelioration de la qualite et du niveau de vie des populations. Le centre a ete con~u en avril 1985 
par la Conference ministerielle de la Commission economique pour l'Afrique, et ii est co-parraine 
par !'Organisation mondiale de la meteorologie (OMM) depuis 1993. En juillet 1999, l'ACMAD a 
lance un projet intitule "la communication par radio et Internet en milieu rural (RANET)". II s'agit 
d'un projet pilote destine a renforcer Jes capacites des centres nationaux de meteorologie et 
d'hydrologie de douze pays africains et demontrer sur une base experimentale !'importance de la 
d1 ffusion d'informations meteorologiques, d'alertes et d'avis meteo dans Jes zones rural es africaines. 

Le Centre Regional AGRHYMET [http://www.agrhymet.ne) a ete cree en 1974 en tant qu'agence 
specialisee du Comite intergouvernemental permanent de lutte contre la secheresse dans le Sahel 
(CILSS) qui regroupe neuf pays de l'Afrique occidentale: Burkina Faso, Cap-Vert, Gambie, 
GJinee-Bissau, Mali, Mauritanie, Niger, Senegal et Tchad. AGRHYMET a un important 
programme destine essentiellement a la collecte et la gestion d'informations sur la securite 
al imentaire, la desertification et la gestion de ressources naturelles. 

Les institutions nationales suivantes participent a la collecte et la diffusion d'informations au Niger: 

• Le Centre d'information et de documentation economiqnes et sociales (CIDES) 
du Ministere du Plan est responsable de la politique nationale en matiere 
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d'inforrnation scientifique et technique, et de ]'harmonisation des systemes de 
gestion de !'information dans le pays ; 

• Le Centre d'information et de documentation pour le developpement rural 
(CIDR) est le point focal de RESADOC au Niger. CIDR projette decreer un reseau 
national d'inforrnation regroupant Jes institutions agronomiques du Niger. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 
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C'est en mai 1997 que la Societe Nigerienne des Telecommunications (SONITEL) 
[http://www.intnet.ne/], operateur national des telecoms, a etabli une connectabilite totale a Internet 
via une connexion de 64 Kbps---passee a 192 Kbps en mai 1998-a France cable et radio (FCR). 
SONITEL est actuellement le seul prestataire de services Internet du Niger et l'administrateur du top 
level domain ".ne". 

Tarifs (hors taxes) des services Internet appliques par SONITEL 
(US$ 1,00 = 619,70 F CFA, taux en vigueur en aout 1999) 

Abonnement mensuel Frais de connexion 

en F CFA en$US en F CFA en$US 

Service ligne ccmmutee a 33.6 50 par 0,08 10.050 16,20 Kbps (Web et CE) minute 

CE seul 4.950 7,98 12.000 19,35 

Ligne louee de 19.2 Kbps sans 
400.050 644,94 165.000 266,00 sous-location 

Ligne louee de 28.8 Kbps sans 
495.000 798,01 199.500 321,62 sous-location 

Ligne louee de 64 Kbps sans 
999.750 1611,75 499.875 805,87 sous-location 

Source: SONITEL, aout 1999 

NigerNet Telecom [http://www.nigernet.com/] est une entreprise privee locale specialisee en 
telecommunications, particulii:rement Jes services Internet. NigerNet se prepare a ouvrir un 
cybercafe a Niamey. 

Gamma Informatique [http://www.gamma-niger.com/], revendeur d'ordinateurs de marques 
Apple et Compaq, ainsi que de divers logiciels, foumit egalement un service de courrier electronique 
(CE). Cette entreprise privee est affiliee it Gamma Inforrnatique de Tunisie. 

Sites hotes sur Internet: 18 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 300 (I 998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,30 

Bande passante pour Internet (Kbps): 192 
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dJ Radio, television, medias 

Radio: Voix du Sahel est l'organisme public charge des emissions radiophoniques; elle emet sur 
AM et FM. 

Television: Tele Sahel est l'organisme public charge des emissions televisees. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 6,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 2,64 (1996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 13.743 15.353 16.404 

Teledensite 0,15 0, 16 0,17 

Lignes telephoniques numeriques (%) 74,07 75,49 73,00 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 1.441 

Taxiphones 167 191 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,018 0,020 

Abonnes au telephone cellulaire 0,98 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,001 

Telecentres 

Telecopieurs 300 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 6,8 

TV par 100 hab. 2,44 2,64 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 5 2 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Sande passante Internet (Kbps) 

18 

300 

0,30 

192 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hote, sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Nigeria 

Situation: Afrique occidentale 

Pays limitrophes : Benin, Niger, Tchad et 
Cameroun 

Superficie: 923.850 km' 

Population: (sur la base de la variante 
r:Joyenne des projections de l'ONU pour 
1995-:000) : 

o Totale: 121.960.000 (estimation 
pour 1998) 

o Taux de croissance : 3,09 

o Ratio hommes par 100 femmes : 
98,3 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 18,4 

• Tranche d'age 5-14: 27,1 

• Tranche d'age 15-24: 18,7 
• Tranche d' age 25-60 : 28,5 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,3 

o Densite: 121 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 59,5% (1997) 

PNB en milliards de US$: 33,4 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 280 (1997) 
lndicateur de developpement humain (IDH): 0,456 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH: 146"m' sur 174 pays 

Indicatenr sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,442 

Classement sur la base de l'ISDH: I zoem, sur 174 pays 

Le Nigeria est le pays le plus peuple d'Afrique et le premier producteur de petrole du continent. Apres 
avoir ,~te une colonie britannique, il a obtenu son independance en 1960. La societe nigeriane est 
caract,'risee par les conflits et antagonismes regionaux, ethniques et religieux. Malgre !'institution d'un 
systeme federal depuis l'independance, le Nigeria a ete sous regime militaire plus longtemps qu'aucun 
autre pays africain. Mais en octobre 1995 le regime militaire qui avail detenu le pouvoir depuis 1983 a 
promis de le restituer a un gouvemement elu democratiquement, et il a tenu cette promesse en 1999. 

L'economie nigeriane depend fortement de l'industrie petroliere grande consommatrice de capitaux; cette 
industne represente pres de 95% des revenus d'exportation du pays et Jes ¾ des revenus de l'Etat. Le 
refus persistant des militaires au pouvoir de gerer dans la transparence et la responsabilite Jes milliards de 
dollar,, quc rapporte annuellement le petrole a limite la croissance economique du pays et empeche la 
conclusion d'accords avec le FM! et Jes crediteurs bilateraux pour le reechelonnement de la dette 
exteri,ure du pays. D'autres produits d'extraction comme le charbon, le gaz nature] et l'etain representent 
pres ct,, 30% du PIB. Quant a ]'agriculture, elle reste essentiellement une agriculture de subsistance et n'a 
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pas SU evoluer au meme rythme que la population, ce qui fail que le Nigeria, apres avoir ete a une certaine 
epoque un exportateur de produits alimentaires, en est devenu un net importateur. Le Nigeria a lance un 
programme ambitieux d'industrialisation afin de reduire sa dependance sur le petrole et !'agriculture, mais 
ce plan n'a pu etre realise a cause de l'endettement, l'instabilite politique, la corruption et une mauvaise 
gestion macro-economique. 

Le reseau telephonique du Nigeria a une capacite de plus de 700.000 lignes; en I 997 le nombre total de 
lignes branchees etait de 412.000, donnant une densite telephonique de 0,35 ligne par 100 habitants. En 
1998, le gouvernement a adopte une Politique nationale des telecommunications ayant pour objectifs une 
dereglementation progressive et ordonnee du secteur des telecommunications ainsi que la modernisation 
et !'extension des reseaux de telecommunication du pays. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunications 
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La Nigerian Communications Commission (NCC) [http://www.ucc.gov.ng/] a ete creee par le 
Deere! n° 75 de 1992 en tant qu'organisme de regulation du secteur des telecommunications charge 
de la foumiture ii l'echelle nationale d'un service de telecommunications efficace, efficient, de bonne 
qualite et d'un prix abordable et la foumiture d'un service d'information national et international. Les 
objectifs de la NCC tels que definis dans Jes Communications Acts 
[http://www.ncc.gov.ng/telecomact2.htm] sont: 

a. reglementer la foumiture des services de telecommunication et promouvoir la concurrence 
loyale et un comportement conforme aux regles du marche; 

b. faciliter l'acces au marche de fournisseurs de services a valeur ajoutee; 

c. s'assurer que Jes beneficiaires de licences ou d'agrements et tout autre fournisseur de 
services et d'infrastructures de telecommunication respectent leurs obligations 
commerciales et toute autre obligation specifiee par le Decret tout en favorisant la 
cooperation et l'equite; 

d. proteger Jes beneficiaires d'agrements et le public contre le comportement abusif d'autres 
fournisseurs de services de telecommunication en matiere de qualite de services et de 
reglement de redevances; 

e. s'assurer que les beneficiaires d'agrements soient a l'ecoute de leur clientele, agissent dans 
la transparence et respectent Jes besoins de la communaute; 

f. s'assurer que Jes services telephoniques ordinaires soient foumis d'une maniere aussi 
efficiente et economique que possible et avec un niveau de qualite a meme de satisfaire Jes 
besoins sociaux, industriels et commerciaux de la communaute; 

g. promouvoir le developpement d'autres secteurs de l'economie nationale par la foumiture 
sur une base commerciale de services modernes de telecommunication dans le cadre de ce 
decret; 

h. instituer des normes techniques et promouvoir Jes aptitudes, Jes industries et Jes 
qualifications nationales dans le domaine des telecommunications; 

1. ameliorer l'acces du public aux moyens de telecommunications; et 

J. optimiser !'utilisation des moyens nationaux de telecommunication dans le respect des 
droits des beneficiaires d'agrements et de l'interet public. 

La NCC a realise une etude sur l'industrie des telecommunications et a publie un document intitule 
"Opportunites d'investissement dans le secteur des telecommunications au Nigeria"; elle a octroye 
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Jusqu'a present 130 licences pour la recherche de personnes (paging), Jes services VAN (reseaux a 
valeur ajoutee) et VSAT, le cablage, Jes taxiphones, Jes reseaux de telephonie mobile, Jes 
equipements de terminaux et l'interconnexion de reseaux prives. 

En janvier 1985 !'ex Departement de poste et telecommunications a ete divise en deux entites: la 
division de la poste et celle des telecommunications. Celle-ci a ete fusionnee avec Nigerian External 
Telecommunications Limited (NET) pour former NITEL (Nigerian Telecommnnications Limited) 
en tant que SARL, tandis que la division postale a ete reorganisee pour donner la NIPOST (Nigerian 
Postal Services). Les principaux objectifs de NITEL Ltd. etaient d'harmoniser la planification et la 
coordination des services de telecommunication intemes et internationaux, rationaliser Jes 
ir.vestissements de developpement des telecommunications, et fournir a la nation des services d'acces 
facile, efficients et economiques. Le capital de NITEL est detenu entierement par l'Etat, mais le 
gouvemement a annonce dans le budget federal de 1998 son intention de privatiser NITEL. 

En septembre 1997 le gouvemement a donne son accord pour la designation d'un second exploitant 
national de reseau de telecommunications en vue d'instituer une concurrence dans Jes services 
telephoniques interurbains et internationaux. Le Ministere des communications et la NCC son! en 
train de definir Jes modalites de cette operation et d'en etablir le cahier des charges, y inclus Jes 
p,:rspectives de developpement du nouveau reseau. 

A utres intervenants sur le marche: 

Motophone (Nigeria) Limited, une societe privee detenue par des actionnaires nigerians, a 
obtenu a la fin de 1997 un agrement pour fournir un centre nodal international VSAT qui 
devrait entrer en concurrence avec NITEL. 

Business Network Services (BIZNET), une Jomt venture formee par Spar Aerospace 
(Canada/Nigeria) et NITEL, dispose d'une station VSAT a Lagos. 

II y a deux reseaux de telephonie cellulaire: NITEL (Nigerian Telecommunications Limited) 
et MTS (Mobile Telecommunication Services Limited). Le reseau NITEL couvre trois 
regions du pays: Lagos, Enugu et Abuja et a une capacite de 10.000 lignes. II n'y a qu'un seul 
central de commutation mobile dans chaque zone. MTS Ltd. exploite un reseau cellulaire 
d'une capacite de 5.000 lignes base a Victoria land, Lagos. 

La NCC a octroye un certain nombre de permis d'exploitation de reseaux de telephonie 
cellulaire GSM et AMPS (norme US de reseau analogique) qui devraient etre operationnels en 
1999. 

Le reseau de telephonie fixe est un important segment du marche des telecommunications qui 
a ete liberalise et qui est maintenant exploite par Jes operateurs suivants: 

1) Multi-links avec une capacite de 50.000 lignes numeriques; 

2) EM-International Systems Limited (EMIS) avec une capacite de 100.000 
lignes nurneriques pour Lagos uniquement; et 

3) Intercellular Nigeria Ltd. avec 10.000 lignes d'acces reliees a des cellules 
situees a Lagos. 

En 1998, le Ministere des communications a annonce une Politique nationale des 
telecommunications visant un developpement efficace et ordonne de !'infrastructure des 
telecommunications. Elle a defini Jes strategies et lignes directrices a suivre pour realiser la 
modernisation, !'extension et !'amelioration des reseaux et services de telecommunications de 
maniere a ce que le developpement national ressente mieux !'impact et la contribution du secteur et 
fasse du Nigeria un leader en Afrique. 

Les objectifs definis par le document peuvent etre classes en quatre principales categories: 
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I) Macro-objectifs a long terme 
Ameliorer le processus de developpement grace a une meilleure interaction entre Jes 
facteurs socio-economiques et politiques et une plus grande integration de ces facteurs. 

2) Macro-objectifs a court/moyen terme 
Repondre aux besoins des secteurs du commerce et de l'industrie en telecommunications 
et commencer !'application des services de telecommunication a des secteurs specifiques 
tels que la sante, !'education, la securite et !'administration publiques. 

3) Micro-objectifs a moyen terme 

1. Preparer et executer des plans de developpement de reseaux qui creeront un 
minimum de 2 millions de lignes avec leurs equipements associes afin de realiser 
une teledensite de 1,5 lignes par 100 habitants d'ici 2005; 

11. Garantir que le service telephonique soit disponible a moins de 5 km de chaque 
agglomeration ; 

111. Lancer la fabrication de composants et de pieces detachees de reseaux; et 

1v. Adopter des mesures d'incitation pour encourager Jes investisseurs et !es experts a 
participer a la realisation des objectifs (ii) et (iii) ci-dessus. 

4) Micro-objectifs a court terme 

1. Preparer et executer des plans de developpement de reseaux a meme de garantir 
que la disponibilite des services dans Jes zones urbaines et rurales evolue a un 
rythme annuel minimum de 13,5% a partir de 1996 et que 10% des zones rurales 
soient desservies a court terme, 30% a moyen terme et 60% a long terme; 

11. Mettre en reuvre des projets de developpement de reseaux qui prevoient des 
installations et equipements destines a ameliorer la performance du reseau 
national; 

111. Associer l'octroi de contrats pour la realisation de projets de developpement de 
reseaux a la creation d'unites de fabrication locale de composants et de pieces 
detachees de reseaux; 

1v. Obtenir l'aval du gouvemement pour l'octroi d'avantages fiscaux ou autres (par 
exemple franchise en douane, exemption fiscale, etc.) a certaines activites liees 
aux telecommunications, y inclus la recherche et le developpement (R&D); 

v. Encourager Jes prestataires de services a mieux s'impliquer dans Jes activites 
suivantes: 

a. Telephonie communautaire 
b. V ente et installation d'equipements 
c. Reparation et entretien d'equipements 
d. Services a valeur ajoutee 
e. Reseaux d'entreprises 
f. Cablage 
g. Reseaux d'ordinateurs 

v1. Creer un Fonds de developpement des telecommunications (FDT) qui 
fonctionnerait comme une banque de developpement industriel et financerait Jes 
projets de telecommunication au Nigeria; 

vii. Creer un Institut national des telecommunications (NIT) pour developper le 
savoir-faire national dans ce domaine, et encourager le secteur prive a participer 
aux activites de formation et d'acquisition de competence; 
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viii.Participer efficacement aux activites internationales afin de promouvoir le 
developpement des telecommunications nationales et permettre au pays de 
respecter ses engagements envers la communaute internationale; et 

1x. Creer un Conseil national consultatif de gestion des frequences (NFMAB) au 
sein du Ministere de communications et le charger de la planification, la 
coordination, la distribution, !'attribution, l'enregistrement et le controle du spectre 
des frequences radio de maniere a satisfaire Jes divers groupes nationaux 
d'utilisateurs tout en tenant compte des evolutions technologiques et des normes, 
reglementations et obligations internationales. 

Le document specifie !es "modalites de mise en ceuvre recommandees" !es plus importantes, a 
sa voir: 

• Creation par le gouvernement federal nigerian d'un Fonds de developpement des 
telecommunications (FDT) qui fonctionnera en tant que banque de developpement 
industriel (BDI) et servira a financer Jes projets nationaux de telecommunication. 

• Le gouvernement federal nigerian s'assurera que le secteur des telecommunications 
evolue au diapason des mutations technologiques et procedera, dans ce cadre, au 
remplacement des systemes analogiques existants par des systemes numeriques ou 
autres plus recents. Une technologie appropriee et economique sera adoptee pour 
garantir que la croissance et la penetration des services de telecommunication dans !es 
zones rurales suivent des taux uniformes. Des efforts seront entrepris pour mettre en 
place des capacites de conception et de production locales et encourager la fabrication 
locale d'une partie importante des composants et des sous-systemes des reseaux de 
telecommunication. 

• Un Institut national des telecommunications (NIT) sera cree pour former la main 
d'ceuvre hautement qualifiee requise et servir en meme temps de centre de recherche 
et de developpement en telecommunications. 

• Le gouvernement federal nigerian encouragera la recherche et le developpement 
(R&D)---<Iu'il s'agisse de recherche fondamentale ou appliquee--dans l'industrie des 
telecommunications et ce en etendant sa politique educative pour inclure la R&D 
dans Jes sciences, l'electronique, !es telecommunications, l'informatique et la 
technologie de !'information. Les operateurs et Jes organismes de regulation des 
telecommunications seront encourages a creer leurs propres centres de R&D. 

• Le gouvernement federal nigerian continuera a encourager le recours aux satellites 
pour assurer la couverture du territoire national et les connexions intemationales. En 
particulier, ii cooperera avec d'autres pays africains pour etablir et exploiter 
RASCOM ou tout autre reseau satellital assurant le trafic national et international. La 
creation de technologie et systemes de communications par satellite de conception 
locale sera un objectif a realiser a long terme. 

Dans le cadre de l'objectif recemment annonce par le gouvernement federal du Nigeria de realiser 
I' extension du reseau national des telecommunications, un seminaire international de deux jours s'est 
tenu Jes 21 et 22 juillet 1999 a !'initiative du Ministere des communications afin de passer en revue la 
politique gouvernementale des telecommunications actuellement en vigueur et l'evaluer a la lumiere 
des orientations de l'industrie mondiale des telecommunications vers la liberalisation et la 
dereglementation. 

Densite telephonique : 0,35 (1997) 

Lignes principales numeriques: 42,50% (I 995) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 98.124 (1995) 
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Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC US$606,80 

Frais fixes mensuels - commercial US$ 1,21 

Frais fixes mensuels - residentiel US$ 0,61 

Appel local 3 minutes sur le RTC US$ 0,02 

Appel interurbain 320 km, 1 minute US$ 0,11 

Appel aux USA, 1 minute US$ 2,67 

Location mensuelle ligne 64 Kbps US$10.500 

Source: BMI Tech.Knowledge communication technologies handboook I 998 

Taxiphones: I .300 ( 1997) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,01 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 13.000 (1995) 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

bJ lnformatique 
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Le National Center for Technology Management (NACATEM) a l'universite Obafemi Awolowo, 
et le Yaba College of Technology sont Jes deux principales institutions impliquees dans le 
reseautage. 

II y a plusieurs 1mt1atives dans le pays pour relier en reseaux Jes institutions de recherche et 
d'enseignement superieur. Le National Universities Council (NUC) assure la supervision et la 
coordination des activites de toutes !es universites du Nigeria. Le Conseil a recemment lance le 
projet National Universities Network (NUNet) destine a connecter toutes Jes universites en un 
reseau academique national. Le National Board for Technical Education, qui est juridiquement 
responsable de la qualite de l'enseignement dans Jes ecoles polytechniques et Jes universites 
techniques, a aussi un plan pour connecter toutes Jes institutions d'enseignement technique. 

Le National Information and Documentation Centre (NIDOC) a ete cree par la Bibliotheque 
nationale du Nigeria en tant que base de donnees bibliographiques et statistiques pour le 
developpement social et economique du pays. En tan! que point focal pour l'echange de donnees, 
NIDOC a !'intention de mettre en place un reseau constitue des centres participants et d'en assurer la 
coordination. Les objectifs du reseau sont: 

• Foumir un service d'information actif et dynamique: retrait d'informations, 
exploitation en temps reel et analyse de publications pouvant contribuer a la 
realisation des objectifs prioritaires du pays en matiere de recherche et developpement 
technologique. 

• Creation d'un service de reference pour tirer profit des informations provenant de 
differentes sources a l'interieur et a l'exterieur du pays. 

HealthNet Nigeria [http://www.healthnet.org/hnet/nga.html] a un nreud a l'Institut superieur de 
recherche et formation medicales de la faculte de medecine a l'universite du Nigeria. 
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II existe aujourd'hui plus de 500 entreprises d'informatique enregistrees au Nigeria dont 200 sont 
membres de la Microcomputer Association of Nigeria (MICAN) dont !es principales activites 
sont: 

I. Assurer la commercialisation et le service apri:s-vente d'ordinateurs 

2. Developpement de logiciels et creation de bases de donnees 

3. Education et formation en informatique 

4. Traitement de texte et services de secretariat 

5. Etudes de marche et recherche en marketing 

L'association a ete creee vers 1987 pour promouvoir l'informatique au Nigeria, particulii:rement la 
manipulation et !'utilisation de l'ordinateur. Cet organisme, dont le fonctionnement est suivi de pres 
par la Computer Association of Nigeria (COAN), recommande Jes prix de vente des ordinateurs et 
autres produits informatiques, suit !'evolution de la technologie informatique it travers le monde et 
cree un forum pour !'echange d'informations et d'idees technologiques et techniques entre !es 
membres de !'association en particulier et !es membres de la COAN en general. 

l\,>mbre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,48 (1996) 

cJ Connectabilite a Internet 

La NCC (Nigerian Communications Commission), organisme de regulation des telecoms au Nigeria, 
a octroye des agrements it 38 prestataires de services Internet mais seulement 12 son! actuellement 
er. acti vite, dont !es principaux sont: 

LinkServe [http://www.Iinkserve.com.ng/] offre une large gamme de services de qualite, y 
inclus l'acci:s it Internet par lien commute, connectivite pour !es entreprises et la conception et 
hebergement de sites. 

Cyberspace Limited [http://www.cyberspace.net.ng/] est agree par la NCC pour la 
fourniture de solutions reseaux de tres haute qualite. La societe offre divers services, y inclus 
!es solutions Internet et intranet, !es solutions reseaux individualisees, la conception et mise en 
ceuvre de sites et le conseil. 

Hyperia [http://www.hyperia.com/], nom commercial de service Internet utilise par 
International Network Communication, est la dorsale (reseau principal) Internet du Nigeria et 
l'un des principaux fournisseur d'acci:s it Internet et de services en ligne. Hyperia offre une 
gamme de services Internet de cout modere a de grandes organisations privees et publiques 
ainsi qu'a des prestataires de services Internet. 

Microcom Systems Ltd [http://www.micro.com.ng/] se specialise en reseaux LAN et WAN, 
conception et redaction de pages web, developpement de logiciels et fourniture de service de 
courrier electronique. 

Nova [http://www.nova.net.ng/] est un prestataire de services Internet et fournisseur de 
services web integres qui opi:re it Lagos depuis juillet 1998. 

l\legaFortunes Business Network [http://www.megafortunes.com/] est un concepteur de sites 
web et l'editeur de DATELINE NIGERIA, le premier 'e-zine' (magazine publie exclusivement sur 
Internet) nigerian alliant la versatilite du multimedia, le globalisme d'Internet et la puissance du 
journalisme. Ce medium cherche it diffuser la culture Internet it travers le pays et permettre aux 
nigerians oil qu'ils soient et it tous ceux qui s'interessent au Nigeria d'obtenir des nouvelles fiables et 
de dernii:re minute sur le pays. 
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PNUD/IIA accorde au gouvemement nigerian une assistance qui permettra a NITEL de realiser un 
projet de US$ I million pour la mise en place d'une dorsale Internet, comme ii assiste NITEL dans la 
mise a niveau de son ecole de formation en telecommunications pour la transformer en un centre 
regional de formation en Internet. 

Nigeria Internet Group (http://www.rossclaytou.com/nig/index.htm] (NIG) a ete convu en tant 
qu'organisation non gouvernementale (ONG) dont la mission etait de promouvoir et faciliter l'acces 
total a Internet pour Jes nigerians. Le NIG a ete forme en 1995 a la suite de la tenue du premier 
atelier Internet organise par l'universite de technologie de Yaba en collaboration avec plusieurs 
organismes don! la Nigerian Communication Commission, la National Data Bank, le Literacy 
Training and Development Program for Africa (Programme d'initiation a l'informatique et de 
developpement pour l'Afrique) de l'universite d'Ibadan et l'ASCON (Ecole nationale 
d'administration), et avec le soutien direct de United States Information Service (USIS), du Reseau 
regional d'information pour l'Afrique (RINAF) et du British Council. L'atelier a ete organise en vue 
de mieux sensibiliser !'opinion aux avantages d'Internet et fournir un forum pour discuter des 
perspectives des reseaux au Nigeria. 

La NCC et le NIG ont co-organise le Somme! Internet africain (AFRINET 99) place sous le 
patronage du Ministere federal des communications (MOC). Le Sommet, qui s'est tenu au siege du 
Secretariat de la CEDEAO du 11 au 13 mai 1999, a mis !'accent sur le developpement durable et 
!'utilisation d'Internet en Afrique et a tente de mettre en place un forum ou !es praticiens africains 
d'Intemet pourraient se reunir pour discuter d'aspects specifiques a l'Afrique. 

Sites hotes sur Internet: 412 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 3.000 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,25 

Bande passante pour Internet (Kbps): 1.152 

dJ TIC: Formation et developpement 
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Sur la base de recommandations faites par le comite pour une Politique nationale d'education 
informatique au Nigeria, compose d'eminents universitaires et professionnels specialises en 
informatique, le gouvernement du Nigeria a lance en 1988 un programme pour !'introduction de 
l'informatique dans les ecoles secondaires pour permettre aux eleves d'acquerir des connaissances qui 
Ieur permettent d'integrer directement le marche de l'emploi ou de poursuivre des eludes plus 
avancees en informatique. A cet effet, le comite a recommande un programme de formation pour Jes 
enseignants et des ordinateurs ont ete installes dans la plupart des lycees federaux publics (FGC). 

La Commission des universites nationales (NUC) a grandement contribue au succi:s du projet 
d'initiation a l'informatique dans !es universites. Elle a fourni des lignes directrices concernant les 
configurations minimales (machines et logiciels) requises pour assurer l'efficacite du programme 
d'initiation. Par ailleurs, la commission a participe a la mise au point des enseignements 
universitaires applicables aux diplomes de 2'm' et 3'me cycles en informatique et ingenierie (maltrise; 
master's et doctoral). 

A cote de la NUC, le Conseil national de l'enseignement technique (NBTE) a entrepris des actions 
specifiques pour introduire Jes cours d'initiation a l'informatique dans Jes institutions sous sa tutelle: 

• Integrer les cours d'initiation it l'informatique enseignes dans Jes etablissements de 
l'enseignement secondaire et superieur dans Jes programmes des ecoles polytechniques et 
des lycees techniques it l'echelle nationale; 

o Superviser le developpement des programmes d'enseignement informatique dans Jes 
ecoles normales et Jes ecoles polytechniques; 



• S'assurer que Jes ecoles polytechniques et Jes ecoles normales federales (enseignement 
technique) ont bien incorpore clans leurs programmes des cours de formation 
informatique de niveau universitaire et se sont dotees des moyens necessaires a cet effet; 

• Accrediter Jes programmes d'etudes en informatique enseignes clans Jes lycees 
techniques; 

• Etablir le cursus d'un diplome national superieur (HND) comme filii:re dans Jes eludes de 
sciences et technologies de l'informatique, introduire immediatement cette filii:re dans Jes 
ecoles polytechniques et encourager Jes etudiants a la suivre; 

• Reevaluer periodiquement Jes programmes d'enseignement des sciences et technologies 
de l'informatique dispenses dans !es ecoles polytechniques; 

• Encourager et financer la recherche adaptee dans Jes ecoles polytechniques pour la 
conception et le developpement de materiels, logiciels et magiciels (micrologiciels), 
systi:mes d'alimentation electrique, technologie de reseaux a couche mince et circuits 
imprimes; 

• Integrer le systi:me de gestion de !'information (SGI) dans Jes programmes 
d'enseignement informatique; et 

• Mise a niveau des systi:mes informatiques intemes pour qu'ils puisent accomplir Jes 
!aches qui leurs sont assignees. 

Le systerne de gestion de !'information (SGI) a ete officiellement introduit clans la gestion 
universitaire en 1990 sous l'egide de la NUC (Commission des universites nationales) en vue de 
traiter Jes donnees relatives aux etudiants, au personnel et aux affaires financii:res et de foumir des 
rapports periodiques sur la situation de chacune de ces unites dans Jes universites. II a ete demande a 
chaque universite de constituer un comite SGI dont la composition a ete specifiee par la NUC. La 
premiere !ache de formation confiee aux comites SGI a ete de former Jes cadres administratifs pour 
Jes impliquer personnellement dans le projet et Jes amener ainsi a le guider et le soutenir. Puis ce fut 
k tour d'autres utilisateurs clans Jes divers departements administratifs tels que !'inscription, 
l'economat, la bibliothi:que, la planification academique, etc. En ce qui conceme le reste du 
personnel et les etudiants, Jes comites SGI devaient organiser des campagnes de sensibilisation et de 
vulgarisation a leur intention pour expliquer la nature, Jes objectifs et Jes benefices du SGI. 

La plupart des universites, ecoles normales et ecoles polytechniques offrent des cours de courte 
duree en traitement de texte, bases de donnees, tableurs et analyse statistique sanctionnes par des 
ccrtificats et attestations. 

11 existe egalement des institutions intemationales etablies au Nigeria offrant une formation en 
informatique: 

l. Centre de maintenance micro-informatique, Departement de technologie informatique, 
Ecole Yaba de technologie, Yaba, Lagos, Nigeria. Le centre a ete cree par le Programme 
international d'informatique administrative de !'UNESCO en vue de: 

• Assurer une formation en maintenance d'equipements informatiques; 

• Expliquer la composition modulaire et !'organisation fonctionnelle des unites telles 
qu'elles son! appliquees clans !'architecture des systi:mes modernes; 

• Offrir une utilisation pratique des equipements d'essais Jes plus recents et des logiciels 
de diagnostic; et 

• Donner une formation pratique au moyen de travaux diriges realises dans Jes 
conditions du terrain. 

Le centre organise des cours de courte duree et des programmes de formation avancee en 
technologie de !'information et en maintenance micro-informatique au profit de stagiaires 
provenant d'autres pays de l'Afrique occidentale. 
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2. Le Centre de recherche et de formation en informatique a ete institue l'universite de la 
province Ogun en vue de: 

• Encourager et faciliter !'application de l'informatique a la recherche sur le 
developpement; 

• Organiser des cours de formation de courte duree en TI au profit de participants 
appartenant a des pays africains membres du Commonwealth; 

• Aider Jes chercheurs affilies a des universites, instituts de recherche ou des unites de 
R&D d'entreprises industrielles a exploiter Jes ressources du centre pour resoudre Jes 
problemes sur lesquels ils travaillent, et offrir aces personnes un cadre pour se reunir, 
echanger idees et experiences et mettre a jour leurs connaissances; et 

• Catalyser !'organisation de programmes de recherche et de formation en TI dont le 
Nigeria et d'autres membres africains du Commonwealth pourraient beneficier. 

3. L'ARCIS (Centre regional africain des sciences de l'information) a commence ses 
activites en novembre 1990 a l'universite d'Ibadan. Plusieurs institutions intemationales ont 
contribue a la formulation de ses objectifs, structures et programmes. ARCIS s'interesse aux 
problemes du developpement en Afrique ayant des aspects directement lies a !'information et 
cherche a leur trouver des solutions a court et a long terme. A cet effet, ARCIS entreprend 
Jes activites suivantes: 

• Offrir des diplomes universitaires en sciences de !'information (Master's es sciences 
ou es sciences de !'information, doctoral); 

• Organiser des seminaires et des ateliers de formation/formation continue de differents 
niveaux en services d'information; 

• Offrir des services de conseil en analyse, conception et evaluation de systemes; 
creation et gestion de bases de donnees; formulation et execution de politique 
d'information; et en resolutions de problemes operationnels en technologie de 
!'information; et 

• Entreprendre une recherche sur Jes problemes et Jes perspectives des sciences de 
!'information dans un contexte de developpement socio-economique africain rapide. 

eJ Radio, television, medias 
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La NBC (National Broadcasting Commission) est responsable de l'octroi de licences de diffusion 
radiotelevisee au Nigeria. 

Radio: Radio Nigeria a trois stations nationales emettant a partir de Enugu, Ibadan et Kaduna 
(toutes gerees par l'organisme public Federal Radio Corporation of Nigeria - FRCN - dont deux 
emettant sur FM). 

Voice of Nigeria, rattachee a FRCN, emet a travers le monde en six Iangues (anglais, ftan9ais, arabe, 
hausa, fulfude et kiswahili). II existe egalement des stations radios privees. 

Television: Ia Nigerian Television Authority (NTA) est le seul organisme habilite a transmettre des 
programmes televises a l'echelle nationale. II existe dix chalnes publiques. Une dizaine de cha"mes 
privees operent dans divers etats de Ia federation. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 19,7 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 6,09 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 405.073 412.000 

Teledensite 0,36 0,35 

Lignes telephoniques numeriques (%) 42,50 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 98.124 

Taxiph,,nes 500 1.300 

Taxiph,,nes par 1.000 hab. 0,004 0,01 

Abonn,is au telephone cellulaire 13.000 

Abonn,is au telephone cellulaire par 100 habitants 0,01 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 0,48 

Radios par 100 hab. 19,7 

TV par 100 hab, 5,48 6,09 

Abonnils a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 4 49 412 

Prestataires de services Internet (PSI) 12 

Abonnas a !'Internet 3.000 

Abonnas a !'Internet par 10.000 hab. 0,25 

Sande passante Internet (Kbps) 1.152 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hote, sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique de !'Est 

Pays limitrophes : Kenya, Tanzanie, Zaire, 
Soudan et Rwanda 

Superficie: 236.000 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 1995-
2000) 

• Totale: 21.351.000 (estimations pour 
1998) 

• Taux de croissance : 2,63 

• Ratio hommes par 100 femmes : 
98,6 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 20,0 
• Tranche d'age 5-14: 28,6 
• Tranche d'age 15-24 : 19, 7 

• Tranche d'age 25-60: 27,9 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 3,8 

• Densite: 90 hab./km' 

Taux cl'alphabetisme: 64% (1997) 
PNB e11 milliards de dollars E.-U. : 6,6 (1997) 

PNB par habitant en dollars E.-U.: 330 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,404 

Classement sur la base de l'IDH: 158""" sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,397 (1997) 
Classement sur la base de l'ISDH : 131 em, sur 174 pays 

L'Ouganda est un pays enclave situe en Afrique de !'Est, ayant une superficie de 236.000 km' et une 
population estimee it plus de 21 millions de personnes, don! 88% vivent en zones rurales. Avec 55% de la 
population vivant au-dessous du seuil de pauvrete, l'Ouganda est considere comme l'un des pays Jes plus 
pauvres au monde. Depuis son accession a l'independance le 9 octobre 1962, cette ancienne colonie 
britanrn que a connu des periodes frequentes d'instabilite et de repression. Cependant, le pays semble etre 
entre depuis quelque temps dans une periode de stabilite relative et de rehabilitation de l'activite 
econon1que. 

Le rest·au telephonique ougandais est tres peu developpe, ayant it l'heure actuelle une capacite de pres de 
65.000 lignes et un taux de croissance annuel de 5%. Le developpement de !'infrastructure des 
telecommunications est totalement biaise en faveur de la region de la capitale : 47% des lignes installees 
se trouscent dans la ville de Kampala ; et si l'on inclut les banlieues environnantes, le taux devient 57%. 
Dans 1" region de Kampala le taux de penetration telephonique est de 2,83 par 100 habitants, et c'est la 
qu'on trouve 80% des lignes telephoniques numerisees et la technologie de commutation la plus modeme. 
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Cependant, la situation est en train de changer grace aux refonnes adoptees par le gouvemement en 1996 
et destinees a liberaliser le secteur des telecommunications. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunications 
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En janvier I 996, le gouvemement a adopte une declaration sur la politique dans le secteur des 
telecommunications. Les objectifs de cette politique sont: 

• Augmenter la densite telephonique a 2,0 lignes par I 00 habitants; 

• Ameliorer Jes installations et services existants du secteur des telecommunications, et en 
introduire de nouveaux; et 

• Augmenter la couverture geographique des services de telecommunications. 

La meme declaration a trace la strategie suivante en vue de realiser Jes objectifs susmentionnes: 

• Diviser la Corporation ougandaise de postes et de telecommunications (UPTC), creee en 
1983, en deux entites independantes: Uganda Telecommunications Ltd (UTL) et Uganda 
Posts Ltd (UPL ); 

• Etablir une autorite de tutelle independante pour reglementer le secteur; 

• Octroyer une licence a un second operateur national; et 

• Promouvoir la concurrence dans le secteur des telecommunications. 

Une nouvelle Joi, la Joi ougandaise sur Jes communications de 1997, ayant obtenu l'assentiment 
presidentiel en septembre I 997, foumit un cadre pour le developpement d'un secteur modeme de 
telecommunications dans le pays. Les objectifs traces par la Joi sont Jes suivants: 

• Ameliorer la penetration des services de telecommunications dans le pays; 

• Encourager l'investissement prive et reduire !'implication de l'Etat dans le secteur; et 

• Encourager la concurrence. 

La meme Joi autorise la creation d'une Commission ougandaise des communications (UCC) en tant 
qu'autorite de tutelle independante pour le secteur, et le transfert du patrimoine de l'UPTC aux deux 
nouvelles entites a savoir Uganda Telecommunications Ltd (UTL) et Uganda Posts Ltd (UPL). La 
Commission ougandaise des communications (UCC), dont la tache principale sera de reglementer le 
secteur des communications, assurera aussi Jes functions suivantes: 

• Octroyer des licences pour la foumiture de services a valeur ajoutee et de transmission de 
donnees; 

• Servir de conseiller aupres du gouvemement pour Jes grands projets, tels que l'octroi de 
licence a UTL et au second operateur national, et autoriser la foumiture de services 
telephoniques de base nationaux et intemationaux, de services de telephone cellulaire, de 
satellites, etc. 

• Attribuer Jes frequences radio; et 

• Mettre en place un systeme de tarification et un systeme de controle et de suivi. 

Auparavant, c'etait la Corporation ougandaise de postes et de telecommunications (UPTC) qui etait 
chargee de reglementer le secteur des telecommunications et d'octroyer Jes licences a d'autres 
exploitants, et en meme temps foumissait Jes services postaux et de telecommunications (Joi UPTC 
de 1983). 
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La Joi ougandaise sur Jes communications de 1997 permettra au gouvemement de mettre en reuvre 
progressivement des mesures de liberalisation en vue de moderniser le secteur des 
telecommunications. 

Jusqu'a la fin de 1998, la Corporation ougandaise de posies et de telecommunications (UPTC) 
continuait a etre le principal intervenant dans le secteur des telecommunications, en attendant l'entree 
en activite et la privatisation de l'entreprise Uganda Telecommunications Ltd (UTL). 

En avril 1998, l'entreprise ougandaise Mobile Telephone Networks (MTN) a obtenu du 
gouvernement une licence pour exploiter un deuxieme reseau de telecommunications. Ainsi, la 
densite telephonique du pays devrait s'ameliorer, et du meme coup il sera mis fm au monopole 
detenu par l'entreprise publique UPTC. 

Densite telephonique: 0,30 (1998) 

Le developpement de !'infrastructure des telecommunications est totalement biaise en faveur de la 
region de la capitale : 47% des lignes installees se trouvent dans la ville de Kampala; et si l'on 
inclut Jes banlieues environnantes, le taux devient 57%. Dans la region de Kampala, le taux de 
penetration telephonique est de 2,83 par 100 habitants. La demande pour Jes services de 
telecommunications y etant la plus forte, la region beneficie d'un equipement plus moderne que 
celui du reste du pays. 80% des lignes telephoniques numeriques et la technologie de 
commutation la plus recente se trouvent a Kampala. Les equipements installes dans Jes zones 
rurales son! en general plus anciens, et dans beaucoup de cas, en mauvais eta!. 

Lignes principales numeriques: 75% (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 6.227 (1996) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels - commercial 

Frais fixes mensuels - residentiel 

Appel local 3 minutes sur le reseau RTC 

Appel interurbain 320 km 1 minute 

Appel aux Etats-Unis 1 minute 

Location mensuelle ligne 64 Kbps 

en dollars E.-U. 

100,00 

10,00 

10,00 

0,20 

0,57 

2,30 

4,32 

Source: BM! TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Taxiphones (a pieces et i, cartes): 800 unites (1996) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,04 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 5 .000 (1998) 

• CelTel (http://www.nic.ug/CelTel/], un consortium d'organisations mondialement 
respectees, exploite le principal reseau cellulaire de l'Ouganda. Le reseau couvre Jes 
zones allant d'Entebbe jusqu'a Jinja et Iganga, en passant par Kampala. Ayant pres de 
5.000 abonnes en 1998, CelTel projette d'introduire le service de messagerie vocale, de 
cartes prepayees, d'itinerance (roaming) intemationale, ainsi que Jes services de telecopie 
et de transmission de donnees. 
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• STARCOM [http://www.starcom.co.ug/], une entreprise enregistree en Ouganda, et 
ayant beneficie d'investissements de plusieurs millions de dollars provenant de Telenor 
(l'entreprise nationale norvegienne de telecoms) et d'investisseurs americains et ougandais, 
detient un reseau de radio mobile interurbain, un reseau de transmission de donnees 
international, et un systeme de taxiphones. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecopieurs: 7.200 (1996) 

bJ lnformatique 
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L'Ouganda n'a pas encore adopte de politique nationale de !'information. Neanmoins, un certain 
nombre d'institutions ont ete au centre du developpement du reseau informatique dans le pays. 

MUKLA, le reseau academique installe a l'Institut de l'informatique de l'Universite de Makarere 
Makerere University [http://www.mnk.ac.ug/faculty/index.htlm], initialement cree en 1990 en 
tant que reseau base sur FIDOnet, a joue un role cle dans le developpement de !'Internet dans le pays. 
MUKLA existe depuis plus de cinq ans, et son origine remonte a un projet de recherche finance par 
le CRDI dont l'objet etait de relier entre elles Jes principales universites de l'Afrique de !'Est et du 
Sud. MUKLA est aussi la passerelle reliant l'Ouganda au reseau de l'Afrique de !'Est. Le projet 
UNESCO RINAF [http://www.unesco.org/webworld/informatics/RINAF-evl.rtf) a soutenu 
!'extension du reseau de messagerie electronique de MUKLA en creant des hotes de messagerie a 
Jinga (a l'lnstitut de recherche halieutique - FRI), et a Entebbe (a !'Organisation nationale de 
recherche agricole - NARO et a l'Institnt ougandais de recherche en virologie). L'Universite de 
Makarere projette d'installer un cable en fibre optique pour mettre en place un reseau local 
desservant le campus, et ce a !'aide d'un pret consenti par la BAD et programme pour 1998. 

HealthNet Uganda, utilise par Jes professionnels de la medecine et de la sante, est gere par une 
ONG appelee Sate!Life Uganda. Le reseau se trouve a la Faculte de medecine de l'Universite de 
Makarere, et profile de !'evolution que connalt MUKLA. 

Le Conseil national de la science et de la technologie de l'Ouganda (UNCST) est charge de 
soutenir la recherche scientifique et universitaire dans le pays. UNCST est aussi l'organe executif de 
la strategie nationale definie par le programme Acacia du CRDI, comme ii abrite le secretariat du 
Comite directeur de ce programme. 

Uganda Science and Technology Society [http://www.ugandaweb.com/usts/] : La Societe 
ougandaise de science et de technologie est une organisation professionnelle a but non lucratif, creee 
en septembre 1997. Elle est basee a Silver Spring, Maryland, une banlieue de Washington DC. 
Parmi ses objectifs, on peut citer Jes suivants: 

• Permettre a tous Jes Ougandais d'acceder a la technologie de !'information 

• Faciliter la mise en reseau des professionnels du secteur de !'information 

• Foumir un forum pour l'echange d'idees 

• Mettre sur pied des partenariats avec des organismes homologues 

• Assurer le transfert des competences technologiques vers l'Ouganda 

• Compiler des bases de donnees de ressources 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,05 (pour l'annee 1996) 
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cJ Connectablllte a Internet 

L'Ouganda a ete l'un des premiers pays de l'Afrique noire a se doter d'une connexion integrale a 
Internet. InfoMail [http://www.imul.com/] a ete le premier fournisseur de services Internet en creant 
un service a base de VSAT via NSN aux Etats-Unis. STARCOM [http://www.starcom.eo.ug/], une 
entreprise enregistree en Ouganda, et ayant beneficie d'investissements de plusieurs millions de 
dollars provenant de Telenor (l'entreprise nationale norvegienne de telecoms) et d'investisseurs 
americains et ougandais, est devenue le deuxieme prestataire de services Internet (PSI) du pays. 
InfoMail et STARCOM ont fusionne pour constituer un nouveau PSI appele Infocom 
[http://www.imul.com/]. Leurs anciens clients continueront a utiliser leurs anciens domaines 
re,;pectifs, mais Jes nouveaux utilisateurs auront des adresses electroniques de format: 
l/ ,erid@Infocom.co. ug. 

Swift Global (Uganda) Ltd [http://www.swiftuganda.com/], ayant pour partenaire nodal 
l'entreprise Swift Global Communications Inc. de Long Island (Etats-Unis), est un autre PSI 
ougandais. En 1997, Swift Global a conclu !es tests de ses produits offerts par le service Internet, et a 
Janee ces produits sur le marche. 

AfricaOnline Uganda [http://www.africaonline.eo.ug/] est une filiale de Africa Online qui est le 
pn:mier prestataire de services de communications via Internet de toute l'Afrique, offrant aux 
utilisateurs d'Internet le meilleur savoir-faire technique et la plus grande gamme de services de tout le 
co:1tinent. Fondee en 1994 par trois Kenyans etudiant a M.I.T. et a l'Universite de Harvard aux Etats­
Unis, Africa Online a adapte ses statuts en vue d'offrir des services Internet de pointe a des milliers 
d'rndividus et d'entreprises de talent. Le sieged' Africa Online se trouve a Nairobi, capitale du Kenya, 
et l'entreprise est active au Kenya, en Cote d'Ivoire, au Ghana, en Tanzanie, en Ouganda, au 
Zimbabwe. 

Uganda OnLine (UOL) [http://www.uol.eo.ug/], une emanation de MUKLA - le pionnier en 
matiere de service electronique en reseau situe a l'Universite de Makarere - est le membre le plus 
recent du groupe des prestataires de services Internet. UOL Communications est particulierement 
dedie au service des ONG et des divers groupes actifs dans Jes domaines des droits de l'homme, de 
I'e_galite entre hommes et femmes, de l'enseignement primaire et superieur, de la sante de base, de 
l'a:.de humanitaire, etc. 

Bushnet Limited [http://www.bushnet.net/] detient une licence delivree par la Commission 
ougandaise des communications (UCC) en vue de fournir des services de transmission de donnees et 
d'lnternet. Une partie des activites de Bushnet consiste a fournir Jes services d'lnternet et de 
mcssagerie electronique via Jes radios HF a des clients se trouvant clans des zones isolees. En 
collaboration avec ST AR COM International, Bushnet a commence a brancher !es entreprises ii des 
sy:;temes de messagerie automatiques qui se connectent au centre nodal de Bushnet a intervalles 
reguliers par l'intermediaire de lignes telephoniques ordinaires. 

Fournisseur de contenu pour Internet: 

o Uganda OnLine [http://www.uol.eo.ug/] 

o Uganda Home Pages Ltd [http://www.uganda.eo.ug/] 

o Computer & Multimedia Services Ltd 

(http://www.tomco.net/-jssemwog/cms/cms.htm] 

Sites hotes sur Internet: 41 (1998) 

Ahonnes a !'Internet: 3.000 (1998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 1,4 

B:mde passante pour Internet (Kbps): 384 
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dJ TIC: Formation et developpement 

Un reseau d'institutions offre des cours de formation dans Jes domaines des technologies de 
!'information et de communication. Ces institutions sont: l'Universite de Makerere, l'Institut 
ougandais de gestion, l'Institut de formation de !'Office ougandais de postes et de 
telecommunications, !'Ecole nationale d'etudes commerciales et le Centre consultatif de 
formation en gestion. 

L'Institut de l'informatique de J'Universite de Makerere, ouvert depuis l'annee universitaire 1985/86, 
offre un diplome de 3'"" cycle en informatique. L'Ecole d'etudes bibliothecaires de l'Afrique de 
!'Est, rattachee il J'Universite de Makerere, offre des cours sanctionnes par !es diplomes suivants: 
certificat en bibliotheconomie, diplome de 3""'' cycle en bibliotheconomie apres une annee d'etudes, 
et une maitrise en science de !'information bibliothecaire (BUS). Le departement d'electrotechnique 
de la Faculte de technologie offre une maitrise en electrotechnique. Pour de plus amples 
renseignements, consulter le site de l'Universite de Makarere sur la Toile: Makerere University 
[http://www.muk.ac. ug/faculty/index.htlm). 

eJ Radio, television, medias 

Services assures par le Ministere de l'information de l'Ouganda: Radio Ouganda: 4 stations, et 
Television Ouganda: I chaine. 

Les medias media [http://www.nic.ug/News/) en Ouganda englobent uncertain nombre d'agences de 
presse et de maisons d'edition, et diverses publications en differentes langues traitant une variete de 
sujets. 

L'Agence ougandaise de teh\diffusion, de creation recente, aura a concevoir des activites 
generatrices de revenus. Aussi, l'Agence a-t-elle propose de mettre en place des unites d'information 
et de communication au niveau des districts, des centres d'information et de communication dans Jes 
communes, des bibliotheques et des centres d'archivage et de documentation, comme elle a propose 
des programmes pour la promotion de !'utilisation de langues et de savoir-faire traditionnels en 
matiere de communications. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 12,3 (pour l'annee 1996) 

Televiseurs par 100 habitants: 2,59 (pour l'annee 1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenalres et projets 
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Programme de la strategie Acacia - Ouganda (Year one report on Acacia activities 
[http://www.idrc.ca.acacia/yearlrpt/toc.htlm]) 

L'Ouganda est l'un des quatre pays selectionnes par le Centre de recherches pour le 
developpement international (CRDI) a la mi-1997 pour beneficier d'un soutien dans le cadre de 
son programme Acacia Initiative [http://www.idrc.ca.acacia/acacia_e.htm). Ce programme est 
un effort international dirige par le CRDI destine a developper Jes capacites des communautes de 
l'Afrique noire a appliquer Jes technologies de !'information et de la communication il leur propre 
developpement social et economique. Au depart, Acacia cherchera a prendre racine surtout dans 
quatre pays: Mozambique, Senegal, Afrique du Sud et Ouganda. 

Quatre domaines ont ete choisis pour faire l'objet d'investigation initiale: 
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• Politique, 

• Ressources humaines, 

• Technologie et infrastructure, et 

• Developpement de contenu. 

En decembre I 997, un atelier s'est tenu en Ouganda avec la participation de representants du 
gouvemement, des universites, des ONG, du secteur prive, des utilisateurs et des developpeurs 
des TIC. Le but de !'atelier etait de definir une vision pour le programme Acacia en Ouganda, 
formuler une strategie nationale, et etablir une base pour la formation de partenariats. La strategie 
nationale a obtenu le soutien total des representants du gouvernement, tandis que le CIDA et 
!'UNESCO ont promis d'etre parmi Jes principaux bailleurs de fonds du projet. 

Un Comite directeur a ete mis en place, et le Conseil national de la science et de la technologie 
de l'Onganda (UNCST) a ete choisi pour abriter le secretariat du programme, et exercer Jes 
fonctions d'organe executif de la strategie nationale definie par ce meme programme. Le Comite 
a organise des consultations et realise de courtes eludes de faisabilite dans cinq districts en vue de 
choisir par consensus trois sites destines a accueillir des telecentres pilotes. 

Prq_iet pilote de Centre communautaire de telecom polvvalent 

Site du projet: Nakaseke, Duree: 3 ans, Date de lancement: l" octobre 1997 
(reportee a janvier 98). 

Partenaires internationaux: UIT, UNESCO/DANIDA, CRDI, British Council 

Partenaires nationaux: 
bibliotheque publique 
!'UNESCO. 

Uganda Telecommunications Ltd (UTL), le Conseil de la 
d'Ouganda, et la Commission nationale ougandaise pour 

Etat d'avancement: Les documents relatifs au projet ont ete signes (par Jes partenaires 
susmentionnes) en decembre 97 /janvier 98. 

Agence nationale d'execution: La Commission nationale pour !'UNESCO, en 
collaboration avec d'autres partenaires nationaux. Cependant, Uganda 
Telecommunications Ltd (UTL, ex-UPTC) sera chargee de la realisation de 
!'infrastructure requise pour relier le Centre communautaire de telecom polyvalent 
(CTP) de Nakaseke a Kampala. Un accord separe avec l'UIT est en preparation en vue 
de definir la maniere don! Jes fonds consentis par l'UIT a cet effet seront utilises. 

Etapes realisees: Des comites directeurs nationaux et Jocaux ont ete mis en place. Un 
coordinateur national a ete nomme. Initialement, la municipalite de Nakaseke sera le 
proprietaire du CTP. Apres trois ans, ii est envisage de transferer le titre de propriete a 
une entreprise privee. 

Le rattachement de Nakaseke au reseau de telecommunications sera assure par Uganda 
Telecommunications Ltd (UTL) qui, dans ce cas particulier, n'appliquera pas Jes criteres de 
potentiel economique et de viabilite financiere qui soot normalement utilises pour justifier un tel 
projet. Le co0t de la connexion sera en partie finance par la contribution foumie par l'UIT a cet 
effet. La connexion devrait etre operationnelle en decembre 1998. 

La municipalite foumira le local qui abritera le CTP. Le batiment en question en train d'etre 
renove et securise. La municipalite se chargera aussi de l'entretien du local, et foumira le 
personnel qui y travaillera. Le Centre abritera aussi une petite bibliotheque publique qui dispose 
deja d'une collection de livres qui Jui ont ete offerts, et le CRDI financera, dans le cadre de son 
programme Acacia, la creation de quatre autres CTP en Ouganda qui seront connectes au projet 
pilote de Nakaseke. 
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Le Centre communautaire de telecom polyvalent devrait etre operationnel vers la fin de 1998. 

De plus amp]es renseignements peuvent etre obtenus au site ITU Rural Development and 
Universal Access Page [http://www.itu.int/lTU-D-UniveralAccess/]. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 38.972 47.927 51.829 65.000 

Densite telephonique 0,20 0,24 0,25 0,30 

Llgnes telephoniques numeriques (%) 64% 75% 75% 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 4.554 6.277 

Taxiphones (a pieces et a carte) 800 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,04 

Abonnes au telephone cellulaire 1.747 4.000 5.000 

Telecentres Prevus 

Telecopieurs 3.000 

Ordinateur(s) par 100 hab. 0,05 0,05 

Radios par 100 hab. 11,7 12,3 

Televisions par 100 hab. 2,63 2,59 

Abonnes a la television par cable 

Abonnes a la television par satellite (parabole) 

Sites hOtes sur Internet 17 30 41 

Prestataires de services Internet (PSI) 5 

Abonnes a !'Internet 3.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 1,4 

Bande passante Internet (Kbps) 384 

~: UIT (Union Internationale de Tel6communications) et NW (Network Wizards) Etudes des hOtes sur Internet 
(Internet Host Surveys). 

Note: Un espace vide indique que l'inforrnation n'est pas disponible. 
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Republique Centrafricaine 

Situati,,u: Afrique centrale 

Pays limitrophes : Cameroun, Tchad, 
Soudan, Congo, et Republique democratique 
du Congo 

Superficie: 624.977 km2 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 
1995-2 )00): 

• Totale: 3.492.000 (estimation pour 
1998) 

• Taux de croissance : 2,32 

• Ratio hommes par 100 femmes : 93,7 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 16,2 
• Tranche d'age 5-14 : 26,0 
• Tranche d'age 15-24 : 19, 1 
• Tranche d'age 25-60 : 28,5 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 10,2 

• Densite: 5 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 42,4% (1997) 
PNB en milliards de US$ : 1, 1 (1997) 
PNB par habitant en US$: 320 (1997) 
Jndicateur de developpement humain (IDH): 0,378 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH : 165'"" sur 17 4 pays 
Jndicateur sexospecifique de developpemeut humain (ISDH) : 0,365 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 137'm' 

La Republique Centrafricaine (RCA) se trouve au creur de l'Afrique, partageant des frontieres avec le 
Cong0. le Cameroun, le Tchad, le Soudan, et la Republique democratique du Congo. D'une superficie de 
624.9~7 km' et une population de plus de 3.494.000 habitants, le pays a une faible densite 
demographique, mais ii est bien dote en ressources naturelles. Le taux d'urbanisation est assez eleve 
(39%), avec la capitale Bangui abritant pres d'un million de personnes. Cette ancienne colonie fran9aise 
appele,; Oubangui-Chari a obtenu son independance en aout 1960. Depuis, le pays a souffert d'un regime 
oppressif durant Jes annees 70, puis d'une instabilite politique recurrente durant Jes annees 90 suite it des 
mutineries menees par des elements dissidents des forces armees, et ce malgre Jes elections pluralistes 
tenue, en 1993. 

L'agric ulture de subsistance et la sylviculture constituent la colonne vertebrale de l'economie 
centralricaine, representant 50% du Pill. Le bois represente pres de 16% des revenus du pays en devises, 
et Jes c'iamants pres de 54%. La position enclavee du pays, son eloignement des ports, et l'insuffisance de 
!'infrastructure routiere et ferroviaire, constituent des obstacles majeurs au developpement economique de 
la RC.\. Les rebellions militaires et !'agitation sociale de 1996 ont cause des destructions massives, et ont 
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entraine une baisse du PIB, une reduction des revenus fiscaux de l'Etat, et un report des negociations avec 
le FMI pour l'obtention d'une assistance financiere. 

La Republique Centrafricaine a un reseau telephonique d'une capacite de 10.662 lignes, dont 9.704 etaient 
connectees en 1997, ce qui donne une densite telephonique de 0,29 ligne par I 00 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunications 
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La Societe centrafricaine des telecommunications (SOCATEL) a ete creee en 1990 en tant que 
"societe d'economie mixte" dont 60% du capital est detenu par l'Etat, et 40% par France Cables et 
Radio, une filiale de France Telecom. 

L'lnspecteur central des telecommunications est responsable de la regulation du secteur des 
telecommunications. II n'est pas prevu d'instituer un organisme de regulation independant. 
SOCATEL et l'Inspecteur central sont tous deux sous la tutelle du Ministere des postes et 
telecommunications. 

La Joi de janvier 1996 portant sur la reglementation des telecommunications en Republique 
Centrafricaine a ouvert la voie a la liberalisation du secteur des telecommunications en autorisant la 
libre concurrence pour !es services de reseaux a valeur ajoutee, et une concurrence limitee pour la 
telephonie cellulaire (actuellement, seuls deux operateurs ont ete agrees). Une nouvelle Joi sur la 
privatisation devant etre promulguee en 1998 reduirait la part detenue par l'Etat dans le secteur des 
telecommunications de 60% a 36%. 

Centrafrique Telecom Plus a ete cree en 1996 en tant que succursale controlee integralement par 
Socatel et specialisee dans Jes services a valeur ajoutee, chargee d'en assurer la mise en reuvre, la 
commercialisation et le suivi aupres de la clientele. Ces services englobent Internet et Centrapac, 
un service de commutation par paquets par cable X25. 

A l'heure actuelle, Socatel detient un monopole pour !'infrastructure materielle et !es passerelles 
intemationales, et la societe a procede en 1997 a l'installation de cinq VSA T a Bangui. 

Projets dans le domaine des telecommunications : 

Voici quelques uos des principaux investissements programmes: 

• Installation de 13 nouveaux centraux entre 1998/99 et 2002 

• Introduction de la commutation CC7 pour la mise en reuvre des nouveaux services 
(1998-99) 

• Introduction de DAMA dans le reseau international avec uo financement Intelsat 

Installation de neufnouveaux sites Domsat en plus des huit deja en place (1998-2000) 

Denslte telephonique : 0,29 (I 996) 

Lignes principales numeriques: 97,76% (1996) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 287 (1996) 
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Taritication telephonique (en US$): 

Frais de branchement au RTC 

Frals fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbaln 320 km, 1 minute 

Coiit moyen d'un appel international, 1 minute 

Location mensuelle llgne 64 Kbps vers !'Europe 

Source: BMI communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 90 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,027 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 570 (l 997) 

Republlque Centrafricalne 

US$ 90,52 

US$ 7,27 

US$ 0,19 

US$ 2,69 

US$ 3,27 

n.d. 

Caratel, succursale de Socatel creee en 1995, exploite un reseau cellulaire de type AMPS et 
comptait, en janvier 1998, plus de 570 abonnes. 

Telecel est l'autre reseau cellulaire AMPS fonctionnant dans le pays. 

Tnrifs de telephone cellulaire: 

Tclecentres: nd 

T decopieurs: 200 ( 1996) 

bJ lnformatJque 

L 'Office national d'informatlque (ONI) est responsable du developpernent des TIC dans le pays, 
mais ii ya peu d'indices qui puissent attester des activites de l'ONI dans le domaine des technologies 
de !'information et de la communication. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 

S11catel [http://socateLlntnet.cf/] a inaugure son service Internet en I 996, suite a la creation de 
Centrafrique Telecom Plus, une succursale de Socatel chargee de services a valeur ajoutee tels 
qu'Internet et le service X25 appele Centrapac. Initialement, une connexion de 64 Kbps a ete 
etablie avec Paris; mais ii est prevu d'augmenter la bande passante a 128 Kbps et d'en donner l'acces 
a des lignes louees afin de satisfaire une demande croissante pour de tels services. 

Sites b6tes snr Internet: 0 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 200 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,57 

Bande passante pour Internet (Kbps): 64 
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dJ TIC: Formation et developpement 

Le Service de la formation, de la documentation et des archives fonctionne sous la tutelle de 
!'Office national des postes et de l'epargne. 

eJ Radio, television, medias 
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Diffusion radiophonique et televisee: La Radiodiffnsion- television centrafricaine est l'agence 
publique responsable de la diffusion radiophonique et televisee. 

Diffusion televisee: n.d 

Recepteurs radio par 100 habitants: 7,5 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,54 (1996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC; lndicateurs pour 1995-1998 

ILignes telephoniques 8.385 9.704 

Teledensite 0,25 0,29 

ILignes telephoniques numeriques (%) 97,54 97,76 

IListe d'attente pour branchement au reseau tel. 1.128 287 

Taxiphones 73 90 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,022 0,027 

.Abonnes au telephone cellulaire 44 471 570 

.Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,001 0,014 0,016 

Telecentres 

Telecopieurs 200 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radio$ par 100 hab. 7,5 

TV par 100 hab. 0,51 0,54 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 0 0 

Prestataires de services Internet (PSI) 

.Abonnes a l'lnternet 200 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 0,57 

Sande passante Internet (Kbps) 64 

Sour,:es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
h6te, sur Internet (Internet Host Surveys) 

Nott. Un espace vide indique que l'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Republique Democratique du Congo 

Situation: Afrique de !'est 

Pays limitrophes : Angola, Congo, Republique 
Centracricaine, Soudan, Ouganda, Rwanda, Burundi, Tanzanie, 
et Zambie 

Snperlicie: 2.345 .410 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projec:ions de l'ONU pour 1995-2000) : 

• Totale: 49.230.600 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 3,2 

• Ratio hommes par 100 femmes: 97,7 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 19,5 
• Tranche d'age 5-14: 27,7 

• Tranche d'age 15-24: 18,7 

• Tranche d'age 25-60 : 26,8 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 7,3 

• Deusite: 19 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 77,0% (1997) 

PNB en milliards de US$: 5,2 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 110 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,479 
Classement sur la base de l'IDH: 141'm' sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 

Classement sur la base de l'ISDH: n.d. 

La Republique democratique du Congo (RDC) est le troisieme plus grand pays d'Afrique, apri:s le Soudan 
et l'Algerie, avec une superficie de 2.345.000 km'. La RDC a une population de 49 millions, la pla9ant en 
4em, pusition en Afrique, derrii:re le Nigeria, l'Egypte, et l'Ethiopie. Ancienne colonie beige, la RCD a 
accede a l'independance en juin 1960; le pays fut appele Congo Kinshasa entre 1960 et 1970, et Zaire 
entre 1 971 et 1997. 

Niche< dans le bassin du Congo, la RDC est bien dotee en ressources naturelles et minerales, et pourrait 
bien elre le pays le plus prospere d'Afrique. Le pays est potentiellement capable de produire tous Jes 
produ: ts agricoles tropicaux, de nourrir sa grande population, et d'exporter ses surplus. Le potentiel 
hydroelectrique du fleuve Congo est estime a 13% du potentiel hydroelectrique mondial. La Republique 
democratique du Congo dispose de la plus grande foret tropicale au monde apres celle du Bresil. Mais 
une rr.auvaise gouvemance, des conflits ethniques, et l'incapacite d'exercer un controle effectif sur un 
vaste 1,,rritoire, ont erode !'aptitude du pays a exploiter ses enormes ressources. 

L'independance acquise en 1960 a ete suivie par le chaos et des tentatives de secession par la province de 
Shaba ( ex Katanga), le plus grand producteur de cobalt et de cuivre, puis par ]'imposition d'une dictature 
militmre en 1970. La crise economique et politique qui a eclate en 1997, a donne lieu a des 
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manifestations publiques, des demandes pour la democratie, et une campagne militaire contre le regime 
au pouvoir declenchee par !'Alliance des forces democratiques pour la liberation du Congo (AFDL). Le 
regime au pouvoir a ete force de capituler en 1997, et un nouveau gouvemement dirige par l'AFDL est 
arrive au pouvoir. Mais un an plus tard, le nouveau gouvemement s'est trouve incapable d'affirmer son 
autorite sur tout le territoire national, suite a la resurgence de conflits a l'interieur et a l'exterieur des 
frontieres du pays. 

Le systeme de telecommunications de la RDC est le moins developpe de la region; le reseau telephonique 
a une capacite de 51.978, et en 1996 le nombre de lignes connectees s'elevait approximativement a 
36.000, donnant une teledensite de 0,08 ligne par 100 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunications 
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Le systeme de telecommunications en Republique democratique du Congo est le moins developpe de 
la region. L'Office des posies et des telecommunications (OCP'I), l'actuel operateur public de 
telecommunications, a ete transforme en 1968 d'un departement gouvernemental en une entreprise 
publique a caractere commercial. L'administration coloniale beige Jui a legue le reseau cable, ainsi 
que quelques relais a micro-ondes et une station terrestre de standard A qui est d'ailleurs en panne a 
l'heure actuelle. L'OCPT est sous la tutelle du Ministere des posies et telecommunications. 

Le Reseau national de telecommunications par satellite (Renatelsat), cree en 1978, dispose de 16 
stations terrestres de standard B installees dans la plupart des grandes villes comme support de 
transmission pour la radio, la television, et le telephone. En ce moment, le reseau n'est pas 
entierement fonctionnel, et sert uniquement pour la transmission televisee. Des estimations recentes 
mettent le cout de sa rehabilitation a US$ 6 millions. 

Gecamines, la plus grande societe miniere du pays, dispose de son propre reseau telephonique prive 
comprenant 6.000 lignes et une station terrestre de standard B. Le reseau couvre la province du 
Katanga. II a ete recemment ouvert au public, et quelques taxiphones a pieces ont ete installes. 

En !'absence d'un organisme independant de regulation, c'est le Ministere des posies et 
telecommunications qui est responsable de la reglementation du secteur des telecommunications. 

Un plan pour la privatisation de l'operateur national de telecoms devait attirer, avant la fin de 1997, 
Jes fonds d'investissement don! le secteur avait besoin, mais ii n'en fut rien. L'OCPT continue a 
exercer un monopole de fait sur Jes services de base; neanmoins, !'office peut accorder un agrement 
valable pour 20 ans a un tiers pour fournir tout autre service. 

Densite telephonique : 0,08 (1996) 

Lignes principales numeriques: 56,40 (1995) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 6.000 (1995) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

Location mensuelle ligne 64 Kbps vars !'Europe 

US$ 280,00 

US$ 27,00 

US$ 0,25 

US$ 0,64 

US$1,30 

US$ 6.000 

Source: BMI communication technologies handboook 1998 
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Ta.xiphones: 500 (1995) 

T"xiphones par 1000 habitants: 0,01 I (1995) 

Ahonnes au telephone mobile cellulaire: 12.500 (1998) 

II existe actuellement en Republique democratique du Congo trois operateurs de reseaux AMPS 
(systeme avance de telephonie mobile): 

Telecel est le premier operateur prive de reseau cellulaire. II a commence ses operations en 
1989, et dispose aujourd'hui de 10.000 repartis entre la capitale Kinshasa et quatre autres 
grandes villes. Le reseau est constitue de deux stations terrestres de standard B et de stations 
VSAT pour !es communications interurbaines. 

Comcell a commence ses activites en 1993, et couvre actuellement 10 grandes villes avec des 
stations VSAT et une station terrestre de standard F-3 pour !es communications internationales 
et interurbaines. 

Tatem, contrairement aux deux autres reseaux, ne couvre que la ville portuaire de Matadi. 

TAT a obtenu en 1993 un agrement pour installer un reseau cellulaire de type TABS, mais le 
reseau n'est pas encore operationnel. 

L'OCPT a recemment etabli des liaisons avec Telecel et Comcell, mais ces deux derniers ne sont 
pas encore interconnectes. 

Tarifs de telephone cellulaire: 

Cell ii Cell Cell a OCPT 

Appel local via Telecel par minute US$ 0,39 US$ 0,59 

Appel local via Comcell par minute US$0,30 US$ 0,55 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 5.000 (1996) 

b) lnformatique 

Les Archives nationales exploitent un Reseau documentaire informatise (REDI) avec une 
a, sistance fournie par l'Agence de la francophonie. 

Le Reseau de gestion par l'informatique et la telematique ZedNet travaille avec le PNUD en vue 
de developper Internet dans le pays. II aide aussi Jes etudiants a utiliser le reseau. 

HealthNet [http://www.healthnet.org/hnet/zre.html]: ii y a aussi un nceud HealthNet en 
Republique democratique du Congo qui utilise le satellite a basse orbite terrestre pour l'echange de 

messages. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 
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cJ Connectablllte a Internet 
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L'unique prestataire de services Internet en Republique dernocratique du Congo est Interconnect 
[http://www.ic.cd]; la societe est dirigee par un groupe beige, et dispose de deux points de presence 
(PdP), l'un a Kinshasa [http://www.ic.cd], et l'autre a Lubumbashi [http://www.ic-lubum.cd]. 

Tarifs Internet pratiques par InterConnect 

Acces Internet Nb. Prix TOT Total/mois Heures 

Liens commutes avec une 
10 US$100,00 US$18,00 US$ 118,00 adresse CE 

Liens commutes avec une 
15 US$ 300,00 US$ 54,00 US$ 354,00 adresse CE 

Liens commutes avec une 
25 US$ 500,00 US$ 90,00 US$ 590,00 adresse CE 

Liens commutes avec une 
40 US$ 600,00 US$108,00 US$ 708,00 adresse CE 

Liens commutes avec une 
80 US$ 800,00 US$ 144,00 US$ 944,00 adresse CE 

Liens commutes avec deux 
120 US$ 1.500,00 US$ 270,00 US$ 1. 770,00 adresses CE 

Acces illimite avec 5 adresses CE lllimite US$ 3.000,00 US$ 540,00 US$ 3.540,00 

~: Interconnect, juillet 1999-08-21 

Telecel, le principal operateur de telephonie cellulaire dans le pays, et le Centre informatique pour 
la formation et la recherche, avaient essaye de foumir des services Internet, mais ils ont echoue a 
cause du mauvais etat du systeme telephonique local en Republique democratique du Congo. Bon 
nombre d'organismes internationaux et onusiens ont du etablir leurs propres connexions satellitales, 
et !'utilisation de radio-modems pour la communication est tri:s populaire, particulii:rement aupri:s 
d'institutions se trouvant a l'interieur du pays, Les deux principaux foumisseurs de communications 
par radio sont Motorola-Kinshasa et Mission Aviation Fellowship (MAF). 

Sites hotes sur Internet: 11 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 500 ( 1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,10 

Bande passante pour Internet (Kbps): 64 

dJ Radio, television, medias 
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Radio: La Radiotelevision nationale congolaise (RTNC) est l'organisme etatique charge de la 
radiodiffusion. R1NC emet sur ondes moyennes, ondes courtes, et en FM, et ses programmes sont 
diffuses en fran9ais, swahili, lingala, tshiluba, et kikongo. 

II y a d'autres stations FM: Radio RMV et Radio Elikia, deux stations de rnissionnaires, et Radio 
Sangomalamu. 
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Television: RTNC assure une bonne couverture du pays. 

T\'KIN est un reseau prive qui exploite 3 cha1nes a Kinshasa, et Antenne fonctionne en tant que 
ch, ine privee de TV. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 9,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 4,27 (1996) 

Decodeurs ponr cbaines payantes: n.d. 

Abonnes aux cbaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 36.000 

Teledensite 0,08 

Lignes telephoniques numeriques (%) 56,40 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 6.000 

Taxiprones 500 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,011 

Abonnes au telephone cellulaire 8.500 

Abonr.es au cellulaires par 100 habitants 0,02 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radio$ par 100 hab. 9,8 

TV par 100 hab. 3,96 

Abonnes a la TV ciiblee 

Abonruis a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Bandu passante Internet (Kbps) 

36.000 

0,08 

7.200 8.900 12.500 

0,02 0,02 0,025 

5.000 

4,27 

4 11 

500 

0,10 

64 

Sour;es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hote,. sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Rwanda 

Situation: Afrique de l'est 

Pays limitrophes : Ouganda, Republique 
democratique du Congo, Burundi, et 
Tanzanie 

Snperticie: 26.330 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 
1995-'.:000): 

o Totale: 6.678.000 (estimation pour 
1998) 

• Taux de croissance : 2,5 

• Ratio hommes par 100 femmes : 
97,3 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourceutage): 

• Tranche d'age 0-4: 17,8 
• Tranche d'age 5-14: 28,9 
• Tranche d'age 15-24 : 20,5 
• Tranche d'age 25-60: 27,? 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 6,1 

• Densite: 253 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 63% (1997) 
PNB 1,u milliards de US$ : I, 7 ( 1997) 
PNB par habitant en US$ : 210 (1997) 
lndicateur de developpement humaiu (IDH): 0,379 (1997) 
Classtement sur la base de l'IDH : l 64'm' sur 174 pays 
Indicateur sexospecifique de developpement hnmain (ISDH) : n.d. 

Classement sur la base de l'ISDH: n.d. 

Le Rwanda est un pays enclave situe entre le Burundi, la Republique democratique du Congo, l'Ouganda, 
et la Tanzanie. 11 a une superficie de 26.330 km', et une population de plus de 6,67 millions d'habitants. 
Le Rwanda faisait partie du territoire du Ruanda-Urundi place sous tutelle belge, et a accede a 
l'independance en juillet I 962. Les rivalites entre les Hutu et Jes Tutsi ont cause d'enorrnes pertes 
humames, surtout vers la fin de 1990 lorsque le mouvement dirige par des Tutsi, le Front patriotique du 
Rwanda (FPR) a envahi le nord du pays, et en 1994 lorsque des soldats Hutu, enrages par la mort de leur 
President dont l'avion avail ete abattu au dessus de Kigali, se mirent a tuer des milliers de personnes. 

Le Rwanda, et son voisin du nord le Burundi, son! consideres comme deux etats jurneaux a cause de leur 
similitude de taille, d'heritage historique, et de caracteristiques culturelles et dernographiques. La densite 
dernoiiraphique moyenne de 253 habitants par km' est l'une des plus elevees d'Afrique, rnais le taux 
d'urbanisation est au dessous de I 0%. 
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L'economie du Rwanda a enormement souffert des guerres inter-ethniques. Le secteur agricole domine 
l'economie; le cafe et le the representent entre 80 et 90% des exportations. Les surfaces arables, deja 
limitees, se reduisent encore plus a cause de la deforestation et !'erosion, ce qui menace le potentiel 
productif. Le secteur manufacturier se limite essentiellement a la transformation des produits agricoles. 
Un programme d'ajustement structure! sous !es auspices de la Banque mondiale fut lance en octobre 1990. 
En 1994-96, la paix fut restauree sur la majorite du tenitoire national. En 1996-97 la plupart des refugies 
qui avail fuit devant la guerre, retoumerent au Rwanda. Mais la reconstruction de !'infrastructure detruite 
par la guerre civile sera un defi que l'economie aura des difficultes a relever, et la reprise de la production 
interieure ne pourra proceder que lentement. 

Le reseau telephonique du Rwanda a une capacite de plus de 17.600 lignes, dont 15.000 etaient branchees 
en 1997, donnant une teledensite de 0,28 ligne par 100 habitants. Le reseau est integralement numerique, 
mais Ia penetration telephonique est fortement desequilibree en faveur des principales villes. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunications 
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La Societe ruandaise des telecommunications, RwandaTel, est !'unique operateur de telecoms au 
Rwanda; elle est placee sous la tutelle du Ministere du transport et des communications. Celui-ci n'a 
pas encore cree d'organisme de regulation independant pour superviser le secteur des 
telecommunications. 

Une Joi sur la reforme des telecommunications a ete adoptee le 19 novembre 1992, autorisant la 
reorganisation du secteur des telecommunications et l'entree d'un operateur commercial dans ce 
secteur. 

L'infrastructure des telecommunications a subi de graves degats suite a la guerre civile des annees 
90. La Conference plenipotentiaire de !'Union internationale des telecommunications qui s'est tenue 
a Kyoto en 1994 a initie une action speciale dans le cadre des activites du Developpement du secteur 
des telecommunications de !'Union. Le but de cette action est de foumir au Rwanda !'assistance et le 
soutien appropries pour la reconstruction de ses reseaux de telecommunication lorsque Jes conditions 
d'ordre et de securite recherchees par Jes resolutions de l'ONU auront ete reunies. 

Reseau de telephonie cellulaire (mobile) 

Un reseau de telephonie cellulaire, RwandaCell, a ete installe grace a un investissement de MTN, 
un operateur sud-africain de telephonie cellulaire. MTN detiendra 26% du capital du consortium qui 
sera le proprietaire et l'operateur du reseau, le reste du capital etant detenu par Tristar-Rwanda 
(46%) et RwandaTel (28%). 

Densite telephonique: 0,28 (1997) 

Llgnes principales numeriques: I 00% 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 5.000 (1997) 

Tarification telephoniqne ( en US$) : n.d. 

Taxiphones: n.d. 

Taxiphones par 1000 habitants: n.d. 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 
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bJ lnformaticJue 

La Division de la documentation et de l'lnformatlon du Ministere de l'economle et du plan 
employait dix professionnels de !'information, mais aujourd'hui elle ne dispose que d'un 
documentaliste diplome et quelques assistants. Un projet entrepris conjointement avec le P1''1.JD est 
en cours pour rehabiliter Jes services de la division. 

La Division informatique du Ministere de l'educatlon nationale a acquis 49 micro-ordinateurs 
(Pentium 133) relies a deux serveurs (Pentium 200, 64 Mhz) a !'aide du logieiel de reseau local LAN 
IntraNetware 4.11. 12 prefectures sont connectees au reseau. Le projet, finance par la Banque 
mondiale, a egalement mis a la disposition du ministere 12 ordinateurs portables, et a pris en charge 
la formation de deux personnes en administration et maintenance de reseaux. 

L'Institut de Kigali de science et de technologie {IKST), cree en novembre 1997, dispose de pres 
de 70 micro-ordinateurs fonctionnant dans un environnement Windows NT. 

La Banque nationale du Rwanda est equipee d'un reseau local contenant l lO micro-ordinateurs 
fonctionnant sous UNIX et utilisant le logiciel integre Oracle. 

lln National workshop on "information and Communication Technology Policy and Strategy 
for Rwanda" [http:/lwww.un.org/Depts/eca/news/rwanda.htm] s'est tenu a Kigali au Rwanda du 
30 novembre au 3 decembre 1998 sous l'egide du Ministere du transport et des communications et de 
la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA), et avec le soutien financier de 
l'IJNESCO, J'USAID, du PNUD et de la Carnegie Corporation de New York. Les principaux 
objectif de !'atelier etaient: 

• Offrir une opportunite pour engager une discussion approfondie sur Jes TIC et Ia 
maniere dont le Rwanda pourrait tirer le rneilleur profit de ces technologies ; 

• Mettre sur pied un mecanisme qui pourrait enrichir la perception des aspects 
fondamentaux des TIC, et suggerer des mesures pratiques que le gouvemement pourrait 
prendre pour developper les aptitudes d'utilisation des TIC au Rwanda; et 

• Amener !es decideurs au sein du gouvernernent ii aborder Jes TIC en tant que domaine 
strategique. 

Des facilitateurs nationaux et internationaux ont presente des cornmW1ications sur Jes sujets suivants: 

• L'importance des systemes d'information dans toute organisation; 

• Les nouvelles TIC emergeantes et la mondialisation de !'information; 

• La liberalisation de !'infrastructure des telecommunications; 

o Situation actuelle et perspectives au Rwanda (infrastructure et projets TIC en cours); 

u L'experience de quelques autres pays africains (Ghana, Senegal, Tunisie, etc.); 

• Necessite d'une politique nationale en matiere de TIC, et methode pour en adopter W1e; 
et 

• Problemes juridiques lies aux TIC au Rwanda. 

Le premier et plus important resultat de !'atelier a ete une meilleure sensibilisation des participants et 
decideurs de haut niveau sur !'importance des TIC et done de la necessite pour le Rwanda de prendre 
des mesures urgentes pour combler !es retards dans ce secteur. Apres avoir evalue le potentiel du 
pays, et passe en revue Jes problemes et contraintes auxquels le Rwanda est confronte dans ce 
domaine, !'atelier a recommande des mesures que le gouvernement ruandais aurait a adopter en vue 
de formuler et mettre en oouvre uue politique et une strategie en matiere de TIC, la plus 
importante de ces mesures etant la creation d'une structure natlonale de haut niveau pour la 
coordination des actions dans le domaine des TIC. 

L'atelier fait partie de !'Initiative pour une societe africaine de !'information African Information 
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Society Initiative [http://www.bellanet.org/partners/aisi/] approuvee par la Conference des 
Ministres responsables du developpement economique et de la planification !ors de la reunion 
organisee par la CEA en mai 1996 a Addis-Ababa. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 

En vertu d'un Protocole d'accord entre le gouvernement du Rwanda et , l'operateur national de 
telecom a beneficie d'un soutien pour que l'acces complet a Internet devienne disponible au Rwanda, 
et ce en permettant a d'eventuels prestataires de services Internet de se connecter a sa passerelle 
nationale. Un avis officiel a ete publie pour le depot de demandes d'agrement, et deux societes ont 
ete eventuellement retenues en tant que prestataires de services Internet: C-Tech et RTI-Infotec. 

Cependant, un accord n'a pu etre conclu entre RwandaTel et Jes PSI sur le prix de l'abonnement 
mensuel a Internet. Etant donne que chaque PSI aurait a payer a RwandaTel US$ 4.500 par mois, 
qui est la redevance proposee par RwandaTel pour chaque connexion a sa passerelle, et tablant sur 
une clientele de 50 abonnes, l'un des PSI a propose un tarif de US$ 174,00 par mois et par abonne, et 
l'autre US$ 300,00, alors que le chiffre propose par RwandaTel est de US$ 50,00. L'Initiative 
Leland a suggere a Rwanda Tel de reduire la redevance mensuelle de connexion a US$ 2.500 par PSI. 

En attendant, c'est RwandaTel lui-meme qui fournit Jes services Internet apres s'etre connecte via 
MCI aux Etats-Unis. Neanmoins, Rwanda Tel n'a pas encore etabli son propre domaine "rw" 

Et continue a utiliser le domaine "com". 

Sites hotes sur Internet: 0 (1998) 

Utilisateurs d'lnternet: 100 (1998) 

Utilisateurs d'Internet par 10.000 habitants: 0,15 

Bande passante pour Internet (Kbps): 128 

dJ TIC: Formation et developpement 

L'Institut de Kigali de science et de technologie, l'Universite adventiste d'Afrique centrale, et 
l'Universite nationale du Rwanda font des efforts pour inclure dans leurs curriculums des cours sur 
Jes TIC au niveau des diplomes de 2''"' et 3'm' cycle. 

eJ Radio, television, medias 
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Radio: La Radiodiffusion de la Republique ruandaise est l'organisme public charge de la 
diffusion radiophonique. 

Television: n.d. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 7,6 (1996) 

Televiseurs par 100 habitants: n.d. 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 15.000 15.000 15.000 

Teledensite 0,29 0,28 0,28 

Lignes teliiphoniques numiiriques (%) 100 100 100 100 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 5.000 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 7,6 

TV par 100 hab. 

Abonnes a la TV ciblee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 0 0 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes ii !'Internet 100 

Abonnes ii !'Internet par 10.000 hab. 0,15 

Bande passante Internet (Kbps) 128 

Smli-".§: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hole., sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note:: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Sao Tome et Principe 

Situation: Afrique centrale 

Superficie: 694 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'O"'.'lU pour I 995-2000) : 

• Totale: 141.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,0 

• Ratio hommes par 100 femmes: n.d. 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4 : n.d. 
• Tranche d'age 5-14: n.d. 

• Tranche d'age 15-24: n.d. 
• Tranche d' age 25-60 : n.d. 
• Tranche d'age 60 ans et pins: n.d. 

• Densite: 164 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 75,0% (1997) 
PNB en milliards de US$: 0,41 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 290 (I 997) 
lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,609 (I 997) 
Classement sur la base de l'IDH: 123'm' sur 174 pays 

lndicatenr sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 
Classement sur la base de l'ISDH: n.d. 

Les iles de Sao Tome et Principe se trouvent dans le golf de Guinee, juste sur l'equateur, a 250 km a 
l'ouest des cotes du Gabon. Sao Tome est !'lie la plus grande et a une population de 120.000 personnes 
vivant a Sao Tome, capitale et ville portuaire. Ancienne colonic portugaise, Sao Tome et Principe a 
aGcede a l'independance en 1975. 

Le cacao est le principal produit d'exportation, suivi en importance par le cafe, le copra, le palmiste, la 
cannelie et le poivre. Cependant, la production de cacao a fortement diminue a cause de la secheresse et 
de la mauvaise gestion. Le declin de production a entraine un declin des exportations et done un deficit 
de la balance des paiements. Mais le pays a un excellent potentiel touristique et le gouvemement a pris 
au coi:rs des demieres annees des mesures pour developper cette industrie. De plus, des quantiles 
imponantes de petrole ont ete decouvertes dans !es eaux territoriales de Sao Tome et Principe qui font 
partie du golf de Guinee, une zone riche en gisements petroliers-un developpement qui ne peut que creer 
un semiment d'optimisme dans le pays. Sur le plan politique, Sao Tome et Principe a des l'independance 
opte pour !'economic planifiee, mais cette politique a ete peu a peu abandonnee a partir du milieu des 
annees 80. Lors des premieres elections plurielles organisees en 1991, le gouvemement marxiste a ete 
battu par une coalition de partis d'opposition. 

Sao T,:,me et Principe dispose de quelque 2.500 lignes telephoniques, ce qui donne une teledensite de 1,97 
l::gnes par I 00 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

Companhia Santomense de Telecomunica~oes (CST) est l'operateur national de 
telecommunications; 51 % du capital de la societe est detenu par PTI (Portugal Telecommunications 
International). Le Ministerio do Equipamento Social e Ambiente est charge du secteur des 
telecoms. 

Densite telephonique: 1,97 (1995) 

Lignes principales numeriques: 95% ( 1995) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 864 (1994) 

Tarification telephonique: n.d. 

Taxiphones: 44 (I 994) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,31 ( 1995) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 200 

bJ Connectablllte a Internet 
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CST, l'operateur national des telecom, est en train de mettre en place un acces complet a Internet et 
ce, en cooperation avec Portugal Telecommunications International (PTI) et son prestataire de 
services Internet Telepac [http://www.telepac.pt]. 

La gestion du domaine ".st" et Jes enregistrements sous ce domaine domain registration 
[http://www.nic.st/) sont a l'heure actuelle assures par Tecnologia de Sistemas Informatico, 
premiere entreprise locale clans le secteur de l'informatique et par Bahnhof Internet AB, l'un des 
prestataires de services Internet suedois Jes plus anciens, Jes plus experimentes et Jes avances sur le 
plan technique. Bahnhof Internet AB a recemment indique qu'il serait interesse a investir clans 
!'infrastructure Internet de Sao Tome et Principe. D'ores et deja, ii compte etablir une connexion par 
satellite entre Sao Tome et son reseau principal en Suede a partir d'octobre 1999. Le systeme reseau 
sera connecte au plus important centre europeen appele Global Internet Exchange Point (Stockholm 
D-GIX) a !'aide de cables en fibre optique. 

Sites h6tes sur Internet: 115 (1998) 

Abonnes a l'Internet: 50 (! 998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 3,54 

Bande passante pour Internet (Kbps): 19 
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cJ Radio, television, medias 

Radio: Radio Nacional de Sao Tome e Principe est l'organisme public de diffusion radiophonique. 

Tdevision: Televisao de Sao Tome e Principe est l'organisrne public de diffusion televisee. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 27,1 (1995) 

Televisenrs par 100 habitants: 18,52 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

A ntennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

lignes telephoniques 2.503 

Teledensite 1,97 

lignes telephoniques numeriques (%) 95,00 

lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 864 

Taxiphones 44 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,31 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 200 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 27,1 

TV par 100 hab. 16,54 18,52 

11.bonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites r btes sur Internet 12 115 

Prestataires de services Internet (PSI) 

11.bonnes a !'Internet 50 

11.bonnes a !'Internet par 10.000 hab. 3,54 

Sande passante Internet (Kbps) 19 

Sour;es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
h6te 0• sur Internet (Internet Host Surveys) 

Nok: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Senegal 

Situation: Afrique occidentale 

Pays limitrophes : La Gambie, Guinee, Guinee-Bissau, 
Mali et Mauritanie 

Superficie: 196.722 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour I 995-2000) : 

• Totale: 9.023.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,89 

• Ratio hommes par 100 femmes : I 00,2 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en 
ponrcentage) : 

• Tranche d'age 0-4 : 17,3 
• Tranche d'age 5-14: 27,2 

• Tranche d'age 15-24 : 19,6 
• Tranche d'age 25-60: 28,3 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,6 

• Densite: 42 hab./km2 

Taux <i'alphabetisme: 34,6% (1997) 

PNB en milliards de US$: 4,8 (1997) 
PNB par habitant en US$ : 540 ( 1997) 
lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,426 (I 997) 

Classement sur la base de l'IDH: 153'm' sur 174 pays 
lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,417 (1997) 

Classement sur Ia base de l'ISDH: 127'm' sur 174 pays 

Situe au bord de l'Atlantique nord entre la Guinee-Bissau et la Mauritanie, le Senegal a un systeme 
democratique bien etabli avec quelque 26 partis politiques en activite. Cependant, le mouvement 
separatiste dans la region de Casamance au sud du pays represente un probleme de longue date et menace 
l'integ,ite de l'Etat senegalais. Le Senegal a accede a l'independance en 1960 apres avoir ete une colonie 
frarn;a 1se. 

L'ecol'omie senegalaise est classee 4em, en Afrique, derriere celles du Nigeria, du Ghana et de la Cote 
cl'Ivoi:e. Le secteur agricole represente 1/5 du PIB et emploie 75% de la main cl'ceuvre. La peche marine 
est le principal secteur exportateur, suivie par l'arachicle, le phosphate et leurs produits derives. Le 
tourisrne est egalement une source importante de clevises. En janvier 1994, le Senegal entama un 
progr8mme de reforme economique avec le soutien des bailleurs de fonds intemationaux. La premiere 
mesur,: de cette reforme fut une devaluation de 50% du F CFA qui avait une parite fixe avec le franc 
fran,ais. Le contr6le des prix et Jes subventions furent systematiquement abanclonnes. Grace a ces 
mesun~s, la croissance du PIB en termes reels obtenue en 1996 etait de 5,6% et de 4,7% en 1997, alors 
qu'elk etait beaucoup plus faible auparavant. En tant que membre de !'Union economique et monetaire 
ouest africaine (UEMOA), le Senegal ceuvre en faveur cl'une communaute economique plus integree 
dotee d'un tarif exterieur commun. Sur le plan politique, le multipartisme fut retabli en 1970, apres 
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plusieurs annees de regime de parti unique et bien avant le debut de la vague de democratisation en 
Afrique. 

Le reseau telephonique du Senegal avail une capacite de plus de 160.000 lignes en 1997; le nombre total 
de branchement etait de I 15.000, donnant une densite de 1,32 lignes par 100 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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II y a eu en 1985 une reforme complete du secteur des telecommunications au Senegal. En effet, Jes 
activites de !'Office senegalais des postes et telecommunications furent divisees en deux secteurs 
autonomes et Jes telecommunications nationales et internationales furent fusionnees. La Societe 
nationale des telecommunications (SONATEL) fut creee en tant qu'entreprise nationale dont le 
capital etait entierement detenu par l'Etat. Les principales fonctions de SONATEL etaient: 

• Developper le reseau domestique ( 1985-1992); et 

• Mettre a niveau le reseau international de telephonie et augmenter la capacite du 
reseau de Dakar ( I 992-199 5). 

En 1996, une Joi fut adoptee et devint la base de la politique nationale en matiere de 
telecommunication; elle stipule: 

• Ouverture du capital de SONA TEL aux investisseurs etrangers et aux partenaires 
nationaux ainsi qu'au personnel de l'entreprise; et 

• Liberalisation de certains segments du marche des telecommunications. 

Suite au passage de cette Joi, le gouvernement senegalais decida en 1997 de lancer une privatisation 
partielle; ii signa un accord avec France Cable et Radio, filiale de France Telecom, qui se porta 
acquereur de 33,33% de l'entreprise publique de telecom SONATEL pour quelque US$ 122 millions. 

Cette privatisation n'a pas introduit de changement fondamental dans le cadre institutionnel du 
secteur des telecommunications au Senegal, puisque SONATEL continuera a exercer un monopole 
sur tous Jes services de telecommunication jusqu'au 31 decembre 2006 (au plus tard). Le 
gouvernement examinera la possibilite d'ouvrir le secteur a d'autres operateurs apres 2003. Le 
Senegal s'est engage, dans le cadre de !'accord de base de !'Organisation mondiale du commerce 
(OMC) sur Jes telecommunications d'adopter avant le 31 decembre 1997 une structure reglementaire 
qui encourage une concurrence saine et loyale entre operateurs. Jusqu'it present, la regulation etait la 
responsabilite de la Direction des etudes et de la reglementation des postes et des 
telecommunications qui est sous la tutelle du Ministere de la communication. 

Pour la telephonie cellulaire, le service cellulaire de SONA TEL devait retenir un monopole sur Jes 
appels internationaux jusqu'en 2006; neanmoins, le service a ete deja ouvert a un second operateur. 
En effet, et suite it un appel d'offres international, la societe Sentel SA a ete retenue pour exploiter un 
deuxieme reseau cellulaire GSM et devint le concurrent d'Alize, une filiale de SONATEL. Le 
capital de Sentel SA est detenu par Millicom International du Luxembourg et des investisseurs prives 
senegalais. 

Densite telephonique: 1,32 (1997) 

Lignes principales numeriques: 99,00% (I 997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 17.835 (1996) 
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Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC US$146 

Frais fixes mensuels US$5 

Appel local 3 minutes sur le RTC US$ 0,1 

Appel interurbain 320 km, 1 minute US$ 0,16 

Appel aux USA, 1 minute US$1,95 

Location mensuelle ligne 64 Kbps vers l'Europe US$ 5.000 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 5.867 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,68 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 6.942 (1996) 

Alize, filiale de SONATEL, exploite un reseau GSM de telephonie mobile. 

SENTEL GSM est le deuxieme operateur de telephonie cellulaire dont Jes activite avail 
commence en avril 1999. SENTEL est une filiale de Millicom International Cellular du 
Luxembourg. 

l'arifs de telephone cellulaire: 

Grille des tarifs d'Alize Sonatel 

Redevance de raccordement 38.400 F CFA 

Redevance fixe d'entretien 12.000 F CFA/mois 

Appel local mobile a mobile - heure de pointe 200 F CF A/minute 

Appel local mobile a mobile - tarif normal 100 F CFA/minute 

Appel local reseau fixe a mobile - heure de pointe 170 F CFA/minute 

Appel local reseau fixe a mobile - tarif normal 85 F CFA/minute 

International Tari! normal plus 100 F CFA/minute 

S=: BMI TechKnowledge Communication Technologies Handbook 1999 

Telecentres: Sonatel a abandonne l'idee de fournir des taxiphones et a decide d'octroyer des licences 
b des micro-entreprises pour fourmr ce service. C'est ainsi qu'a partir de la fin de 1997 on a vu 
apparaitre des 'teleboutiques' ou 'telecentres' dont certains offrent, en plus de la telephonie, la 
telecopie, !'usage d'ordinateurs et l'acces a Internet. 

Telecopieurs: n.d. 
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bJ lnformatique 
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Le Comite national informatique (CNI) a ete constitue en 1972 et charge de formuler et 
coordonner une politique nationale en matiere d'informatique. En 1987, la Delegation a 
l'informatique (DINFO) fut creee pour mettre en place Jes elements d'une strategie pour le 
developpement de la technologie de !'information. DINFO assure le secretariat du CNI et fonctionne 
selon Jes termes de reference suivants: 

• Superviser la mise en reuvre de la politique en matiere d'informatique conformement aux 
termes de reference etablis par le President de la republique; 

• Superviser l'informatisation des institutions de l'Etat et des entreprises publiques; et 

• Promouvoir !'application de l'informatique clans Jes activites economiques. 

Les centres suivants sont actifs dans le traitement des donnees et l'informatique, particulierement 
dans le secteur public: 

• La Direction du traitement automatique de !'information (DT AI) du Ministere de 
l'economie et des finances est l'un des centres Jes mieux dotes en ressources humaines et 
materielles en informatique et Jes plus actifs en formation; 

• La Direction de l'automatisation des fichiers (DAF) du Ministere de l'interieur; 

• Le Centre informatique de la douane abrite depuis 1996 Jes ordinateurs Jes puissants 
du gouvemement; 

• Le Centre national de documentation scientifique et technique (CNDST) est 
responsable du reseau national d'information scientifique et technologique. Le centre a 
une base de donnees bibliographiques et donne des informations sur Jes collections 
d'autres institutions. L'acces a partir du CNDST aux bases de donnees intemationales 
par X25 a ete finance par la Cooperation fran9aise et le PNUD. 

• Le Centre de recherche oceanographique de Dakar-Thiaroye est le point focal pour le 
developpement de !'information scientifique en collaboration avec l'Institut fran9ais de la 
recherche scientifique en cooperation; 

• En 1994, la Recette des impots immobiliers a installe un ordinateur U6000 dote de 
systemes de gestion de donnees UNIX et ORACLE pour le traitement des impots 
immobiliers. Cette unite est !'element principal du Centre informatique de la Direction 
generale des impots. 

Plusieurs associations travaillent pour la promotion de la technologie de !'information et de ses 
benefices; Jes plus importantes sont: 

• Association des clubs de microinformatique du Senegal (ACMIS); 

• Association des anciens etudiants de l'Institut africain d'informatique a Libreville (IAI); 

• Association des anciens etudiants de !'Ecole nationale superieure universitaire de 
technologie (ENSUT); et 

• Association des jeunes pour le developpement de l'informatique au Senegal (AJDIS). 

Le demarrage d'Intemet au Senegal a donne naissance a plusieurs initiatives dont: 

• Le Reseau africain pour !'integration et le developpement (RAPIDE) a ete developpe 
conjointement par l'Agence panafricaine de presse (PANA) et deux entreprises 
senegalaises d'informatique en vue d'assurer une presence africaine significative sur 
Internet. 
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o Le Reseau recherche - education utilise Internet et Jes reseaux de !'information pour 
faci!iter le flux d'information scientifique et technique et promouvoir !'emergence et la 
croissance d'une communaute scientifique africaine. Le reseau 'Refer' de l'Agence 
francophone d'enseignement superieur et de recherche (Canada), AUPELF-UREF, est 
installe a l'universite Cheikh Anta Diop (UCAD), reliant Jes principaux nreuds du 
Senegal a SYFED (Systeme francophone d'edition et de diffusion). 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,72 (1996) 

cJ Connectablllte a Internet 

L'operateur national de telecom SONATEL fournit une connexion internationale de 1 Mbps a 
Internet via France Telecom ou Teleglobe Canada. Telecom-Plus [http://www.telecom-plus.sn], 
une joint venture entre SONA TEL et France Cable et Radio, et ENDA [http://www.enda.sn] ont ete 
Jes premiers prestataires de services Internet au Senegal; Jes autres PSI sont: 

• Metissacana 

• Arc Informatique 

o AfricaOnline 

• Cyber Business Centre 

Sites hotes sur Internet: 194 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 3.000 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 3,32 

Bande passante pour Internet (Kbps): 1.000 

dJ TIC: Formation et developpement 

L' Ecole Superieure Multi-Nationale de Telecommunications (ESMT) [http://www.esmt.sn/]est 
un organisme intergouvernemental sis a Dakar, finance par l'UIT et le gouvernement senegalais, cree 
pour assurer une formation avancee en telecommunication en Afrique francophone. 

Les mesures suivantes ont ete prises dans le domaine de l'enseignement technique/professionnel: 

• Demarrage en 1988/89 d'un programme de formation d'ingenieurs a !'Ecole nationale 
superieure universitaire de technologie (ENSUT). Le Diplome universitaire en 
technologie a ete institue en 1980; 

• Creation d'un Master's et d'un Diplome d'etudes approfondies (DEA) en informatique a la 
faculte des sciences de l'universite Cheikh Anata Diop, Dakar; et 

• Creation en 1990 d'un departement d'informatique et de mathematiques appliquees a 
l'universite de Saint-Louis. 

Plusieurs autres centres offrent des cours de formation en TIC: 

• La Direction du traitement automatique de ]'information (DTAI) du Ministere de 
l'economie et des finances; et 

• Centre africain d'etudes superieures en gestion. 
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eJ Radio, television, medias 

Le Ministere de Ia communication est responsable de la telediffusion. 

RadioDiffusion Television Senegalaise (RTS) [http://www.primature.sn/rts], creee en 1992, est 
charge de la telediffusion. 

Stations radio nationales: 

RTS canal I: station intemationale qui emet en arabe, anglais, fran9ais et portugais 

RTS canal 2: station nationale qui emet dans Jes Jangues locales et en arabe 

Stations radio regionales: 

RTS canal 3 a Saint-Louis 

RTS canal 4 a Ziguinchor 

RTS canal 4 a Kaolack 

RTS canal 4 a Tamba 

RTS Dakar FM 

Radio emettant sur le web: Local Radio/Television Stations On The Web 

Recepteurs radio par 100 habitants: 12 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 4,08 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenaires et projets 
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Enseignement a distance: Ies technologies de l'information et de Ia communication au service 
de l'education au Senegal 

Le secteur educatif senegalais est confronte a plusieurs defis don! l'insuffisance de 
!'infrastructure. Aussi est ii important d'explorer de nouvelles methodes et d'experimenter des 
technologies qui allient l'informatique, l'audiovisuel et Jes telecommunications au moyen 
d'Internet. Le projet examinera, a !'aide d'etude de cas implantes dans deux regions du pays, la 
possibilite de creer des structures d'education et de formation polyvalente genies par Jes 
communautes locales beneficiaires. Les differentes fa9ons d'utiliser Jes technologies de 
!'information et de la communication pour l'enseignement a distance applique a !'education de 
base devront etre evaluees des points de vue pedagogique, socioculturel et economique. Du 
materiel didactique produit par un centre pedagogique sera poste sur un site web connecte a deux 
centres d'apprentissage locaux situes dans des zones rurales et periurbaines. ~: IDRC 
[http://www.idrc.ca]. 

Acacia: Strategie nationale senegalaise [Rapport annuel sur Jes activites d'Acacia] 

Une etude prospective commandee par le gouvemement (Senegal 2015) a reconnu que Jes 
nouvelles TIC briseraient Jes frontii:res geographiques, creeraient une culrure globale et 
ouvriraient la voie a la troisii:me revolution technologique. L'etude senegalaise identifie plusieurs 
reactions possibles: 
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• Adaptation du systeme educatif 

• Expansion de la communication sociale 

• Renforcement de la solidarite et reduction de la mentalite d'assiste 

• Prise en charge des consequences d'une urbanisation croissante 

• Revitalisation des zones rurales. 

Ceci va definir le cadre de !'intervention d'Acacia au Senegal. Le programme demarra a la fin de 
I 996 par un dialogue avec un echantillon representatif d'organisations et la preparation d'une 
ebauche de strategie. 

Le developpement de la strategie a ete guide par !es principes suivants: 

• Acces universe! aux TIC et plus particulierement pour Jes groupes marginalises 

• Approche participative pour !'identification, !'execution, le suivi et !'evaluation des 
projets 

• Approche integree pour Jes actions ayant un impact sur la politique, !'infrastructure, Jes 
outils et Jes applications 

• Diversification de solutions techniques pour refleter Jes differences entre besoins et entre 
populations 

• Participation des femmes et des jeunes dans tous Jes projets communautaires. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 81.988 95.070 115.902 

Teledensite 0,98 1, 11 1,32 

Lignes telephoniques numeriques (%) 93,20 94,00 99,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 14.448 17.835 

Taxiphones 3.733 5.867 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,45 0,68 

Abonnes au telephone cellulaire 122 1.412 6.942 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,02 0,08 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 0,72 

Radios par 100 hab. 12 

TV par 100 hab. 3,83 4,08 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 69 117 194 

Prestataires de services Internet (PSI) 6 

Abonnes a !'Internet 3.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 3,32 

Bande passante Internet (Kbps) 1.000 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Seychelles 

Situation: Afiique de !'est 

Superficie: 404 km' 

Population: (sur la base de la 
varianle moyenne des projections de 
l'ONll pour 1995-2000) : 

:.J Totale: 76.000 (estimation 
pour 1997) 

.:.i Taux de croissance: 1,1 
:.J Ratio hommes par 100 

femmes: nd 
.:.i Structure d'§ge (chiffres de 

1995, en pourcentage): 
• Tranche d'§ge 0-4 : nd 
• Tranche d'§ge 5-14: nd 
• Tranche d'§ge 15-24 : nd 
• Tranche d'§ge 25-60 : nd 
• Tranche d'§ge 60 ans et plus : nd 

:.i Densite: nd 

Taux d'alphabetisme: 84 % (1997) 

PNB ,,n milliards de US$ : 0,5 (1997) 

PNB 11ar habitant en US$: 6.910 (1997) 

lndicateur de developpement humain (IDH): 0,755 (1997) 

Class.,ment sur la base de I'IDH : 66' sur 174 pays 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : nd 

Class.,ment sur la base de l'ISDH: nd 

Seychelles est un ensemble d'11es et 11ots eparpilles clans !'ocean Indien juste au sud de l'equateur, a pres 
de 1.(,00 km a !'est de Mombasa et Dar es-Salaam. Quelque 75 de ces lies son! des iles volcaniques 
pratiq t1ement inhabitees. Mahe est la plus grande des 11es; plus de 88% de la population y vi vent. Les 
Seychelles ont obtenu leur independance de l'Angleterre en 1976. 

Le tourisme et la peche sont !es principales activites economiques, auxquelles s'ajoutent quelques 
activites agricoles et manufacturieres assez reduites. Le tourisme absorbe pres de 30% de la main 
d'reuvre et rapporte plus de 70% des ressources en devises. Seychelles ont recemment adhere a la SADC 
(Communaute de developpement de l'Afrique australe) et son! membres de la COMESA (Marche 
comm1n des etats d'Afrique orientale et australe) et de Commission de ]'ocean Indien. 

Les te:ecommunications en Seychelles sont entierement privatisees. En 1998, il y avaient 18.750 abonnes 
au reseau telephonique, donnant une teledensite de 24,0 lignes par I 00 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

300 

Le Ministere de la technologie de l'information et des commnnications (MITC) est responsable 
de la reglementation du secteur des telecommunications. 

Cable and Wireless (Seychelles) Ltd., filiale de Cable and Wireless Ole, UK, est l'operateur 
national de telecoms aux Seychelles. 

Densite telephonique : 24,0 (I 998) 

Lignes principales numeriques: 100% (I 998) 

Liste d'atteute pour lignes telephoniques: I.JOO (1998) 

Tarification telephonique (US$ I = SR 4,9410): 

Frais de branchement au RTC - commerce et administration 

Frais de branchement au RTC - residential 

Frais fixes mensuels - commerce et administration 

Frais fixes mensuels - residentiel 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Source: Ministere de la technologie et des communications 1999 

Taxiphoues: 216 ( 1998) 

Taxiphones par 1000 habitants: 3 (I 998) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 5.190 (1998) 

SR495,00 

SR495,00 

SR74,10 

SR 67,60 

SR 0,875 

II ya deux reseaux de telephonie mobiles GSM exploites par Cable and Wireless (Seychelles) Ltd. 
et Telecom Seychelles (Airtel). 

Tarifs de telephone cellulaire (US$ 1 = SR 4,9410): 
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1. Raccordement et abonnement mensuel GSM 

Operateur Service Mobile 
Abonnement 

mensuel 

Cable and Wireless {Seychelles) Ltd. Homebird 99,00 

Cable and Wireless {Seychelles) Ltd. Busybird 210,00 

Gable and Wireless {Seychelles) Ltd. Seabird 110,00 

Telecom Seychelles {Airtel) Airtel Or 199,00 

Telecom Seychelles {Airtel) Airtel argent 99,00 

2. Tarif des communications pour service mobile et fixe 

Operateurs Service Mobile 
CWS - Mobile Airtel 

3 minutes 3 minutes 

CWS- Fixe Tari! normal 7,425 7,425 

CWS-Flxe Tari! reduit 4,950 4,950 

CWS- Mobile Seabird - normal 9,150 9,150 

Seabird - reduit 4,200 4,200 

CWS-Mobile Homebird - normal 11,970 11,970 

Homebird - reduit 7,500 7,500 

CWS-Moblle Busybird - normal 6,900 6,900 

Busybird 2,850 2,850 

Airtel Airtel Gold - normal 6,480 6,480 

Airtel Gold - reduit 2,970 2,970 

Airtel Airtel Silver - normal 8,820 8,820 

Airtel Silver - reduit 4,470 4,470 

Source: Ministere de la technologie et des communications 1999 

Telecentres: nd 

Telecopieurs: 572 

Seychelles 

Raccordement 

499,00 

499,00 

499,00 

495,00 

495,00 

CWS-Fixe 
3 minutes 

0,875 

0,875 

9,150 

4,200 

11,970 

7,500 

6,900 

2,850 

6,480 

2,970 

8,820 

4,470 
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bJ lnformatique 

Le CISTID (Centre d'information et de documentation scientifique et technique) a ete cree avec le 
soutien de l'ONUDI; ii possede un centre d'information dotee d'une base de donnees sur CD-ROM. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: nd 

cJ Connectablllte a Internet 
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Le service Internet complet a ete lance en septembre I 996 par Atlas [http://www.seychelles.net], un 
consortium de trois compagnies de materiel informatique: VCS, MBM et Space. Au moment du 
lancement du service, Atlas avail 30 modems analogiques et une bande passante de 64 Kbps 
connectee a la dorsale intemationale via Cable and Wireless a Hong Kong. La bande passante a ete 
augmentee a 128 Kbps en fevrier 1997, 256 Kbps en fevrier 1998 et 512 Kbps en octobre 1998. 

En fevrier 1999, Atlas avail 60 modems RNIS et projetait d'en ajouter 30 autres avant aoilt 1998. 
Atlas a aussi change sa connexion a la dorsale intemationale de Cable and Wireless (Hong Kong) a 
Cable and Wireless (UK). Enfin, Atlas est l'administrateur du domaine principal (TLD) ".sc". 

Tarifs Internet d'Atlas (US$ 1 = SR 4,9410) 

Raccordement, entreprise SR3,000 

Raccordement, particuliers SR 750 

Forfaits mensuels 
SR 250 (20 heures), 
SR 300 (30 heures) 

Heure supplementaire SR30 

Adresse sous le domaine .sc SR 500/an 

Ligne dediee (64Kbps) SR 5,000/mois 

Source: Ministere de la technologie et des communications 1999 

Sites hotes sur Internet: 20 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 898 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: I 13,9 

Bande passante pour Internet (Kbps): 512 
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d) Radio, television, medias 

Le Ministere de Ia technologie de !'information et des communications (MITC) est egalement 
responsable de la reglementation des activites de la telediffusion et de !'information. 

L y a trois operateurs de telediffusion: SBC (Entreprise de telediffusion des Seychelles), BBC et 
F'eba radio. 

SBC est chargee de la diffusion radiotelevisee nationale. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 21 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 21 (I 995) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: 10 (TYRO) (1998) 

INIC: lndicateurs pour 1995•1998 

Lignes telephoniques 13.111 15.712 

Teledensite 17,0 21,0 

Lignes telephoniques numeriques (%) 100 100 

Lisle, d'attente pour branchement au reseau tel. 2.470 2.200 

Tax,phones 194 218 

Tax,phones par 1.000 hab. 3 3 

Abonnes au telephone cellulaire 50 1.043 

Abo1mes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,06 1,36 

Tele,:entres 

Telecopieurs 600 650 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 21 

TV par 100 hab. 16 18 

Abonnes ii la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites hotes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes ii !'Internet 185 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 24,2 

Bande passante Internet (Kbps) 64 

,Soun:es: Ministere de la technologie de !'information et de la communication 

Note Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 

17.844 18.750 

23,0 24,0 

100 100 

1.725 1.100 

238 216 

3 3 

2.247 5.190 

2,91 6,58 

684 572 

19 21 

10 

20 

560 898 

72,4 113,9 

128-256 512 
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Sierra Leone 

Situation: Afrique de l'ouest 

Pays limitrophes : Guinee et Liberia 

Superficie: 72.326 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'(INU pour 1995-2000) : 

c Totale: 4.579.000 (estimation pour 1998) 

c Taux de croissance : 3, 18 

• Ratio hommes par 100 femmes: 96,1 

l.l Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4: 17,9 

• Tranche d'age 5-14 : 26,2 

• Tranche d' age 15-24 : I 8, 7 
• Tranche d'age 25-60: 29,3 
• Tranche d'age 60 ans et pins: 7,9 

c Densite: 58 hab. /km2 

Taux d'alphabetisme: 33,3% (1997) 

PNB en milliards de US$ : 0,8 ( 1997) 
PNB par habitant en US$ : 160 (1997) 
lndkateur de developpement humain (1D11): 0,254 (1997) 
Classement sur Ia base de l'IDH : 174cm, sur 174 pays 

GUINE 

lndkateur sexospecifique de developpement humain (lSDH): n.d. 

Classement sur la base de l'ISDH: n.d. 

Le Sierra Leone est un petit pays situe cote ouest de l'Afrique au bord de !'ocean Atlantique nord, entre la 
GuinCe et le Liberia. Ancienne colonie britannique, le Sierra Leone a accede a l'independance en avril 
1960. Aujourd'hui, ii est classe parrni Jes pays Jes mains developpes du monde et se retrouve en demicre 
place dans le classement etabli par l'ONU pour l'annee I 999 de 174 pays sur la base de l'indicateur de 
developpement humain (!DH). Bien qu'il dispose d'amples ressources naturelles, le pays a ete maintenu 
dans la pauvrete par Jes conflits ethniques, une mauvaise gestion, la corruption et la guerre. 

L'economie du Sierra Leone est basee !'exploitation d'importantes ressources minerales, !'agriculture et la 
peche. La bauxite, le rutile (oxyde du titane) et !es diamants sont Jes principaux produits d'exportation. 
Cependant, ]'infrastructure economique et sociale reste sous-developpee et le desordre social continue a 
entraver !'exploitation de ces ressources mineraJes. La pJupart des mines ont ete ferrnees a cause de la 
guerrc civile. Le processus de retour au multipartisme a ete interrompu par la prise du pouvoir par le 
nouwau Conseil revolutionnaire des forces arrnees (AFRC) en mai 1997; ce coup de force a entralne 
l'imp<isition de sanctions par Jes Nations Unies. Les forces de l'ECOMOG (Groupe de controle du cessez 
le feu de la Communaute des Etats de l'Afrique occidentale), ayant a leur tete unimportant contingent du 
Nige:·ia, ont tente de mettre fin a la rebellion. Le President democratiquement elu a ete remis dans ses 
fonctions en mars 1998 et ii doit maintenant retablir l'ordre au sein d'un pays demoralise dont l'economie 
a ete desorganisee et pratiquement aneantie. 
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Le conflit ethnique et la guerre ont gravement endommage !'infrastructure de telecommunications du 
Sierra Leone. En 1997, le nombre de branchements telephoniques s'elevait a pres de 17.382, donnant une 
densite telephonique de 0,39 par 100 habitants. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

Sierratel [http://www.sierratel.sl/] est l'operateur public des telecommunications nationales au 
Sierra Leone. Etan! donne qu'il n'y a pas d'organisme de regulation independant, c'est le Ministere 
du transport, de la communication et de l'environnement qui assure la reglementation du secteur. 

En I 996, ii etait prevu d'elaborer une politique qui menerait vers la liberalisation du secteur. On 
devait en particulier envisager Jes mesures suivantes: 

• Chercher un partenaire strategique pret a acquerir 49% du capital de Sieratel; 

• Chercher un associe pour mettre en place une joint venture pour ]'introduction de 
services de telephonie cellulaire et de recherche de personnes. Millicom du Luxembourg 
etait considere comme partenaire potentiel pour le reseau cellulaire; 

• Introduire la concurrence dans certains segments du marche; et 

D Institution d'un organisme independant de regulation. 

Cependant, le coup d'etat militaire de mai 1997 a interrompu le processus d'elaboration de la 
politique de telecommunication et la mise en reuvre des projets de developpement envisages. 

Densite telephonique: 0,39 (1997) 

Lignes principales numeriques: 88,34% (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 14.000 (1996) 

Tarification telephonique: n.d. 

Taxiphones: 215 ( 1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,050 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 300 (1996) 

bJ lnformatique 
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La plupart des initiatives de reseautage prises au Sierra Leone ont ete interrompues apres le coup 
d'etat militaire de mai 1997. 

HealthNet Sierra Leone [http://www.healthnet.org/hnet/srl.html] offre un service de courrier 
electronique a partir de la faculte de medecine et des sciences de la sante de l'universite de Sierra 
Leone. 
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Sierranet est un reseau informatiquc par liens telephoniql\eS cree pour assister Jes etudiants de 
l'universite de Sierra Leone dans leurs travaux de recherche. En I 994, le projet a re,u du CRDI une 
enveloppe de US$ 32.000 en vue de developper et tester le reseau. En 1995, deux systemes de 
courrier electronique etaient operationnels, l'un pour Jes utilisateurs a l'universite de Sierra Leone et 
l'autre pour Jes etudiants et enseignants de la faculte de medecine et de sciences de la sante et autres 
specialistes. Certains composants du reseau sont implantes au centre des ressources de Sierranet et a 
J'l.niversite de Sierra Leone. Le centre abrite egalement une section de documentation qui est utilisee 
pour soutenir Jes efforts entrepris en faveur de la campagne de sensibilisation et de vulgarisation 
pour !'application de la technologie de !'information au Sierra Leone. Le coup d'etat militaire de 
J 997 et le conflit ethnique ont totalement perturbe le potentiel de croissance de Sierranet. Source: 
IDRC Reports [http://www.idrc.ca/books/reports/1997/28-0le.html). 

1'ombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d, 

cJ Connectabilite a Internet 

Si:erratel [http://www.sierratel.sl/] l'operateur national des telecoms, a connecte le Sierra Leone a 
Ir.temet via Globe One aux USA, II est egalement l'administrateur du top level domain (TLD) ".sl". 
S•erratel a choisi un premier groupe de 4 prestataires de services Internet prives pour commercialiser 
ks services au public. 

Holron SL [http://www.holron.com/netconnect/index.htm] est le premier prestataire de services 
hternet au Sierra Leone. Holron Sierra Leone est une societe informatique detenue et genie par des 
nationaux dont l'objectif est de mettre a la disposition d'entreprises du Sierra Leone un service 
1r formatique professionnel. 

Securicom est en activite depuis 1995 en tant que foumisseur de service de courrier electronique a 
l':nteneur du Sierra Leone. L'entreprise essaye de retablir ses activites qui ont ete interrompues par 
L. guerre civile, , 

Sites hotes sur Internet: 13 (1998) 

,\ bonnes a !'Internet: 150 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,32 

Bande passante pour Internet (Kbps): 128 

dJ TIC: formation et developpement 

L'Institut d'etudes en bibliotheconomie, de documentation et d'information de l'universite de 
Sierra Leone a continue a fonctionner mais de fa<;on intermittente, 

eJ Radio, television, medias 

Radio: L'organisme public SLBS (Service de telediffusion du Sierra Leone) transmet sur ondes 
moyennes et courtes comme ii a une station FM fonctionnant sans interruption. 

Stations locales: 

o Radio FM 98.1: Basee a Freetown, cette station favorable a la democratic emet sur FM 
a partir d'un territoire sous le controle d'ECOMOG. 

o Voix des handicapes FM. 
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Television: SLBS a une station de television emettant sur UHF. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 25 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 1,73 (1996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques ii usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 16.626 

Teledensite 0,37 

Lignes telephoniques numeriques (%) 85,89 

Llste d'attente pour branchement au reseau tel. 12.000 

Taxiphones 150 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,033 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Tehlcopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 25 

TV par 100 hab. 1,62 

Abonnes a la TV ciblee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites Mies sur Internet 

Prestatalres de services Internet (PSI) 

Abonnes a l'lnternet 

Abonnes a l'lnternet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 
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17.189 17.382 

0,40 0,39 

88,0 88,34 

14.000 

215 

0,050 

300 

1,73 

13 

2 

150 

0,32 

128 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique de !'est 

Pays limitrophes : Djibouti, Ethiopie et Kenya 

Superficie: 630.000 km2 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

o Totale: 10.715.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance : 3,89 

o Ratio hommes par 100 femmes : 98,0 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 19,7 
• Tranche d'age 5-14: 27,8 
• Tranche d'age 15-24: 18,9 
• Tranche d'age 25-60 : 26,6 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,0 

::i Densite: 15 hab./lan2 

Taux d'alphabetisme : n.d. 
PNB en milliards de US$: 0,965 (1990, chiffre le plus recent) 
PNB par habitant en US$: 120 (1990, chiffre le plus recent) 

lndicateur de developpement humain (IDH) : n.d. 
Classement sur la base de l'IDH : n.d. 

ETHIOPIE 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : n.d. 

Classement sur la base de l'ISDH: n.d. 

La Somalie est un pays de l'Afrique orientale situe a !'est de l'Ethiopie et donnant sur le golfe d'Aden et 
!'ocean Indien. Apres avoir ete une colonie britannique puis italienne, le pays a accede a l'independance 
en juillet I 960. La Somalie a ete aneantie par la guerre civile et se trouve sans aucune autorite 
gouvemementale centrale depuis la desintegration en 1991 du regime dictatorial qui etait au pouvoir. 

La Somalie est dotee de peu de ressources naturelles. L'elevage et ses produits derives ont toujours ete a 
l'origme des revenus d'exportation du pays, ainsi que diverses cultures telles que la banane qui pousse 
dans I e sud. Al ors que le chaos et Jes combats entre clans continuent a regner presque partout, une forme 
d'autorite plus ou moins organisee a pu etre etablie au nord du pays. En mai 1991, Jes sages des differents 
clans vivant dans !'ex Somaliland britannique ont cree la Republique de Somaliland independante qui, 
bien que n'ayant ete reconnue par aucun gouvemement, a pu se maintenir en vie grace a la domination 
absohe du clan au pouvoir et !'infrastructure economique laissee par Jes programmes d'assistance 
milit1ire foumis par le Royaume-Uni, la Russie et Jes Etats-Unis. Le nord de la Somalie est le premier 
producteur mondial d'encens et de myrrhe, des resines aromatiques provenant d'arbres. 

II n'existe aucun operateur de telecoms en Somalie et le reseau telephonique a ete totalement detruit 
pendant la guerre. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunlcatlons 

II n'y a pas d'operateur national de telecommunications en Somalie. Les communications internes 
sont virtuellement inexistantes etant donne que !'infrastructure a ete totalement detruite par la guerre. 
Cependant, des entreprises privees locales ont commence a installer des connexions de 
telecommunication par satellite, mais celles-ci ne sont pas reliees entre elles, ce qui veut dire que Jes 
appels entre villes doivent transiter par l'etranger, rendant le coil! de tels appels exorbitant. Les tarifs 
actuels vont de US$ 1,25 la minute pour !es appels transitant par !'Europe a US$1,75 la minute pour 
ceux transitant par Jes USA. (~: BMI TechKnowledge Communication Technologies 
Handbook 1998). 

Somalia Telecom Ltd., detenue en partie par Starlight Communications, une societe basee aux 
Etats-Unis, a installee une station terrestre connectant Mogadishu a la Norvege, et la boucle locale 
hertzienne dessert un millier d'abonnes. II ya d'autres entreprises privees dont: 

• Barakaat International, qui opere a Mogadishu et a pres de 800 abonnes; 

• Netco (North Eastern Telecommunications Company) dessert la region nord-est et a pres 
de 400 abonnes; et 

• Bosaco, une entreprise locale, opere egalement clans le nord-est et a quelque 700 
abonnes. 

Densite telephonique: 0,17 (1995) 

Lignes principales numeriques: n.d. 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: n.d. 

Tarification telephonique: n.d. 

Taxiphones: n.d. 

Taxiphones par 1000 habitants: n.d. 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: n.d. 

bJ Connectabllite a Internet 

La Somalie est l'un des trois pays d'Afrique n'ayant aucun service Internet. 

c) Radio, television, medias 
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Radio: Radio Hargeisa emet au nord du pays dans la Republique de Somaliland autoproclamee. 
Radio Mogadishu emet clans la capitale Mogadishu. 

Television: n.d. 
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Services de diffusion televisee: ORBIT - The Orbit Satellite Television and Radio Network 
[http://www.orbit.net] est basee en Arabie saoudite. 

Recepteurs radio par 100 habitants: n.d. 

Televiseurs par 100 habitants: 1,27 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques it usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 15.000 

Teledensite 0,17 

Lignes telephoniques numeriques (%) 

Liste d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxi phones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 1,37 1,27 

Abonne.s a la TV cablee 

Abonniis a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 

Prestalaires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

IBande passante Internet (Kbps) 

Sour,,cl: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hotes ;ur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que l'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique du nord 

Pays limitrophes : Republique centrafricaine, Tchad, 
Repuhlique democratique du Congo, Egypte, Ethiopie, Kenya, " 
Libye et Ouganda 

Superficie: 2.505.815 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000): 

o Totale: 28.576.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance : 2,36 

o Ratio hommes par 100 femmes: 100,7 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 14,7 

• Tranche d'age 5-14: 26,4 
• Tranche d'age 15-24: 20,7 
• Tranche d'age 25-60 : 30,3 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,9 

o Densite: 11 hab./km' 

Taux d'alphabetisme : 53,3% (1997) 

PNB en milliards de US$ : 7,9 ( 1997) 

PNB par habitant en US$ : 290 (1997) 
lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,475 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH: 1421,n,e sur 174 pays 
Jndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,453 

Classement sur la base de l'ISDH: l l 7err" sur 174 pays 

Le S01dan est le plus grand pays d'Afrique; ii a des cotes qui s'etendent sur 480 km le Jong de la mer 
Rouge. C'est un pays essentiellernent rural et peu peuple, n'ayant que 29 millions d'habitants 
appro•:imativement. Ancien condominium anglo-egyptien, le Soudan a accede a l'independance en 1956. 
Le multipartisrne qui avait ete instaure des le depart a ete interrompu par de longues periodes de dictature 
militaire. La rebellion armee declenchee par Jes sudistes contre le regime de Khartoum controle par des 
musul:-nans est la plus longue d'Afrique. 

J}agriculture est la principale activite economique du pays, employant pres de 78% de la main d'ceuvre et 
repres,entant 40% du produit interieur brut. Le Nil et ses tributaires, largement exploites pour !'irrigation, 
sont un element essentiel de la vie rurale. Le coton est le premier produit d'exportation, suivi par Jes 

6,rain, de sesame, le sorgho, l'arachide et le gomme arabique. L'elevage et ses produits derives 
consrn:uent egalement une importante source de devises. Le Soudan a commence a exploiter ses 
impor:ants gisements petroliers au sud; ii devrait realiser l'autosuffisance vers la fin de 1999 et 
commencer a exporter de petites quantiles de petrole a partir de !'an 2000. Le desaccord entre le 
mouvement rebelle, qui prefere un gouvemement federal laic, et le regime au pouvoir qui veut imposer la 
Joi isLimique dans tout le pays, a jusqu'a present empeche toute resolution pacifique au conflit. 
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Le secteur des telecommunications a realise d'importants progres suite a sa liberalisation en 1993. C'est 
ainsi que le nombre de branchements telephoniques est passe de 64.000 en 1993 a 150.973 en 1997. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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En 1992, le gouvemement a lance un "Programme de salut economique" afin d'ouvrir l'economie a 
l'investissement prive. Ceci a prepare le terrain pour la privatisation du secteur des 
telecommunications en 1993. La STPC (Entreprise publique soudanaise des 
telecommunications), creee en 1942, a ete scindee en deux en septembre 1994: Sudatel (Societe 
soudanaise des telecommunications) et NTC (Conseil national des telecommunications). NTC, 
place sous la tutelle du Ministere des routes et des communications, est en train de reviser et mettre a 
jour la reglementation des services de telecoms. 

Sudatel est une entreprise privee; l'Etat detient la majorite de son capital mais seulement 20% des 
droits de vote. Elle est chargee de la mise en place d'une dorsale nationale et de la foumiture de 
services intemes et intemationaux de telecommunication; a cet effet, elle dispose d'un agrement de 
15 ans a compter de 1994. 

Actuellement, le Soudan dispose des lignes de communications suivantes: 

1. Plus de 2.500 km de cable en fibre optique don! une partie est reservee au transport de 2 Mb 
de donnees; 

11. SUDOSA T (Satellite soudanais domestique) qui a 36 stations terrestres situees dans des 
villes isolees; 

111. Les satellites Intelsat, Arabsat; et 

1v. Plus de 60 stations VSAT. 

Sudatel a adopte le programme technique suivant pour 1999: 

1. Augmenter le nombre total de branchements telephoniques a 300.000; 

ii. Augmenter le nombre total de taxiphones a 1.000; 

111. Augmenter le nombre total d'abonnes au telephone mobile a 20.000; 

iv. Completer le circuit en anneau du cable optique dans Jes regions est et nord-est pour 
ameliorer la fiabilite; 

v. Se connecter a la super autoroute intemationale en fibre optique Oxygene; 

v1. Installer des systemes satellites VSA T et IMARSA T dans !es regions sud et ouest; 

vu. Extension et rehabilitation des systemes INTELSAT, ARABSA T, SUDOSAT et EXSD; 

viii. Installer un reseau national de transmission de donnees utilisant la technologie de relais de 
trames en vue d'instaurer des services tels que la telemedecine, l'enseignement a distance, Jes 
teleconferences, le commerce electronique, et la realisation d'un reseau a grande aire (WAN) 
pour Jes secteurs public et commercial; 

1x. Mettre en place un reseau RNIS pour un acces rapide a Internet et la transmission 
multimedia; 

x. Installer une passerelle a relais de trames pour Jes operateurs intemationaux; 
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xi. Augmenter la bande passante d'Internet a 2 Mbps; et 

xii. Creer des points d'acces (PoP) a Internet clans !es gmndes villes. 

Sources; Departement de la planification et Departement de transmission de donnees et de reseaux, 
Sudatel 

Rl'Seau de telephonie mobile 

L.; reseau GSM est devenu operationnel en 1997. II est exploit par Mobitel, une societe dont le 
capital est detenu par Sudatel (40%) et des investisseurs locau.x (60%). Le comrnutateur principal est 
situe clans !es memes bfttiments que le central de Sudatel, et ii est relie par cable a fibre optique aux 
stations terrestres des emetteurs-recepteurs, avec une ligne de 2 MBPS reservee au trafic 
international de Sudatel. Actuellement, le reseau couvre une zone de 400 km' autour de Khartoum, 
mais ii est prevu d'etendre le reseau jusqu'a Medani (a 180 km de la capitale) et Port Soudan (a 800 
kn). De plus, Mobitel projette d'instituer le service d'itinerance (roaming) avec !es pays arabes 
VC•ISins. 

Densite telephonique: 0,69 

Lignes principales numeriques: 88,00% 

Li.ste d'attente pour lignes telephonlques: 340.000 (1998) 

Tarification telephonique (en US$}: 

Frals de branchement au RTC 

Frals fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

Location mensuelle llgne 64 Kbps vars l'Europe 

US$60 

US$24 

US$0,25 . 

US$0,32 

US$ 2,80 

US$ 210.000 

Source: BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 750 (1998) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,03 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulalre: 7.818 (1998) 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 7.000 (1996) 

bJ lnfonnatlque 

l.e Ministere de l'interieur (autorite de tutelle des departements et municipalites) a institue des 
ri:seaux locaux (LAN) dans chacun des 19 departernents relies entre eux en un reseau national. Les 
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autorites centrales peuvent ainsi obtenir des donnees statistiques et autres informations sur la sante, 
!'agriculture, l'alimentation et d'autres secteurs ayant trait aux regions. 

Un reseau modeme a relais de trames dessert le grand Khartoum et Jes principales villes du pays. II 
relie !es banques, !es universites et d'autres institutions; ii a une vitesse de 2 Mbps et accommode 
l'acces a distance, FTP, le courrier electronique et Jes teleconferences. 

La mise en place d'un r6seau universitaire est en cours. A l'heure actuelle, il existe un reseau 
administratif reliant 26 universites publiques. 

II ya un nreud operationnel de HealthNet [http://www.healthnet.org/hnet/sud.html] a la faculte de 
medecine de l'universite de Khartoum. 

Materiel de !'information et de la communication: Le droit de douane sur Jes ordinateurs et 
equipements de communication importes a ete ramene de 20% a 6%. Par ailleurs, !'assemblage 
d'ordinateurs s'effectue au Soudan. Une societe privee locale, Saria, produit annuellement 10.000 
moniteurs de PC, 1.000 unites HF et 2.500 unites VHF de communication. 

Le 15 juin 1999, on a commence a elaborer des plans nationaux pour !'information et la 
communication au Soudan. L'accent a ete mis sur cinq secteurs en particulier: 

I. La technologie (infrastructure); 

2. Developpement des ressources humaines; 

3. L'industrie du logiciel; 

4. Developpement de contenu en arabe (info-structure); 

5. Information geographique (SIG). 

Une elude est en cours pour determiner l'etat des lieux en matiere de TIC. Un atelier est programme 
pour la mi-septembre 1999 en vue d'etudier Jes conclusions de l'etude et preparer des plans de travail 
et des projets qui seront integres dans le plan national global. Les resultats des travaux de !'atelier 
seront presentes !ors de la reunion du Forum africain du developpement (FAD) qui aura lieu du 24 au 
28 octobre 1999 a Addis-Ababa, Ethiopie. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,07 (1996) 

cJ Connectablllte a Internet 
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Le service complet Internet a ete introduit au Soudan en 1997; ii est foumi par !'unique prestataire de 
services Internet SudaNet [http://www.sudanet.net], don! le capital est detenu a hauteur de 35% 
par Sudatel, l'operateur national des telecoms. SudanNet utilise un systeme VSAT connecte aux 
USA via NSN Network Services. 

Sites hotes sur Internet: 0 (1998) 

Utilisateurs d'Internet: l.108 (1998) 

Utilisateurs d'lnternet par 10.000 habitants: 0,39 

Bande passante pour Internet (Kbps): 512 
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dJ TIC: Formation et developpement 

Le nombre de programmes de formation de niveau universitaire en informatique et sciences de 
!'information augrnente rapidement, mais la formation professionnelle ne suit pas le mouvement. 

t. lnformatique et sciences de l'information 

\laster's (3.,. cycle) 103 3 

3achelor's (2""' cycle) 480 7 

Jiplome (2 ans) 600 5 

2. lngenieur et technician de la communication 

Master's 18 3 

Bachelor's 150 4 

Diplome (2 years) 80 3 

Le Soudan a egalement un Centre de formation en telecommunications d'un bon niveau etabli par 
l',:x-STPC (Entreprise publique soudanaise des telecommunications). 

eJ Radio, television, medias 

Radio: II y a deux stations radio nationales a Khartoum: Radio Omdurman et Radio SNBC 
( Entreprise nationale soudanaise de telediffusion). Celle-ci emet en arabe, en anglais et en plusieurs 
Lngues locales du sud. II existe egalement des stations publiques dans Jes 16 departements; elles 
e:nettent toutes en arabe uniquement. 

Television: TV Soudan est la cha1ne nationale de television; elle emet en arabe a l'echelle 
nationale. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 27 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 8,43 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 75,000 99.000 150.973 198.112 

Teledensite 0,27 0,36 0,54 0,69 

Lignes telephoniques numeriques (%) 25,00 50,00 89,00 88,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 309,000 320.000 340.000 

Taxiphones 300 750 

Taxiphones par 1.000 hab, 0,01 0,03 

Abonnes au telephone cellulaire 2.200 3.800 7.818 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,01 0,01 0,03 

Telecentres 

Telecopieurs 7.000 

Ordinateurs par 100 hab. 0,07 

Radios par 100 hab. 27 

TV par 100 hab. 7,95 8,43 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 0 0 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes a !'Internet 192 1,108 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 0,07 0,39 

Bande passante Internet (Kbps) 64 512 

Soyrce§: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique australe 

Pays limitrophes : Mozambique et Afrique du Sud 

Superficie: 17 .366 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'O .KU pour 1995-2000) : i . 

' • Totale: 932.000 (estimation pour 1998) 

• Taux de croissance: 3,0 f ·· 

• Ratio hommes par 100 femmes : 92,0 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4: 16,4 
• Tranche d'age 5-14: 26,6 

• Tranche d'ige 15-24: 21,7 
• Tranche d'age 25-60 : 28,4 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 6,9 

• • Densite: 34 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 77,5% (1997) 
PNB e11 milliards de US$: 1,5 (1997) 

PNB par habita11t en US$: 1.520 (1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH): 0,644 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH : I 13'm' sur 174 pays 

. _____ .,,_~-~.~ 

Indlcareur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,626 (1997) 

Classement snr la base de l'ISDH: 96'"" sur 174 pays 

Le Swaziland, pays enclave situe entre l'Afrique du Sud et le Mozambique, est l'un des plus petits pays du 
continrnt africain. Ancienne colonie britannique, le Swaziland a accede a l'independance en septemhre 
1968. C'est aussi l'une des trois dernieres monarchies d'Afrique, le roi swazi detenant le pouvoir executif. 

Le S" ,ziland a de bonnes ressources agricoles et forestieres, un potentiel hydraulique, et des produils 
minier:; tels que le charbon, l'asbeste, et Jes diamants. La canne a sucre est le principal produit 
d'expo·iation, et ii absorbe la vaste majorite de la main d'reuvre. Le Swaziland a une immense fore! 
plantc,: par l'homme; e!le couvre 7% du territoire national, et le bois qu'elle produit est un important 
produr: d'exportation. La plupart des produits d'exportation, particulierement Jes produits manufactures, 
sont a,hemines vers le marche sud-africain. L'economie du pays depend fortement de celle de l'Afiique 
du Sue, surtout en ce qui concerne le secteur touristique. 

Le re,,:au telephonique du Swaziland a une capacite de plus de 38.000 lignes, dont 24.000 sont branchees, 
ce cm donne une teledensite de 2,58 lignes par 100 habitants. La Swaziland Posts and 
Telec.--mmunications Corporation (SPTC) est l'organisme responsable du fonctionnement, de la 
maint<nance et du developpement des services de tt\lecommunication a l'echelle nationale. 

319 



Swaziland fda 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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En 1986, la STPC Swaziland Posts and Telecommunications Corporation (STPC) 
[http://www.sptc.eo.sz/] est devenue une entreprise publique, apres avoir ete un departement 
administratif. Elle est placee sous la tutelle du Ministere du tourisme, de l'environnement et des 
communications. Elle est responsable du fonctionnement, de la maintenance et du developpement 
des services de telecommunication a l'echelle nationale. De plus, elle est chargee de certaines 
fonctions de reglementation comme !'attribution des frequences, l'homologation d'equipements, et 
l'octroi d'agrements. 

Dans le cadre de son programme de modernisation, STPC est activement engagee dans la 
rehabilitation, !'extension, et la mise a niveau du reseau telephonique, et en particulier le 
remplacement continu et systematique des lignes analogiques par des lignes numeriques, afin 
d'ameliorer la qualite et la fiabilite des connexions. 

Projets et activites programmes: 

• Depenser une moyenne de E 60 millions (pres de US$ I million) par an pendant Jes 20 
prochaines annees afin d'ameliorer encore plus !'infrastructure, augmenter la densite 
telephonique, et assurer une extension ordonnee du reseau a meme de repondre a 
!'expansion des besoins due a la croissance economique et a !'amelioration du bien-etre 
social. 

• Introduction en 1998 d'un systeme de telephonie mobile avec service integre d'itinerance 
(roaming). 

• Une restructuration planifiee de STPC, et en particulier la separation des services de 
telecommunications de ceux de la poste, et la liberalisation / exploitation sur une base 
commerciale des services de telecom. 

• L'installation d'un reseau de transmission de donnees pour offrir un service rapide de 
transmission de donnees. Ce serait aussi le point de depart vers une connexion a 
l'autoroute de !'information. 

• L'installation de taxiphones a cartes dans des endroits strategiques du pays. 

• L'installation de cybercafes et de stations telephoniques dans Jes bureaux de poste de 
Mbabane et Manzini. 

Le cybercafe de Manzini a ete inaugure officiellement en fevrier 1998. Installe au bureau de poste 
de la ville, ii est relie au reseau mondial de UUNET via le point d'acces (PoP) d'Internet Africa a 
Mbabane. 

Reseau de telephonie cellulaire (mobile) 
En mai 1997, la SPTC a lance un appel d'offres international pour le lancement du premier reseau 
GSM du pays. Une societe sous forme de joint venture sera constituee a cet effet, et son capital 
sera reparti entre la SPTC (51%), le partenaire strategique dont l'offre aura ete retenue (30%), et 
la nation Swazi (19%). 

Reseau de taxiphones a cartes 
II est prevu d'installer des taxiphones a cartes a des endroits strategiques dans tout le pays. 

Densite telephonique : 2,58 (1998) 

Lignes principales numeriques: 98,00% (1998) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 24.000 (1998) 
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Tarification telephonique: 

Les tarifs (redevances) de services de base de poste et de telecommunications ont ete revises pour 
l'annee fiscale 1999/2000. Une augmentation de 7% a pris effet le I" avril 1999 pour ces 
services, et la nouvelle grille de prix est comme suit (sachant que US$ 1,00 = E 6,22, taux en 
v1gueur en mai 1999): 

Frais de branchement au RTC - commercial US$43,00 

Frais de branchement au RTC • resldentiel US$26,00 

Frais fixes mensuels - commercial US$3,91 

F rais fixes mensuels - residentiel US$ 2,23 

Appel local 3 minutes sur le RTC ijusqu'a 20 km) US$0,09 

Appel interurbain (plus de 50 km), 3 minutes US$0,27 

Appel vers l'Afrlque du Sud, 3 minutes US$1,40 

Location mensuelle ligne 64 Kbps vers l'Afrique du Sud US$ 425,00 (service disponible vers la RAS) 

Source: Swaziland Post and Telecommunication Corporation -Avril 1999 

Taxiphones: 609 (1998) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,65 (1998) 

Abonnes au telephone mobile cellulalre: n.d. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

T t.\lecopieurs: 1.200 (1996) 

bJ lnforn1atlque 

L'Universlty of Swaziland (UniSwa) [http://nniswacc.uniswa.sz/] dispose de l'un des principaux 
reseaux du pays. UniSwa est reliee depuis decembre 1996 par une connexion analogique de 64 
Kbps a UniNet South Africa via Vets University a Johannesburg en Afrique du Sud. II est prevu de 
relier Jes principaux departement de l'universite par un cable en fibre optique. 

Suite a une requete presentee par l'Universite de Swaziland au projet UNESCO/RINAF, un atelier 
s',:st tenu sur la campus de l'universite a Kwaluseni du 9 au 13 decembre 1996. RINAF Workshop 
on Internet Technologies [bttp://spcons.cnuce.cnr.it/RINAF/update/swaziland.btml] Pendant la 
preparation de !'atelier, UniSwa fut reliee par une connexion analogique terrestre louee aupres des 
PTT' du Swaziland et de Telkom South Africa au reseau academique sud-africain lJNINET situe a 
l'universite de Witwatersrand. La connexion presenta beaucoup de problemes qui furent attribues a 
In mauvaise qualite de la ligne et aux modems, et tous Jes efforts tentes pour Jes resoudre echouerent. 
Yfais le seminaire contribua largement a la resolution de ces problemes, et fut une occasion propice 
pour l'echange d'expertise technique en matiere de reseaux. 

:'.'lombre d'ordlnateurs par 100 habitants: n.d. 
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cJ Connectablllte a Internet 

Swaziland Posts and Telecommunications Corporation (STPC) [http://www.sptc.co.sz/] fournit 
des connexions numeriques et analogiques allant jusqu'a 64 Kbps aux deux PSI prives et a 
l'universite de Swaziland. 

Une societe locale, UUNET Swaziland [http://www.iafrica.sz/], a ete le premier PSI du pays. Elle 
re lie depuis I 996 Mbabane a la dorsale de UUNET Internet Africa a Johannesburg, et dispose d'un 
second point d'acces a Manzini. Par ailleurs, UUNET et l'operateur national de telecoms SPTC 
exploitent en commun deux cybercafes situes a Mbabane et a Manzini. II est prevu d'en ouvrir un 
troisieme a Matsapha. 

Le premier cybercafe a ete inaugure officiellement en fevrier 1998 a Manzini. Installe au bureau de 
poste, ii est connecte au reseau mondial de UUNET via le point d'acces (PoP) d'Internet Africa a 
Mbabane. Le service offert par le cybercafe a ete ameliore par l'ajout de huit nouvelles lignes 
telephoniques aux deux deja en service, et d'un service complet de secretariat, y inclus la telecopie, 
la photocopie et le traitement de texte. 

Par la suite, une autre societe appelee a ouvert ses portes en 1966, et offre un acces complet a 
Internet. Installe dans un cabinet d'architectes a Mbabane, ce prestataire de services Internet est 
connecte a la passerelle de M-Net qui a pris la releve de CompuServe/WorldNet a Pretoria. La 
societe exploite egalement deux cybercafes a Mbabane et Manzini. 

La Sixieme conference inter-africaine de telecommunications, d'informatique et de diffusion s'est 
tenue au Swaziland en mai 1997. A cette occasion, un cybercafe a ete installe pour permettre aux 
participants et visiteurs de decouvrir Jes nouvelles technologies de !'information et de la 
communication, particulierement la messagerie electronique et la navigation sur Internet. Une bande 
passante directe par satellite de 256 Kbps vers la dorsale d'Internet aux Etats-Unis a ete arrangee par 
AFCOM avec Transtel de l'Afrique du Sud. Vingt cinq micro-ordinateurs, pretes a titre gracieux par 
ACER, ont ete installes et mis en reseau par Swaziland Computer Services. Le reste des 
ordinateurs, fournis par Real Image Internet, etaient connectes a Internet par des lignes 
telephoniques de Swaziland Posts and Telecoms d'une vitesse de 64 Kbps. 

Les deux PSI appliquent des tarifs similaires pour leurs services: US$ 18,00 par mois + US$ I 0,00 
redevance unique de conneltion, donnent droit a un acces illimite a Internet. 

Sites hotes sur Internet: 278 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 900 (1998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 9,65 

Bande passante pour Internet (Kbps): 64 

dJ TIC: formation et developpement 

Le departement d'informatique de !'University of Swaziland (UniSwa) [http://uniswacc.nniswa.sz/] 
offre des cours d'informatique dans le cadre du cursus du diplome de mathematiques et celui du 
diplome d'ingenieur. 

eJ Radio, television, medias 
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Radio: Le Swaziland Broadcast Service est un organisme etatique qui diffuse sur trois stations: 
une station en siswati (langue locale), une station en langue anglaise, et une station d'informations. 
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Television: STV A - Swaziland Television Authority est un organisme public qui emet sur un 
canal relaye par des repeteurs disposes a !ravers le pays. La chalne couvre 65% du territoire national 
et atteint 85% de la population. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 16,3 (1995) 

Tcleviseurs par 100 habitants: 10,66 (1997) 

Decodeurs pour chaine payante: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

,\ ntennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes tehlphoniques 

Teledensite 

lignes tehiphoniques numeriques (%) 

lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 

Taxiphones 

Taxiphones par 1.000 hab. 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 

TV par 100 hab. 

,Abonnes a la TV cabhie 

Abonnes a la TV par satellite (parabola) 

Sites holes sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes ii !'Internet 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 

18.189 

2,07 

94,80 

15.381 

402 

0,46 

16,3 

7,39 

21.130 22.602 24.000 

2,32 2,41 2,58 

96,00 95,00 98,00 

12.788 15.449 24.000 

428 595 609 

0,47 0,63 0,65 

1.200 

9,89 10,66 

226 330 278 

2 

900 

9,65 

64 

Sour,:es: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hi\te '· sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que l'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique de !'est 

Pays limitrophes : Burundi, Rwanda, 
Ouganda, Kenya, Zambie, Malawi, et 
Mozanbique 

Superficie: 945.087 km' 

Population: (sur la base de la variante 
moyenne des projections de l'ONU pour 
1995-;:o00): 

• Totale: 31.506.000 (1997) 

o Taux de croissance : 3, 1 

o Ratio hommes par 100 femmes : 

/I / lot I OUGANDA /, 

; 

I 
ZAMBIE I 

I 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 
• Tranche d'age 5-14: 
• Tranche d'age 15-24 : 
• Tranche d'age 25-60 : 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 

• Densite: 34 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 71,6% (1997) 
PNB en milliards de US$ : 6,6 ( estimation pour I 997) 

PNB par habitant en US$ : 210 ( estimation pour 1997) 

Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,421 (1997) 
Classement snr la base de l'IDH : 156°m' sur 17 4 pays 

KENYA 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,418 

Classement sur la base de l'ISDH: 126""' sur 174 pays 

Cette ancienne colonie britannique appelee Tanganyika a accede a l'independance en 1961. En avril 
1964, les iles de Zanzibar et de Pemba se sont jointes au Tanganyika pour former le nouvel Etat de 
Tanzanie. Les deux iles jouissent de l'autonomie territoriale. Neanmoins, !'union n'a jamais ete basee sur 
une conviction profonde, et au cours des demii:res annees, !es 1Jiens ont commence it faire campagne en 
faveur de la secession et de la restauration de leur independance. 

La Tanzanie est l'un des pays les plus pauvres du monde. Son economie depend fortement de !'agriculture 
qui represente 58% du PIB, foumit 85% des exportations, et emploie 90% de la main d'reuvre. 
Cependant. la topographie et !es conditions climatiques sont telles que Jes terres arables ne representent 
que 5·=10 du territoire national. Les produits exportes sont le cafe, le the, le sisal, l'anacarde (noix de 
c:ajou,l, le clou de girofle, et le copra. La Banque mondiale, le Fonds monetaire international, et des pays 
ont fourni des fonds pour rehabiliter !'infrastructure economique deterioree du pays. Au cours de la 
periode I 991-94, ii y a eu une augmentation de la production industrielle, et une forte croissance de la 
produc:tion minerale, particulii:rement !'or. Des reformes economiques et financii:res (secteur bancaire) 
introd11ites recemment ont contribue it la croissance du secteur prive et de l'investissement. 
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Le reseau telephonique de la Tanzanie a une capacite de plus de 119.000 lignes. Le nombre total de 
lignes branchees est 113.810, ce qui donne une densite telephonique de 0,40 ligne par 100 habitants. 
Cependant, 83% de ces lignes se trouvent clans Jes zones urbaines. II y a eu une dereglementation du 
secteur des communications en 1994, avec la separation des services postaux de ceux des 
telecommunications, et la creation un an plus tard d'un organisme independant de regulation du secteur 
des telecommunications. II est prevu de liberaliser le secteur des telecoms. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunications 
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La East African Telecommunications Corporation etait l'operateur public des telecommunications 
pour la Communaute de l'Afrique de !'est qui etait constituee du Kenya, de l'Ouganda, et de la 
Tanzanie (ex Tanganyika). Suite a la dissolution de la communaute en 1977, la Tanzania Posts and 
Telecommunications Corporation a ete creee. En janvier 1994, ii ya eu separation entre Jes services 
postaux et Jes services de telecommunications, et la creation d'une nouvelle entreprise etatique, la 
Tanzania Telecommunications Company Limited (TTC) qui est devenue le seul fournisseur de 
services de base fixes dans la partie continentale du pays. Parallelement, la Zanzibar 
Telecommunications Company Limited (Zantel) a ete agreee pour assurer Jes services de telecoms 
a Zanzibar. 

En 1994, la Tanzanie a institue un organisme independant de regulation des telecommunications, la 
Tanzania Communications Commission (TCC) qui autorise et supervise le fonctionnement de tout 
type de service de telecommunication dans le pays. Elle est egalement habilitee a attribuer le 
frequences radio, et a homologuer Jes equipements de telecom. 

Dans le cadre de son programme de liberalisation, le gouvernement a entrepris Jes actions suivantes: 

• Octroi d'agrements pour !'installation de connexions, et !'exploitation de reseaux prives 
de services et equipements a valeur ajoutee; 

• Octroi d'agrements a des entreprises qualifiees pour !'installation d'equipements et de 
reseaux dans Jes locaux des abonnes; et 

• Promotion de la concurrence dans le secteur des telecoms. 

Des mesures sont en voie d'adoption pour perrnettre.au gouvernement de vendre une partie du capital 
de la Tanzania Telecommunications Company Limited qu'il detient. La TIC est deja une 
entreprise imposable a caractere commercial, et controle 70% du marche des telecoms. 

Un programme quinquennal (1994-98) appele Programme de restructuration des 
telecommunications, et auquel une enveloppe de US$ 250 millions a ete consacree, a deja eu un 
impact certain sur le pays. Le programme, finance par !'AID, la BAD, SIDA, DANIDA, l'UE, le 
Japon, et le Fonds kowe!tien, cherche a porter la teledensite de 0,3 a 0,7 a la fin de 1998, et de 
satisfaire une demande croissante pour des services de telecommunication fiables presente aussi bien 
dans Jes zones urbaines que rurales. La plupart des ameliorations de services a Dar es-Salaam, et de 
connexions avec plusieurs villes de l'interieur, sont le fruit du Programme de restructuration des 
telecommunications. D'autres projets peuvent etre mentionnes: 

• Proiet du corridor sud de telecommunications: Pour le financement de ce projet, la 
Chine a ete sollicitee, et le Japon a exprime un interet; le projet est destine a !'extension 
et la modernisation des centraux de commutation et de transmission de Mtwara et Lindi. 

• Proiet de te/ecom de Kagera: l'Agence canadienne de developpement international 
(ACDI) a retenu l'offre soumise par SaskTel International [http://www.sasktel-
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international.com/projects/projects_tanzania.html] pour developper un reseau 
telephonique numerique dans la region de Kagera en Tanzanie. La valeur du contrat 
s'eleve a 6,2 millions de dollars canadiens devant etre investis en deux ans. Pour la 
Tanzanie en general, et la region de Kagera en particulier, le projet va mettre en place 
une infrastructure nettement meilleure que celle en cours d'utilisation. En effet, et selon 
Jes termes du contrat de deux ans, SaskTel International procedera a la construction d'un 
reseau complet de telecommunication desservant plusieurs localites dans la region de 
Kagera. Cela inclut !'installation d'equipement radio a micro-ondes, !'erection de pylones 
pour Jes cables qui seront relies aux poteaux, et la construction de batiments devant 
abriter Jes equipements requis par le reseau. SaskTel International (SI) est la succursale 
de SaskTel specialisee dans Jes transactions internationales, et foumit depuis 1986 a une 
clientele mondiale des solutions cle en main de reseaux integres, une gestion avancee de 
reseaux, et des services interactifs. 

• Proiet de reseaux ruraux automatiques: Une recherche de financement est en cours pour 
remplacer Jes centraux manuels par des centraux automatiques. 

• Prqiet WorldTel de telecommunications: Finance par WorldTel, ce projet est destine a 
installer 300.000 lignes telephoniques. 

• L'Qfjice des pastes de Tanzanie projette !'installation d'un vaste reseau de VSAT pour 
connecter 17 villes a Dar es-Salaam. 

Reseau de telephonie cellulaire (mobile) 

En janvier 1999, la Tanzanie a adhere a Inmarsat, !'organisation mondiale de communications 
mobiles par satellite, devenant ainsi son membre le plus recent et le I 5'm' membre africain. Le 
protocole d'adhesion a ete signe par TIC (Tanzanian Telecommunications Company) au nom de la 
T anzanie. Inmarsat est une cooperative internationale composee de 85 Etats membres qui foumit un 
service mondial de communications mobiles par satellite. Creee en 1979 pour servir le secteur de 
transport maritime, elle a evolue pour devenir aujourd'hui !'unique foumisseur a l'echelle du globe de 
communications mobiles par satellites pour la transmission d'appels de detresse et de messages de 
securite, et celle de communications maritimes, aeriennes et terrestres a caractere commercial. II y a 
a,:tuellement plus de 125.000 terminaux Inmarsat de communications mobiles utilises a travers le 
monde. Ils desservent une clientele provenant de divers horizons, que ce soit la marine marchande, 
l'industrie de la peche, les compagnies aeriennes et Jes jets prives, le transport terrestre, Jes 
entreprises de petrole et de gaz, Jes organes d'informations et Jes medias, ou !es hauts responsables 
d'entreprises qui seraient amenes a se deplacer dans des zones inaccessibles par !es modes de 
communication conventionnels. 

II existe actuellement deux fournisseurs de telephonie mobile en Tanzanie, ayant plus de 20.000 
abonnes: 

La societe MIC (Tanzania) Ltd., communement appelee Mobitel, exploite depuis 1994 un 
reseau ETAC de telephonie cellulaire mobile qui couvre Dar es-Salaam, Zanzibar, Arusha, 
Mwanza, et bientot Dodoma et Tanga. Les actionnaires de la societe sont Millican 
International Cellular SA du Luxembourg (51%), Tanzania Telecommunications Company -
TIC (25%), Ultimate Communications Ltd. (14%), et SF! (10%). A l'heure actuelle, la 
societe a plus de 14.600 abonnes. 

La societe Trite! (Tanzania) Ltd. a investi US$ 12,5 millions dans un reseau GSM de 
telephonie mobile qui couvre Dar es-Salaam et Zanzibar, et pourrait s'etendre a Arusha et 
Mwanza. Le nombre d'abonnes, qui est actuellement de 5.000, augmente a raison de 500 par 
mois, et la capacite totale du systeme est de 20.000 lignes. Les actionnaires de Trite! sont TRI 
de Malaisie (65%) et VIP Engineering Limited (35%). 
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En juillet 1999, le gouvernement tanzanien a octroye un agrement a la societe sud-africaine 
Vodacom pour installer et exploiter un reseau de telephonie cellulaire. Vodacom detiendra 55% de 
la nouvelle societe----enregistree sous le nom de Vodacom Tanzania, alors que Planetel 
Communications Ltd., constituee d'investisseurs tanzaniens, detiendra Jes 45% restants. 

Densite telephonique : 0,40 (1997) 

Lignes principales numeriques: 72% (1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 107.898 (1996) 

Tarificatioo telephooique ( en US$): 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Cout moyen d'un appel international, 1 minute 

US$ 64,80 (sans appareil lelephonique) 

US$4,90 

US$0,10 

US$ 0,24 

US$ 3,60 

Source: BMI communication and technologies handboook 1998 

Taxiphooes: 579 (1996) 

ACG Telesystems Ltd. a installe 180 taxiphones a caries a Dar es-Salaam et dans ses environs; 
elle prevoit d'en ajouter 600 dans la meme zone en 1998, et d'etendre ses services a d'autres villes 
en Tanzanie, essentiellement Mwanza, Arusha, Moshi, et Mbeya. La societe offre egalement un 
service de recherche de personnes (paging) couvrant Dar es-Salaam et ses environs, et qui devrait 
prochainement s'etendre au reste du pays. 

Taxiphooes par 1000 habitants: 0,02 ( 1996) 

Aboooes au telephone mobile cellulaire: 20.200 (1997) 

Tarifs de telephone cellulaire: 

Tari! Standard 

Mobitel a Mobile! US$ 0,30 

Mobile! a TTC ou autre US$ 0,30 • 

• Ajouter prix d'appel local TTC selon le tarif suivant 

0-30km US$ 0,03 

30-150km US$ 0,11 

150-510 km US$ 0,24 

Au dela de 510 km US$ 0,48 

~: BMI communication and technologies handbook 1998 

Tari! economique 

US$ 0,20 

US$ 0,30 • 

US$ 0,015 

US$ 0,05 

US$0,13 

US$ 0,24 
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Telecentres: 

Multipurpose Community Telecentre Pilot Project [http://www.itu.int/ITU-D­
UniversalAccess/]: L'UIT, !'UNESCO, et le CRDI ont envoye en septembre 1998 une mission 
conjointe en Tanzanie en vue de collaborer avec des representants de partenaires locaux a la 
preparation de la version finale d'un avant-projet relatif a la creation d'un telecentre polyvalent a 
Sengerema. 

T elecopieurs: n.d. 

bJ lnformatique 

Dans le cadre de la poursuite des objectifs traces par !'Initiative pour une societe afiicaine de 
]'information (African Information Society Initiative (AISI) 
[http://www.bellanet.org/partners/aisi/]), un Atelier pour !'elaboration d'un politique et d'un 
plan en matiere de d'information et de communication pour la Republique unie de Tanzanie 
s'est tenu a Dar es-Salaam du 12 au 15 mai 1997. La Commission tanzanienne du plan a ete le 
facilitateur de !'atelier qui a reuni des experts en technologie de !'information, de hauts responsables 
du gouvernement, et des leaders du secteur prive. Les objectifs de !'atelier etaient Jes suivants: 

• Obtenir un engagement du gouvernement de la Tanzanie pour le lancement du 
processus visant a formuler une politique et un plan nationaux en matiere d'information 
et de communication. 

• Mettre en place des mecanismes pour faciliter le developpement, la coordination, et la 
mise en reuvre de ce plan. 

• Developper une strategie pour la mobilisation de ressources. 

Les participants a cet atelier ont demande instarnment au gouvernement tanzanien de mettre sur pied 
un comite directeur dote d'un secretariat aupres de la Commission du plan, et qui aura la charge de 
preparer un projet de programme d'action pou !'elaboration d'une politique en matiere d'information 
et de communication. A cet effet, une requete a ete adressee a la CEA pour qu'elle assiste le 
gouvernement dans la recherche de sources de financement additionnelles. 

Mises a part !es activites de !'atelier, aucune autre action concrete n'a ete prise pour faire avancer le 
prncessus d'elaboration d'une politique et d'un plan en matiere d'information et de communication 
pour la Tanzanie. 

En vue d'aider Jes pays en developpement a definir leurs besoins relatifs aux applications des TIC, 
l'I ICD International Institute for Communication and Development (IICD) 
[http://www.iicd.org] participe a !'organisation de tables rondes nationales sur Jes TIC. Ces tables 
rondes cherchent essentiellement a definir, developper, et mettre en reuvre une politique et des 
projets pilotes dans le domaine des TIC. Une table ronde nationale sur Jes TIC s'est tenue a Dar es­
S2.laam du 4 au IO juin I 998 a !'initiative du Departement de l'industrie et de !'agriculture de la 
Chambre de commerce de Tanzanie, avec le soutien du Ministere du transport et de la 
communication. Les participants a la table ronde ont adopte Jes recommandations suivants: 

• Les recommandations relatives a la politique en matiere de TIC devraient etre 
conformes et integrees au cadre legislatif en vigueur pour garantir la continuite. 

• La politique en matiere de TIC devrait prendre en consideration Jes apprehensions 
soulevees par la possibilite de perdre ]'heritage culture!, la menace aux valeurs 
traditionnelles, et !'exclusion potentielle de certaines couches sociales. 

• La politique en matiere de TIC devrait envisager des programmes de formation en vue 
de garantir la disponibilite d'un personnel competent. Enfin, 
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• La politique en matiere de TIC devrait definir des criteres appropries pour garantir Ia 
durabilite des initiatives prises dans le domaine des TIC, y inclus la continuite des 
concepts et la preparation de plans de rechange. 

L'atelier a adopte cinq propositions de projets: 

1. Telecentres communautaires: !es telecentres offrent une grande gamme de services 
d'information individualises et relatifs a des sujets tels que le gouvernement local, 
l'environnement, !'education, Jes soins sanitaires, et !'agriculture. Jusqu'a present, un pas 
clans la bonne direction a ete pris en vue de creer un reseau national reliant des centres 
communautaires regionaux. 

2. Pro jet de sensibilisation en matiere de TIC: l'objectif du projet est de mieux sensibiliser 
la societe tanzanienne au sujet de la mise en reuvre presente et future des TIC dans tous Jes 
secteurs de la societe. L'accent sera mis en premier lieu sur !'education. 

3. Indexation d'information a base geographique: l'objectif du projet est de realiser un 
index de systemes d'information geographique actuellement disponibles en Tanzanie. 

4. Amelioration des communications entre districts: l'objectif du projet est d'ameliorer la 
circulation de !'information au sein des structures gouvemementales de maniere a permettre 
aux autorites dans chaque district d'acceder aux informations disponibles clans d'autres 
districts. 

5. Informatisation des profils de districts: l'objectif du projet est de creer des centres 
d'information pour certains districts de la Tanzanie, mettant a la disposition de decideurs, 
d'investisseurs, de fermiers, et autres des donnees statistiques mises a jour sur tous Jes 
aspects economiques et sociaux de chacun de ces districts. 

Le COSTECH (Tanzania Council for Science and Technology) est responsable du 
fonctionnement d'un centre national de recherche, et du reseau academique. Avec le soutien initial 
du programme CABECA de la CEA, et plus tard du RINAF, COSTECH offre depuis 1993 un 
service de courrier electronique par liens commutes. La connexion quotidienne a Internet se fait au 
moyen d'un appel provenant de GreenNet a Londres. Avec le soutien de la Banque Mondiale, 
COSTECH a obtenu un contra! pour developper le site officiel du gouvemement. Le conseil dispose 
egalement d'une grande salle de formation qu'il utilise pour organiser des cours de formation avec le 
soutien de !'UNESCO et d'autres bailleurs de fonds. 

L'Universite ouverte de Tanzanie et l'Universite de Dar es-Salaam sont les deux institutions qui 
participent au projet de l'universite africaine virtuelle d'InfoDev/Banque mondiale African Virtual 
University (A VU) [http://www.avu.org/]. II s'agit d'un projet de US$ 1,2 millions d'enseignement 
a distance utilisant la technologie des satellites, et permettant aux eleves clans 25 sites d'entrer en 
contact telephonique avec Jes formateurs. 

TANZANET [http://www.tanzanet-online.org/] est un forum de discussion don! l'objectif 
principal est de permettre aux tanzaniens et autres personnes interessees figurant sur la Jiste de 
participants d'echanger des informations par l'intermediaire de differents modes de communication, y 
inclus la Toile d'Intemet. Les discussions ne sont pas limitees a un quelconque sujet, mais le forum 
met un accent particulier sur Jes questions liees a !'amelioration de la qualite de vie des tanzaniens. 

Dans le secteur de la sante, uncertain nombre d'initiatives on vu le jour: 

• Le nreud de HealthNet localise a la faculte des sciences sanitaires de l'universite de 
Muhimbili a ete le premier foumisseur de courrier electronique du pays. L'installation 
d'une ligne numerique a ameliore l'accessibilite, et actuellement ii y a une connexion 
quotidienne a Internet via un appel de Sate!Life a Boston. 

• Le groupe d'utilisateurs de HealthNet de Mwanza a l'Institut national de recherche 
medicale de Mwanza exploite une ligne de courrier electronique connectee a une 
station terrestre de SatelLife LEO. 
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• Le bureau de la Fondation africaine de science et de recherche medicales a Ifakara, pres 
du Lac Victoria, est en train d'installer une station terrestre Sate!Life. Cinq autres 
initiatives participeront aux frais d'acquisition et d'instaJlation d'equipements, de 
formation, et de soutien technique requis par le projet (soit US$ 17.000): TANESA 
(Projet tanzano-neerlandais d'aide au controle du sida dans la region de Mwanza, 
Kuliana, FSR (Recherche sur Jes systemes agricoles), ARI (Institut de recherche 
agronomique ), et MA TI (Institut de formation du Ministere de !'agriculture). 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectablllte a Internet 

Suite au lancement en 1996 d'un appel d'offres pour la mise en place d'un systeme de transmission de 
donnees, l'organisme national de regulation des telecoms a retenu trois entreprises de droit tanzanien 
et de capital international. Ces trois entreprises ont obtenu des agrements valables pour une periode 
de dix ans (mais sujets a une reevaluation apres cinq ans); ii s'agit de: 

• SITA: une cooperative de communications aeriennes tres connue. 

• Date!: une joint venture entre Tanzania Telecommunications Company ( 49%) et une 
filiale de France Telecom, Nexua International (51%). La societe fournit des services 
publics de transmission de donnees a base de technologie de satellite VSAT. 

• Wilken/Afsat: filiale de Wilken International [http://www.wilken-dsm.com/] basee a 
Nairobi, et fournisseur traditionnel en Afrique de ]'est de services de communication 
vocale par radio. En plus de l'agrement pour la transmission intemationale de donnees, 
la societe a obtenu un autre agrement pour la transmission sans fil de donnees a l'echelle 
locale sur une longueur d'onde de 2,4 Ghz qui reliera !es clients directement a sa station 
terrestre de 12 metres situee a Dar es-Salaam et reliee a un ordinateur recepteur situe aux 
USA. 

l' n agrement de transmission de donnees coute US$ I 00.000, et le beneficiaire paie 5% de son chiffre 
d'affaires annuel sous forme de royalties. L'universite de Dar es-Salaam a obtenu un agrement 
gratuit, a condition que le service soit limite au campus et ne soit pas mis a la disposition du public a 
quelque titre que ce soit. 

L'entree de Wilken/Afsat sur le marche de la revente a cree un environnement concurrentiel. En 
effet, le marche des services Internet a ete marque pendant deux ans par le cout eleve des lignes 
louees a Date! et SITA (pres de US$ 17.000 par mois pour une ligne de 128 Kbps et US$ 12.000 par 
mois pour une ligne de 64 Kbps), mais Wilken/Afsat offre la ligne de 64 Kbps pour US$ 5.000. 

Prestataires de services Internet 

CyberTwiga [http://home.twiga.com] est le premier prestataire prive de services Internet 
complets en Tanzanie. Sa connectabilite intemationale est assuree au moyen d'une connexion 
SITA de 64 Kbps, et d'une connexion Simplest de 256 Kbps via le service Espresso d'lnterpacket. 
La societe vient d'etablir un point d'acces a Arusha point of presence in Arusha 
[http://www.cybernet.co.tz]. Elle foumit egalement des connexions sans fil a base de Wi-Lan 
aux clients disposant de lignes dediees, et met en place un service de courrier electronique par 
radio HF. CyberTwiga applique Jes tarifs suivants: 

Courrier electronique uniquement US$ 50,00/mois 

Acces illimite it Internet+ courrier electronique US$ 75,00/mois 
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Internet Mrica [http://www.intafrica.com], filiale de Soft-Tech Consultants Ltd. 
[http://www.stcl.com], a commence ses activites en tan! que prestataire de services Internet en 
1996. Les serveurs d'Internet Africa sont connectes a une passerelle situee en Norvege par un 
VSAT fonctionnant a 128 Kbps. La connexion pourrait passer a 256 Kbps en cas de besoin. Les 
frais de connexion chez Internet Africa sont comme suit: 

Frais de connexion: 

Premier utilisateur: US$ I 00,00 

Chaque utilisateur supplementaire: US$ 25,00 

Utilisateur en deplacement: pas de charge de connexion 

Abonnement mensuel par utilisateur: US$ 50,00 

Multi-utilisateurs au meme site: negociable (selon le nombre d'utilisateurs) 

L'utilisateur paie a TIC le cout de communication locale au tariftelephonique ordinaire. 

Cats-Net [http://www.cats-net.com] est une societe de prestation de services Internet creee en 
janvier 1997 par une entreprise d'informatique appelee Computers and Telecoms Systems (T) 
Ltd. Les tarifs sont !es suivants: 

Connexion initiale: US$ I 00,00 
US$ 52,00 par mois 
US$ 141,00 par trimestre 
US$ 271,00 par semestre 
US$ 507,00 par an [ + un mois gratuit] 

Droit mensuel pour hebergement de site: US$ 30,00 

Prix de developpement de site, par page: US$ I 00,00 

Raha [http://www.raha.com] est l'un des premiers prestataires de services Internet a entrer dans 
le secteur de la transmission de donnees. La societe utilise une connexion de 256 K via VSAT, 
mais elle contri\le et adapte constamment ses installations pour repondre aux besoins de sa 
clientele dont le nombre a deja depasse 1.500. 

Zanzinet [http://www.zanzinet.com] (Internet Zanzibar) est le premier, et jusqu'a present 
!'unique prestataire de services Internet a Zanzibar. La societe a commence ses activites en juillet 
1997 en etablissant une connexion VSAT avec la France. Elle dispose de serveurs Windows NT 
et Linux, et offre a ses abonnes PPP/POP un acces complet a Internet par liens commutes. Elle 
dispose egalement d'un local ou son! installes des ordinateurs connectes a Internet, et que !es 
clients de passage peuvent utiliser pour naviguer sur la Toile, ou envoyer/recevoir du courrier 
electronique. 

Next-Step Services in Zanzibar: Cette societe exploite une boutique de services d'informatique 
et bureautique situee dans la rue Hururnzi, juste derriere le musee du Palace, ce qui la rend 
facilement accessible aux nombreux bureaux administratifs et commerciaux, ainsi qu'aux lieux 
touristiques situes dans cette zone. En plus de la possibilite d'envoyer et de recevoir du courrier 
electronique et de naviguer sur la Toile, la boutique dispose de lignes telephoniques 
intemationales pour Jes appels et la telecopie vers l'etranger, ainsi que d'un service de secretariat 
complet--traitement de texte, impression, photocopie, reliure, production de cartes de visite, 
plastification de cartes d'identite, etc. La boutique est ouverte sept jours sur sept, de 9 heures a 22 
heures. 
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AfricaOnline Tanzania [http://www.africaonline.eo.tz/) est une filiale de Africa Online qui est 
le premier prestataire de services de communications via Internet de toute l'Afrique, offrant aux 
utilisateurs d'Internet le meilleur savoir-faire technique et la plus grande gamme de services de 
tout le continent. Fondee en 1994 par trois kenyans qui faisaient leurs eludes a M.I.T. et a 
l'universite de Harvard aux Etats-Unis, Africa Online a adapte ses staluts en vue d'offrir des 
services Internet de pointe a des milliers d'individus et d'entreprises de talent. Le siege de Africa 
Online se trouve a Nairobi, capitale du Kenya, et l'entreprise est active au Kenya, en Cote 
d'Ivoire, au Ghana, en Tanzanie, et au Zimbabwe. 

Sites hotes sur Internet: 129 ( 1998) 

Abonnes ii I'Internet: 2.500 (1998) 

A.bonnes ii !'Internet par 10.000 habitants: 0, 78 

Bande passante pour Internet (Kbps): 1.098 

dJ TIC: Formation et developpement 

L'University of Dar-es-Salaam [http://www.udsm.ac.tz/] a ete creee suite a la decision prise en 
1970 par l'Autorite est-africaine de dissoudre l'universite de l'Afrique de !'est et de la remplacer par 
u,e universite independante pour chacun des anciens membres de la Communaute, en !'occurrence le 
Kenya, l'Ouganda et la Tanzanie. L'universite de Tanzanie a un departement d'electrotechnique qui 
offre un cursus en electrotechnique sanctionne par la maltrise, ainsi que des eludes de troisieme cycle 
debouchant sur un Master's et un Ph.D. en electrotechnique. 

Le Centre de cal cul a ete cree en I 980 en tant qu'instilution autonome responsable devant le Sena!. 
Parmi Jes principaux objectifs du centre, on citera: 

• Assurer l'enseignement de l'informatique et de sujets connexes. 

• Diriger la recherche en informatique. 

• Fournir des services et des conseils en informatique aussi bien sur le campus 
(administration, enseignants, eludiants) qu'it l'exterieur. 

Le Centre de calcul universitaire fournit divers services a ses clients, comme le courrier electronique 
et l'acces a Internet, le developpement et l'hebergement de sites, la maintenance des equipements, le 
reseautage, le conseil et la formation. Le centre a Jes grands projets suivants en cours: 

• Systemes d'information financiere (FIS) 

• Infrastructure (INFRA) 

• Systeme d'information sur Jes inscriptions academiques (ARIS) 

• Systeme d'information bibliothecaire (LIBIS) 

Soft Tech Training Centre [http://www.stcl.com/training/] a ete cree en 1993 en reconnaissance 
d,es besoins des communautes locales en services et en formation dans le domaine de la technologie 
d~ !'information en vue de permettre it la Tanzanie de faire face aux defis du 2 I eme siecle. Soft Tech 
reuvre en faveur du developpement d'une expertise locale dans la profession dynamique de la 
technologie de !'information. La societe est un important fournisseur de formation en technologie de 
l'mformation en Tanzanie, et dispose d'affiliations internationales. 
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eJ Radio, television, medias 

Radio: II y a des stations qui ne diffusent que les nouvelles, d'autres qui sont des stations de varietes 
et de loisirs, diffusant sur ondes moyennes et courtes, ainsi qu'en FM. 

Emissions televisees de ITV - Independent Television and Radio One Ltd.: Radio One transmet 
vers Moshi, Mwanza et Dodoma sur FM, et ITV couvre Dar es-Salaam, Moshi, Mwanza et Dodoma. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 27,6 ( 1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 1,95 (1996) 

Decodeurs pour stations payantes: 500 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenaires et proJets 
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Multipurpose Community Telecentre Pilot Project [http://www.itu.int/lTU-D­
UniversalAccess/] 

Site du projet: Sengerema. Duree: 3 ans. Date de lancement: 1999 

Partenaires internationaux: UIT, UNESCO/DANIDA, CRDI (peut-etre ACDI) 

Partenajres nationaux (proposes): Tanzania Telecom Company Ltd., Ministere de la sante, 
Ministere de la science, de la technologie et de l'environnement (COSTECH), Ministere de 
!'agriculture et de developpement rural, les organisations d'entraide communautaire, Jes autorites 
locales, l'Universite ouverte de Tanzanie, hi\pitaux et organismes sanitaires de la province ou de 
la region, Jes industries locales et/ou Jes bureaux locaux d'industries nationales, DATEL. 

Etat d'avancement: La version definitive du document du projet n'est pas encore prete. 
Proposition initiale re9ue en 1996. Une version revisee de l'avant-projet re9ue en 1997, it la fin 
d'une mission conjointe UIT/UNESCO (assistance preparatoire). Les membres d'une mission 
conjointe UIT/UNESCO/CRDI se sont rendus en Tanzanie en septembre 1998, et ont participe 
avec Jes representants de partenaires locaux potentiels it la preparation de la version finale du 
document du projet. 

La East Africa Co-Operation (EAC) projette la mise en place d'une dorsale numerique it haul debit 
reliant Kampala, Nairobi, et Dar Es Salaam d'ici l'an 2001. Le projet sera finance par un pret de US$ 
41 millions fourni par la Banque europeenne d'investissement, un autre pret de US$ 9 millions 
consenti par la Banque de developpement de l'Afrique de !'est, et une contribution de US$ 16 
millions faite par Jes trois operateurs de telecoms de l'Afrique de !'est. 

La Table ronde nationale tanzanienne sur Jes TIC cherche it mieux faire comprendre le role 
potentiel des TIC dans le processus de developpement national, particulierement chez les membres 
du marche des TIC qui pourraient etre directement impliquees dans ce processus. La table ronde 
nationale sur Jes TIC procede en trois etapes: (i) deux courts ateliers pour formuler Jes priorites en 
matiere de TIC, et "identifier des projets de demonstration et d'action-recherche en la matiere; (ii) 
formulation de projets en TIC; et (iii) recherche de financement et creation de partenariat. La table 
ronde nationale sur Jes TIC est dirigee par la Chambre de commerce, de l'industrie, et de !'agriculture 
de Tanzanie. Le soutien fourni par l'IICD met !'accent sur !'amelioration des capacites, et sur les 
"le9ons acquises" et les "meiJleures pratiques." 

Le Programme pour jeunes leaders sur l'utilisatiou des technologies de l'information et de la 
communication pour le developpement communautaire cherche it preparer puis envoyer sur le 
terrain des jeunes appartenant it diverses communautes pour qu'ils assurent la vulgarisation des TIC 



Tanzanie 

et transmettent le savoir-faire requis pour leur exploitation au profit du developpement 
communautaire. Quatre pays ont ete choisis pour la phase initiale de cette entreprise: Kenya, 
Ouganda, Tanzanie, et Nigeria. Le CRDI International Development Research Center (IDRC) 
: http://www,idrc,ca] sera le chef de file pour !'organisation d'un atelier qui reunira divers experts 
alricains et canadiens en vue de discuter du projet et des modalites de sa mise en reuvre. 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 90.270 92.760 113.810 

Teledensite 0,30 0,30 0,40 

Lignes telephoniques numeriques (%) 42,80 56,59 72,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 117.980 107.898 

Taxi phones 585 579 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,02 0,02 

Abonnes au telephone cellulaire 3.500 9.038 20.200 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,01 0,03 0,06 

Telecentres 1 prevu 

Telec opieu rs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radics par 100 hab. 27,6 

TV par 100 hab. 1,69 1,95 

Abonnes ii la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 0 3 25 129 

Prestataires de services Internet (PSI) 7 

Abonnes a !'Internet 2.500 

Abonnes ii !'Internet par 10.000 hab. 0,78 

Sande passante Internet (Kbps) 1.098 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
holes sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note Un espace vide indique que ]'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Tchad 

Situation: Afrique centrale 

Superficie: 1.284.000 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000) : 

c. Totale: 6.896.000 (estimation pour 1998) 
c: Taux de croissance : 2,97 
c: Ratio hommes par 100 femmes : 97,4 
c: Structure d'age (chiffres de 1995, en 

pourcentage): 
• Tranche d'age 0-4 : 17,4 
• Tranche d'age 5-14 : 26,2 
• Tranche d'age 15-24: 18,6 
• Tranche d'age 25-60 : 28,4 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 9,4 

::J Densite: 5 hab. /km' 

Ta~x d'alphabetisme: 50,3 % (1997) 

PNB en milliards de US$ : 1,6 (1997) 

PNB 1>ar habitant en US$ : 230 (1997) 
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Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,393 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH: 162' sur 174 pays 

Indic,tteur sexospecifique de developpement humain (ISDH): 0,378 (1997) 

Classement sur la base de l'ISDH: 135' sur 174 pays 

Le Chad, pays enclave, est le 5' plus grand pays d'Afrique en terme de superficie. Le sud du pays, 
traverse par deux grands fleuves, le Chari et le Logone, qui se jettent dans le lac Chad, est la partie du 
pays oil la pluviometrie est suffisante pour l'activit6 agricole et oll vit la moitie de la population. L'autre 
moitie est eparpillee dans le reste du pays. Le Chad a obtenu son independance de la France en 1960. 

L'economie est basee essentiellement sur l'elevage et !'exportation du colon qui est cultive dans le sud. La 
decouverte recente de petrole peut bouleverser la situation economique, mais ii n'en reste pas moins que 
le pays souffre de son eloignement geographique, de la secheresse et de !'absence d'infrastructure. Le 
pays ~ subi des decades de guerre civile et d'invasions libyennes. Decembre 1990 fut un tournant decisif 
pour le pays, lorsque l'ancien chef de guerilla nordique Idriss Deby prit le pouvoir. Depuis, Jes partis 
politiques ont ete autorises et un gouvemement de coalition fut forme en 1993. 

Le re,eau de telecommunications du Chad avail une capacite de 6.500 lignes en 1996 dont 6.004 etaient 
conncctees, donnant une densite telephonique de 0,09 ligne par I 00 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 

Le Chad n'a pas d'organisme independant de regulation des telecommunications. Le Ministere des 
postes et telecommunications est responsable du secteur des telecommunications. 

L'Office national des postes et telecommunications du Chad (ONPT) est l'operateur national de 
telecoms, tandis que la Societe des telecommunications internationales du Chad (TIT) est 
responsable du reseau de telecommunications intemationales. 43% du capital de TIT est detenu par 
France Cable et Radio (FCR), 5% par Alcatel et 52% par l'Etat chadien. 

Densite telephonique : 0,09 (1996) 

Lignes principales numeriques: 17,80% (1995) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 1.423 (1996) 

Tarification telephonique: nd 

Taxiphones: 64 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,01 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: II n'y a pas de service de telephonie cellulaire/mobile. 

Tarifs de telephone cellulaire: nd 

Telecentres: nd 

Telecopieurs: 200 (1996) 

bJ lnformatlque 
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Le Centre national d'appui a la recherche (CNAR), place sous la tutelle du Ministere de 
l'enseignement superieur et de la recherche scientifique, est le partenaire national du programme 
SNDP du PNUD. CNAR coordonne la recherche nationale et gere le service de courrier 
electronique via une connexion directe avec le PNUD a New York. 

Le Chad a conclu un accord avec !'Initiative Internet pour l'Afrique (IIA) du PNUD pour l'obtention 
d'un appui au developpement de !'infrastructure nationale d'Intemet. 

Autres institutions a mentionner: 

o Centre national de documentation en sante publique: place sous le Ministi:re de la sante 
publique, ce centre est charge de !'information et du reseau de sante publique; 

o Direction de l'informatique: elle est rattachee au Ministi:re des finances et de l'informatique 
et elle est le point focal de l'IIP UNESCO. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: nd 
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cJ Connectabilite a Internet 

C'est en octobre 1997 que l'operateur national de telecoms TIT (Societe des telecommunications 
internationales du Chad) a introduit Internet via une connexion X25 avec Paris et ce, en 
cooperation avec France Cable et Radio (FCR). 

Sites h6tes sur Internet: 0 (1998) 

Abonnes a l'Internet: 300 (1998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 0,43 

Hande passante pour Internet (Kbps): 64 

dJ TIC: Formation et developpement 

Les principales institutions impliquees dans la formation en TIC sont: 

• Universite de N'Djamena 

• Ecole nationale des telecommunications (ENTC) 

• Ecole nationale des travaux publics e N'Djamena 

.J Institut universitaire des sciences de Farcha 

eJ Radio, television, medias 

Radio: Radiodiffusion nationale chadienne est l'organisme public charge de la diffusion 
radiophonique. 

Television: Telechad est l'organisme public charge de la diffusion televisee. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 24,8 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 0,18 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

,,ntennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 
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Lignes telephoniques 5.344 6.004 

Teledensite 0,08 0,09 

Lignes telephoniques numeriques (%) 17,8 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 3.485 1.423 

Taxiphones 64 64 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,01 0,01 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 200 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 24,8 

TV par 100 hab. 0,17 0,18 

Abonnes a la TV cablee 

Abonnes a la TV par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 0 

Prestataires de services Internet (PSI) 1 

Abonnes a l'lnternet 300 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 0,43 

Bande passante Internet (Kbps) 64 

Sources: UJT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (nd) 
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Togo 

Situation: Afrique occidentale 

Pays limitrophes : Benin, Burkina Faso et Ghana 

Superficie: 56. 785 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'ONU pour 1995-2000) : 

LI Totale: 4.439.000 (estimation pour 1998) 
LI Taux de croissance : 2,94 
LI Ratio hommes par 100 femmes : 98, I 
LI Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage) : 

• Tranche d'age 0-4 : 18,4 
• Tranche d'age 5-14: 27,5 
• Tranche d'age 15-24 : 18,8 
• Tranche d'age 25-60: 27,1 
• Tranche d'age 60 ans et plus : 8,2 

• Densite: 72 hab. 1km' 

Taux d'alphabetisme: 53,2 % (1997) 

PNB eu milliards de US$: 1,5 (1997) 

PNB par habitant en US$ : 340 ( 1997) 

lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,469 (1997) 

Classement sur la base de l'IDH: 143' sur 174 pays 

lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,450 

Classement sur la base de l'ISDH: 118' sur 174 pays 

BURKlNA. FASO 

Le Tos:o est un petit pays niche entre le Ghana et le Benin tout aussi petit que lui. Le Togo a perdu un 
tiers d,: son territoire-Togo Britannique-au profit du Ghana en 1957. Territoire place sous tutelle 
fran,a,se, le Togo a accede a l'independance en 1960. La population vit principalement dans la zone 
c6tiere, y inclus la capitale Lome. 

L'economie du Togo depend essentiellement des produits agricoles destines it !'exportation et de 
['agriculture de subsistance. Le cacao, le cafe et le coton rapportent ensemble pres de 30% des revenus en 
devise•;. L'exploitation du phosphate est une autre importante activite economique, mais ce · secteur a 
souffrrt de la concurrence intemationale et de l'ecroulement des cours intemationaux. Le tourisme 
rappor,:e egalement des quantiles non negligeables de devises. Par ailleurs, le Togo est une plaque 
toumante pour le commerce regional. L'instabilite politique de 1992-1993 a remis en question le 
programme de reforrne mis en place sous l'egide du FMl et de la Banque mondiale. Cependant, la 
devalmtion de la monnaie de pres de 50% en 1994 a stabilise la situation et encourage le processus 
d'aju,t,:ment structure!. 

Le re,-~au telephonique du Togo avail en 1997 une capacite de 26.122 lignes don! 25._132 etaient en 
servic,, donnant une teledensite de 0,58 lignes par 100 habitants. 
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INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Togo Telecom [http://www.togotel.net.tg/J est une entreprise publique responsable de la mise en 
place et de !'exploitation des infrastructures et des services de telecommunications au Togo. 
L'entreprise a ete creee suite it la decision prise en 1996 de separer Jes services postaux de ceux des 
telecoms. 

Le Ministere des mines, de l'equipement, des transports et du logement est responsable du 
secteur des telecommunications. Suite it !'adoption en 1996 d'une nouvelle politique poue ce secteur 
et en vertu de la Joi adoptee en la matiere, ii fut decide en 1998 de creer la Cellule de coordination 
de la reforme des P et T en tant qu'organisme de regulation independant. Par ailleurs, la nouvelle 
legislation appelle it la concurrence dans le secteur des telecoms, et ordonne la privatisation de 
l'operateur national Togo Telecom. Aussi a-t-il ete decide d'accorder it Telecel une licence pour 
!'exploitation d'un reseau GSM en concurrence directe avec Togo Telecom qui foumit egalement un 
service de telephonie mobile. 

II est prevu d'augmenter le nombre d'abonnes au reseau fixe de 20.000 et de lancer le service RNIS. 

Densite telephonique : 0,58 (1997) 

Lignes principales numeriqnes: 100% (1998) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 7.555 (1997) 

Tarification telephoniqne: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Appel aux USA, 1 minute 

US$178,10 

US$ 2,80 

US$0,08 

US$ 0,82 

US$4,33 

Source· BMI TechKnowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 191 (1996) 

Taxiphones par 1000 habitants: 0,05 (1996) 

Abonnes an telephone mobile cellulaire: 2.995 (1997) 

• L'operateur national Togo Telecom exploite un reseau GSM de telephonie mobile. 

• En janvier 1999, Telecel a obtenu une licence pour exploiter un autre reseau cellulaire GSM. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: nd 

Telecopieurs: 16.000 
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b) lnformatique 
Le Ministi:re de !'education nationale et de la recherche scientifique est responsable des reseaux du 
Togo. 

La division des systemes d'information de J'Universite du Benin [http://www.nb.tg/] au Togo a 
un certain nombre d'activites dans le domaine des TIC, a savoir, J'enseignement a distance et la 
re~herche en communication et TIC. L'universite abrite le Centre Syfed de J'AUPELF-UREF/REFE 
qui fournit l'acces a Internet aux institutions non commerciales. 

Le CRDI aide le Centre de documentation technique a developper des reseaux sectoriels -
Mveloppement economique et social, education ... 

La Chambre du commerce abrite le projet SDNP du PNUD pour le Togo et projette de devenir un 
n,eud de connexion a Internet pour le secteur public. 

l'\,Jmbre d'ordinateurs par 100 habitants: nd 

c) Connectabllite a Internet 

Le Centre d'Assistance de Formation et d'Etnde (Cafe) Informatiqne [http://www.cafe.tg] est le 
plus important prestataire de services Internet de Lome; ii offre des services complets Internet, y 
inclus le courrier electronique, developpement et hebergement de sites, edition sur le web, le service 
liens commutes et Jes lignes dediees. 

L'operateur national Togotel [http://www.togotel.net.tg/] a etabli une connexion satellite de 256 
-Kbps vers Sprint aux USA et revend des lignes lignes dediees a 7 Prestataires de services Internet: 
AGN, BIB, IDS, !MET, NETCOM, LORDAF, RDD et DEFI. 

Tarifs de Togotel (US$ I = 626,63 F CF A, taux de septembre 1999) 

Types d'acces Redevance de raccordement 

Ligne dediee - 64 Kbps 550.000 FCFA 

Ligne dediee - 28.8 Kbps 109.000 FCFA 

Source: Togotel, 1999 

Sites hotes sur Internet: 110 {I 998) 

l'tilisateurs d'Internet: 1.200 (! 998) 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 0,68 

Abonnes a !'Internet par categorie: 

o Commercial: 75% 

o Academique/recherche: 5% 

o ONG/Organisations non commerciales: 5% 

:::i ONU/Intemational: 10% 

:::i Gouvernement: 5% 

Bande passante pour Internet (Kbps): 384 

Abonnement mensuel 

1.500.000 FCFA 

600.000 FCFA 
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dJ TIC: Formation et developpement 

Le Centre africain de formation a la maintenance des equipements microinformatiques donne 
une formation technique dans le domaine indique dans son nom. 

eJ Radio, television, medias 

Diffusion radiophouique: La Radiodiffusion togolaise (organisme public) est chargee de la 
diffusion radiophonique. 

Diffusion televisee: TVT - Television togolaise (organisme public) est chargee de la diffusion 
televisee. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 15,2 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 8, 11 (I 996) 

Abonnes aux chaines ciiblees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

INIC: lndicateurs pour 1995• 1998 
<_;,. :t:i;:;;:cs:: •. -: .,: '.,._, •• •• .• 
Lignes telephoniques 21.715 

Teledensite 0,52 

Lignes telephoniques numeriques (%) 100 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 5.400 

Taxiphones 112 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,03 

Abonnes au telephone cellulaire 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 

Telecentres 

Telecopieurs 

Ordinateurs par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 21,5 

TV par 100 hab. 1,21 

Abonnes ii la TV cablee 

Abonnes ii la TV par satellite (parabola) 

Sites hates sur Internet 

Prestataires de services Internet (PSI) 

Abonnes ii !'Internet 

Abonnes ii !'Internet par 10.000 hab. 

Bande passante Internet (Kbps) 

.... ~ ~ . ._._:: """"°;;!"•'i 
24.050 25.132 

0,57 0,58 

100 100 100 

7.555 

191 

0,05 

2.995 

O,D7 

16.000 

1,43 

5 37 110 

10 

1.200 

2,70 

384 

Sources: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Eludes des 
hates sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Tunisie 

Situation: Afrique du nord 

Pays limitrophes : Algerie et Libye 

Superficie: 161.148 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne des projections 
de l'ONU pour 1995-2000) : 

o Totale: 9.497.000 (estimation pour 1998) 

o Taux de croissance : 2,02 

o Ratio hommes par 100 femmes : I 02,6 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourcentage): 

• Tranche d'age 0-4 : 11,6 
• Tranche d'age 5-14: 23,4 

• Tranche d'age 15-24: 20,2 
• Tranche d'age 25-60: 33,4 
• Tranche d'age 60 ans et plus: 11,4 

o Densite: 55 hab./km2 

Taux d'alphabetisme: 67,0% (1997) 
PNB en milliards de US$: 19,4 (1997) 
PNB par habitant en US$: 2.110 (1997) 
Indicateur de developpement hnmain (IDH) : 0,695 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH: 102'"'" sur 174 pays 
lndicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,681 (1997) 
Classement sur la base de I'ISDH: 87'"'" sur 174 pays 

Geographiquement, la Tunisie est situee pres du centre du bassin mediterraneen. Se trouvant a l'extremite 
nord dn continent africain, et toumee a la fois vers !'Europe et le Moyen-Orient, la Tunisie est consideree 
commc un lien entre ces deux regions et ces deux cultures. La population, comptant plus de 9 millions, 
est concentree le long des regions c6tieres. Elle est essentiellement de culture arabe et confession 
i1,Jam1que. Plus de 55% de cette population vit dans Jes zones urbaines. L'arabe est la principale langue 
parlee. mais le frarn;ais est enseigne des l'ecole primaire et utilise couramment dans Jes milieux 
scientiliques et intellectuels. 

La Tu~isie a accede a l'independance en 1956. Un an plus tard, la Chambre des deputes a designe Habib 
Bourguiba a la tete de la nouvelle republique. Les elections organisees en I 959, apres !'adoption d'une 
nouvele constitution, permirent au peuple de confirmer Bourguiba dans sa position a la tete du pays et il 
y resterajusqu'en 1987. Son successeur, Ben Ali, a ete reelu en 1994 pour un deuxieme mandant de cinq 
ans av,,c plus de 99% des votes exprimes. 

La Tur.isie est a ]'avant-garde du monde arabe en matiere d'egalite entre hommes et femmes et la societe 
s,: modernise rapidement. La stabilite politique don! jouit le pays Jui permet de se consacrer aux 
quest:cns economiques et sociales. La Tunisie est membre des Nations Unies depuis 1956 et maintient 
des relations avec plusieurs pays arabes, europeens et africains. 

---·------------------------------------
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Les principales ressources naturelles de la Tunisie son! le petrole, le gaz nature] et le phosphate. Le 
tourisme et Jes fonds rapatries par Jes emigres representent une source de plus en plus importante de 
devises. L'exploitation des ressources de petrole et de gaz (representant 20% des exportations) a pennis 
de financer ]'infrastructure economique, le developpement de la formation professionnelle et la 
diversification de J'economie. Le secteur agricole occupe pres du tiers de la main d'reuvre. 

Les principaux partenaires commerciaux de la Tunisie sont Jes pays membres de !'Union europeenne; 
celle-ci a signe un accord de libre-echange avec la Tunisie en 1995. Le pays importe essentiellement Jes 
produits qui permettent au secteur manufacturier de fonctionner sans heurt. Apres avoir ete un 
exportateur de matieres premieres (phosphate, petrole et produits agricoles), le pays exporte de plus en 
plus de produits transformes comme le textile et le cuir. 

A l'aube du 21 'm' siecle, le gouvernement tunisien doit relever Jes defis de l'emploi et de la 
mondialisation. II doit s'assurer que Jes jeunes entrant le marche de l'emploi obtiennent des emplois 
productifs et que Jes entreprises deviennent competitives aussi bien sur le plan national qu'a l'echelle 
internationale. En fait, le gouvernement applique depuis 1986 un programme de reforme pour 
restructurer le secteur public, liberer Jes prix et Jes echanges commerciaux, et realiser une plus grande 
ouverture de J'economie. Le but de ce train de mesures est de mettre en place une base solide pour une 
economie de marche dynamique qui permettra au secteur productif d'etre plus competitif aux plans 
national et international. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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Ministere de tutelle: Ministere des communications http://www.pttnet.tn 

Operateur telecoms: L'Office national des telecommunications (communement appele Tunisie 
Telecom) est le seul fournisseur de services telecom en Tunisie. JI est aussi le principal actionnaire 
de Tunicel/, J'operateur du reseau de telephonie mobile. 

Organisme de regnlation: II n'existe pas actuellement d'organisme independant de regulation en 
Tunisie; cependant, le plan gouvememental pour Jes telecommunications pour la periode 1997-2001 
a demarre le processus de separation des activites d'exploitation de celles de la regulation. Ce 
processus implique un ajustement structure! et une separation des responsabilites entre T unisie 
Telecom en tant qu'operateur du reseau public d'une part, et le Centre d'etudes et de recherches en 
telecommunications (CERT) en tant qu'organisme de regulation, d'autre part. 

Le gouvernement tunisien est conscient de l'importance d'un reseau de telecommunications pour le 
developpement socio-economique du pays. L'operateur national de telecom, Tunisie Telecom, s'est 
vu attribue de larges responsabilites pour le developpement d'un reseau avance couvrant tout le pays. 

Concemant la telephonie mobile, Tunicell a commence au debut de 1997 J'exploitation d'un reseau 
GSM (Global System for Mobile Wireless) d'une capacite initiale de 30.000 lignes (aujourd'hui, la 
capacite est de 48.000 lignes). Le geant fran9ais des telecommunications Alcatel et Tunisie Telecom 
ont un projet commun de US$ 20 millions destine a etendre le couverture du reseau GSM pour 
desservir Bizerte au nord et Jerba au sud et ajouter 35.000 nouvelles lignes au reseau. Par ailleurs, 
Tunicell projette de porter la capacite a 100.000 lignes avant le debut du millenaire. 

Les investissements en telecommunications ont presque quadruple au cours de la demiere decennie. 
En 1987, Jes depenses publiques s'elevaient a 400 millions de dinars; pour 1999, I½ milliards de 
dinars ( ou la meme somme en US$) sont consacres aux investissements en telecommunications. 
Cette somme, representant 4% de la formation de capital fixe dans le pays, sera utilisee pour Jes 
projets suivants: 

• Extension et modernisation du reseau national par le passage accru au numerique 
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grace a la mise en place de cables en fibre optique, de sdh (synchronous digital 
hierarchy) et de systeme de signalisation n° 7; 

o Promotion des telecommunications intemationales pour desenclaver l'economie 
nationale; 

o Developpement de nouveaux services et promotion de services a valeur ajoutee; 

o Engager la separation entre !es fonctions d'exploitation et de regulation par la 
restructuration et l'ajustement de l'environnement institutionnel. Ce processus a deja 
demarre, visant le transfer! eventuel de la regulation de Tunisie Telecom au CERT 
(Centre d'etudes et de recherches en telecommunications);· 

o Developpement et promotion du partenariat international via le transfer! 
technologique, la mise en ceuvre de normes de productivite et la stimulation des 
echanges; 

o Exploration des possibilites de participation aux projets des cables Africa One et 
TransMaghreb et la transformation eventuelle de la Tunisie en un centre ou plate­
forme de telecommunications regionales et internationales. 

Le gouvernement tunisien accorde une attention particuliere au commerce electronique, comme en 
temoigne la creation en novembre 1997 d'une Commission nationale pour le commerce electronique 
(CNCE). Constituee de plusieurs groupes de travail, la commission a ete chargee de preparer une 
strategie et !'infrastructure adequate pour le commerce electronique. Elle a prepare et soumis au 
gouvernement deux rapports-incluant des recommandations-en mars 1998 et en novembre 1998. 
Suite a ces recommandations, six projets pilotes ont ete mis en ceuvre en mai 1999; il s'agit d'un 
ensemble de magasins virtuels offrant une large gamme de produits tunisiens tels que !es produits 
d'artisanat, habits, produits alimentaires, tours touristiques, reservations dans Jes hotels, etc. 
L'adresse du projet est http://www;ecom.tn. 

Enfin, une strategie nationale d'intervention a ete mise au point pour eviter Jes problemes potentiels 
du bogue de !'an 2000. On trouvera plus d'informations sur cette initiative a l'adresse suivante: 
http://.an2000.tn. 

Densite telephonique (1996) : 

D Totale: 6,43 

o Grand Tunis: 8,04 

o Zones urbaines: 7,34 

o Zones rurales: 3,44 

Lignes principales numeriques: 86,00% (1996) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 

o Nombre total de demandes non satisfaites: 81. 784 ( 1996) 

o Duree d'attente moyenne: I½ ans. 

Tarification telephonique (1996): 

o Redevance de raccordement: residentiel - US$ 123; commercial- US$ 123 

o Redevance mensuelle fixe: residentiel - US$ 2, 70; commercial - US$ 2, 70 

o Cout d'une communication locale: US$ 0,07 la minute 

Taxiphones: 7.428 (1996) 
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Taxiphones par 1000 habitants: 0,82 (1996) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 5.539 (1996) 

Tarifs de telephone cellulaire (1996): 

D Analogique (RTM): redevance de raccordement - US$ 123; redevance fixe 
d'entretien - US$ 38 par trimestre; appel local de 3 minutes - US$ 0,17 

o Numerique (GSM): redevance de raccordement - US$ 127; redevance fixe 
d'entretien - US$ 58 par trimestre; appel local de 3 minutes - US$ 0,21 

Telecopieurs: 28.000 (1996) 

Telecentres: En 1998, le gouvernement tunisien a lance un ambitieux programme a double objectif: 
generaliser l'acces a Internet et ses services clans tous le pays - particulierement Jes zones rurales - et 
creer des opportunites d'emplois pour Jes diplomes universitaires. Le programme, appele 
PUBLINET, consiste en la creation de centres Internet publics clans Jes differentes regions du pays; 
on espere creer 100 centres PUB LINET avant la deuxieme moitie de 1999. Jusqu'a present, 14 
centres sont en place via 7 points d'acces distribues clans tout le pays. Pour plus d'informations sur le 
projet, priere consulter le site suivant: 
http://www.telecentres.tn/En/Telecentres/presentation.htm. 

bJ lnformatlque 

Principales organisations: Agences tunisienne de !'Internet (ATI), Tunisie Telecom, Institut de 
recherche scientifique en informatique et telecommunication (IRSIT) et Centre d'etudes et de 
recherche en telecommunication (CERT). 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,67 (1996) 

cJ Connectabilite a Internet 
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Le President Ben Ali, qui croit fermement aux avantages offerts par Jes nouvelles technologies de 
]'information, a annonce en novembre 1997 des mesures visant a connecter toutes les ecoles et 
bibliotheques publiques a Internet. II considere que l'autoroute de !'information est l'un des 
principaux moyens qui perrnettront a l'economie nationale de realiser une meilleure efficacite et aux 
jeunes de relever Jes defis de dernain. II voudrait aussi que Jes entreprises tunisiennes fassent des 
efforts soutenus pour exploiter Jes potentialites du commerce electronique. 

La strategie de developpement d'Internet en Tunisie evolue selon trois axes principaux: 

• Developpement et modernisation de !'infrastructure; 

• Mise en place d'un cadre institutionnel et reglementaire approprie; 

• Developpement de la formation, de la sous-traitance et de la maitrise de la technologie. 

En 1996, l'Agence tunisienne d'Internet (ATI) fut creee pour gerer Jes services Internet clans le pays 
et participer au demarrage "a l'americaine" de la societe de !'information de la Tunisie. L'ATI a pris 
en charge la gestion de la dorsale nationale Internet et du top level domain (TLD) ".tn", fonction 
jusque la assuree par l'Institut de recherche scientifique en informatique et telecommunication 
(IRSIT). L'ATI ne foumit pas d'acces a !'Internet aux utilisateurs finaux mais loue sa bande passante 
a deux prestataires de services Internet prives. Sept points d'acces (Points of Presence - PoP) ont ete 
mis en place clans Jes principales villes, et une dorsale Internet nationale utilisant le reseau Frame 
Relay/ A TM est en cours d'essai. 
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Prestataires de services Internet (PSI) 

PSI pour le secteur public 

Tunisie 

• ATI fournit Jes services Internet aux administrations et organismes gouvernementaux 
(ministeres, offices, etc.). http://www.ati.tn 

• IRSIT (Institut de recherche scientifique en informatique et telecommunication) 
fournit Jes services Internet aux centres de recherche. http://www.irsit.rnrt.tn 

• CCK (Centre de calcul Khawarizmi) assure la connexion des etablissements 
d'enseignement superieur ii Internet. 

• INBMI (Institut national de bureautique et de microinformatique) fournit Jes services 
Internet aux etablissements d'enseignement primaire et secondaire. 

• CIMSP (Centre informatique du Ministere de la sante publique) connecte les 
hopitaux, Jes institutions medicales et Jes services du Ministere de la sante publique a 
Internet. 

• IRESA (Institut de recherche et d'enseignement supeneur agricole) connecte Jes 
institutions relevant du Ministere de !'agriculture a Internet. 

• Tunisie Telecom fournit les services Internet aux institutions relevant du Ministi:re 
des communications (bureaux de poste, compagnies telephoniques, centres de 
recherche en telecom, etc.). 

PSI commerciaux 

• PlaNet Tunisie http://www.planet.tn 

• 3S Global Net http://www.gnet.tn 

Tarifs Internet 

• PlaN et Tunisie 

• CE uniquement: 95 DT (dinar tunisien) par semestre et 40 DT redevance de 
raccordement; nombre illimite d'heures d'utilisation par mois. 

• Internet integral: 275 DT/semestre et 40 DT redevance de raccordement; acces 
illimite. 

• Installation en r6seau ( configuration d'un serveur proxy pour la connexion a 
Internet): 550 - 1.100 DT/semestre et 100 DT redevance de raccordement; acces 
illimite. 

• 3S Global NET 

• CE uniquement: 95 DT/semestre et 40 DT redevance de raccordement; nombre 
illimite d'heures d'utilisation par mois. 

• Internet integral: 125 DT/semestre et 40 DT redevance de raccordement; 
utilisation illimitee du CE, de Telnet et de USENET; acces au web, aux groupes 
de discussion en ligne et au FTP limite a certaines heures. Pour 275 
DT/semestre, on peut avoir un acces illimite a tous les services Internet et un 
deuxieme compte de courrier electronique. 

• Ligne specialisee: 3.875 DT - 7.750 DT/semestre, 800 DT comme redevance de 
raccordement. 
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Note: pour le service liens commutes, ii y a un tarif uniforme de communication de 0,15 FF 
(franc fran9ais) quelle que soil la distance d'appel. US$ 1 = 1,180 DT. 

Sites Internet: En juillet 1999, ii y avait 53 sites enregistres sous le domaine de premier niveau 
".tn". Cependant, ATI permet l'enregistrement sous le deuxieme niveau pour 14 categories de sites. 
Une liste des sous domaines est disponible a l'adresse suivante: 
http://www.ati.tn/NiclRe&les/regles.htmJ 

Abonnes a interne: Pres de 15 .000 comptes Internet ont ete ouverts jusqu'en juin 1999. Sachant 
que plusieurs abonnes partagent leur acces avec au moins une autre personne, ii y aurait pres de 
60.000 utilisateurs d'ici la fin de l'annee en cours. Nombre d'utilisateurs par 10.000 habitants: 16. 

Bande passante: internationale - 7 Mbps via Sprint et Telecom Italia; domestique - 33,6-64 Kbps; 
RNIS est disponible a Tunis a 64 ou 128 Kbps. 

Utilisateurs d'lnternet par categorie: 

Organes d'informatiou et media: huit organes d'information (y inclus le quotidien La Presse et 
la station Radio Television Tunisienne) ont des sites Internet 

Art et culture: Dix sites sont dedies aux musees tunisiens, a la musique, aux arts et aux festivals. 
Le principal lien aces sites se trouve a http://tunisie.com . 

Commerce et industrie: II y a plus de 25 sites commerciaux. Pour en obtenir une lisle, on peut 
consulter l'un des deux sites suivants: http://gnet.tn/webfacile/sitestunisien/industrie.html ou 
http://tunisinfo.com 

Education: Cinq universites/instituts sont en ligne: L'universite libre de Tunis, !'Ecole nationale 
des sciences de l'informatique, l'Institut El Amouri, WELLER - Ecole superieure de direction 
d'entreprise et !'Ecole internationale d'esthetique - cosmetique. 

Gouvernement: Une quinzaine d'organismes gouvemementaux ont developpe des pages web; 
l'adresse du site officiel du gouvernement tunisien est: http://www.ministeres.tn 

Liens aux principaux sites de la Tunisie: 

• Gouvernement: 

• Gouvemement tunisien (site officiel): http://www.ministeres.tn 

• Office national de tourisme tunisien (ONTI): http://www.tourismtunisia.com 

• Ministere des communications: http://www.pttnet.tn 

• Agence tunisienne de !'Internet (ATI): http://www.ati.tn 

• Agence tunisienne de l'emploi (ATE): http://www.emploi.nat.tn 

• Bureau tunisien des investissements: http://www.investintunisia.com 

• Rassemblement constitutionnel democratique (RCD, parti du President Ben Ali): 
http://www.rcd.tn 

• Banque centrale de Tunisie (BCT): http://www.bct.gov.tn 

• Enseignement/recherche 

• Universite libre de Tunis: http://www.ult.ens.tn 
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• Ecole nationale d'esthetique: http://www.tunisinfo.com/eiec/home.htm 

• Ecole nationale des sciences de l'informatique: http://www.ensi.rnrt.tn 

• Institut El Amouri: http://www.elamouri.com.tn 

• Ecole superieure de direction d'entreprise (WELLER): 
http://www.stelfair.com/tunisia/weller/Welcome.html 

• Centres de recherche du Secretariat d'Etat de la recherche scientifique et de la 
technologie http://www.ref er .org/tunis _ ct/rec/centres/frame J .htm 

• Institut de recherche scientifique en informatique et telecommunication (IRSIT): 
http://www.irsit.rnrt.tn 

• Fondation Temimi pour la recherche scientifique et !'information: 
http://www.refer.org/tunis_ct/rec/temimi/accueil.htm 

• Commercial: 

• Tunisinfo.com donne une lisle des sites commerciaux: 
http://www.tunisinfo.com/entreprise.htm 

• Associations: 

• 

• 

• 

Union tunisienne de l'industrie, du commerce et de l'artisanat (UTICA): 
http://www.utica.org.tn 

Association tunisienne de la prevention routiere: http://www.prevention.org.tn 

Institut arabe des chefs d'entreprises : http://www.iace.org.tn 

• Repertoires: 

• Tunisia Online: http://www.tunisiaonline.com 

• Tunisie.com: http://www.tunisie.com 

• Tunisinfo.com: http://www.tunisinfo.com 

• Nadhour Tunisia: http://www.tunisienet.com 

• ONGilleveloppemeut: 

• Programme des reseaux pour un developpement durable (PNUD): 
http://sdnhq.nndp.org/countries/ar/tn 

• Amnesty International Section Tunisie: http://www.rights-tnnisia.org/indexfr.htm 

• Tunisie: Programme educatif pilote pour la fore! mediterraneenne (WWF): 
http://www.panda.org/resonrces/inthefield/lop/lop _ tn.htm 

• Fonds de solidarite nationale: http://www.26-26.com 
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dJ TIC: Formation et developpement 

Selan Tunisia Online http://www.tunisiaonline.com/news/news.htlm 500 mgemeurs en 
informatique et diplomes en informatique d'entreprise sont formes chaque annee en Tunisie et ce 
nombre devrait atteindre 700 en !'an 2000. A l'heure actuelle, ii y a pres de 5.000 experts en 
informatique dans le pays. 

Institutions de formation en TIC: 

o L'Ecole superieure d'informatique, rattachee a l'Universite libre de Tunis, est la 
principale institution de formation de diplomes en technologies de !'information et de Ia 
communication. 

o De nouvelles institutions specialisees dans I'enseignement des sciences et de Ia 
technologie, y inclus !es TIC, viennent d'etre creees: L'Institut national des sciences 
appliquees et de Ia technologie (INSAT), !'Ecole polytechnique de Tunisie (EPT) et 
!'Ecole normale superieure (ENS). 

o Pour ce qui est de Ia formation en Internet, presque taus !es prestataires de services 
Internet (y inclus !es deux PSI commerciaux) offrent des cours de formation en Internet; 
ces cours sont taus payants. 

eJ Radiotelevision/Medias 
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Qrganisme de regulation de Ia telediffusion: Office national de la telediffusion 

Organismes de diffusion radiotelevisee: 

o Operateur national: Etablissement de Ia radiodiffusion et television tunisienne (ER TT) 

o Television nationale: Canal 7 - emet aussi sur Internet http://www.tunisiatv.com 
Canal 21 - chalne de la jeunesse 

o TV internationale: France 2 (2em, chalne fran9aise) 

• Radio nationale: 

• Radios regionales: 

Rai Uno (premiere chalne italienne) 
Canal Horizon ( chalne fran9aise payante qui a commence a 
emettre en I 992). 

Radio Tunis - emet aussi sur Internet 
http://www.radiotunis.com 
Radio Tunis chalne internationale (RTCI) 
Radio jeunesse 

Radio Sfax, Radio Monastir, Radio le Kef, Radio Gafsa, Radio 
Tataouine 

Recepteurs radio par 100 habitants: 20 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 16,49 (1996) 

Abonnes aux chaines cablees: La TV par cable n'est pas encore disponible 

Antennes paraboliques a usage domestique: approximativement 28.000 (1996) 
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fJ TIC: Partenaires et projets 

11 Formation technique en electronique (FTDE) au Senegal, Cote d'Ivoire, Tunisie, Benin et Maroc 
http://www.bellanet.org/gkaims/project_show _record.cfm?record _identifier_ 00 I =357 & 

2) Education et formation en technologie du reseau Internet pour l'Afrique (CEA) 
http://www.bellanet.org/gkaims/project_ show _record.cfm?record _identifier_ 00 I= 143& 

INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

~ ::'.iitt~:m~1i!ifj~,1~tl~~l1llf~~\1\l,~1 rlill-ilI-
Lignes telephoniques 521.724 585.238 

Teledensite 5,82 6,43 

Lignes telephoniques numeriques (%) 80,81 86,00 

IListe d'attente pour branchement au reseau tel. 129.274 81.784 

Taxiphones 6.820 7.428 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,76 0,82 

Abonnes au telephone cellulaire 3.185 5.539 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 habitants 0,04 0,06 

Telecentres 

Telecopieurs 28.000 

Ordinateurs par 100 hab. 0,67 

Radios par 100 hab. 20,0 

TV par 100 hab. 15,63 16,49 

Abonnes a la TV cablee 

Antennes paraboliques 28.000 

Sites hates sur Internet 67 

Prestataires de services Internet (PSI) 2 

Abonres a !'Internet 15.000 

Abonr,es ii l'lnternet par 10.000 hab. 16 

Bande passante Internet (Kbps) 7.000 

Sow:ces: UIT (Union Internationale de Telecommunications) et NW (Network Wizards), Etudes des 
hote,; sur Internet (Internet Host Surveys) 

Note: Un espace vide indique que l'information n'est pas disponible (n.d.) 
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Situation: Afrique australe 

Pays limitrophes: Angola, Namibie, 
Zimbabwe, Mozambique, Malawi, Tanzanie et 
Repub.ique democratique du Congo (RDC) 

Superticie: 752.617 km' 

Population: (sur la base de la variante moyenne 
des projections de l'ONU pour 1995-2000): 

o Totale: 8.711.000 (estimations pour 
1998) 

o Taux de croissauce : 2, 71 

• Ratio hommes par 100 femmes : 96,8 

o Structure d'age (chiffres de 1995, en pourceutage): 

• 

• 

• 

• 

Tranche d'age 0-4 : I 8, I 
Tranche d'age 5-14: 30,1 

Tranche d'age 15-24 : 20,9 

Tranche d'age 25-60 : 24,8 

• Tranche d'age 60 ans et plus : 6,1 

• Deusite: 11 hab./km' 

Taux d'alphabetisme: 75,1% (1997) 

PNB en milliards de dollars E.-U. : 3,5 (I 997) 

PNB par habitant en dollars E.-U. : 3 70 (I 997) 
Indicateur de developpement humain (IDH) : 0,431 
Classement surla base de l'IDH: 151 em, sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,425 
Classement sur la base de l'ISDH : l 25'm' sur I 7 4 pays 

La Zarnbie est un pays enclave, forme essentiellement de plateaux, qui se situe en Afrique australe. II est 
rdie par des voies terrestre, ferroviaire, et aerienne aux pays limitrophes qui sont la Tanzanie, la 
Repubique democratique du Congo (RDC), !'Angola, la Namibie, le Zimbabwe et le Malawi. Le pays a 
une superficie de 752.617 km', et une population de plus de 8, 7 millions d'habitants. La majorite de la 
population vit le long de la voie ferree qui va de Livingstone sur le Zambeze jusqu'a Copper Belt au nord. 
C'est sur cet axe que se trouvent Jes dix plus grandes agglomerations urbaines, dont la capitale Lusaka. 
Ancien protectorat britannique, la Zambie acceda a l'independance en octobre 1964. 

La Zambie a de grandes potentialites dans les secteurs de !'agriculture et du tourisme, mais elles n'ont pas 
ete exploitees jusqu'a present. L'economie continue a se baser surtout sur !'extraction du cuivre, et cettc 
industrie a ete nationalisee apres l'independance. La chute des cours du cuivre en 1970, une politique 
econornique peu eclairee, et Jes conflits armes sevissant dans !es pays voisins, ont ete autant de facteurs 
qui ont contribue au declin economique du pays. La Zambie a ete alors obligee d'emprunter 
excess1vement a l'etranger jusqu'a ce qu'elle se trouve paralysee par le fardeau ecrasant de la dette. Les 
elections democratiques qui se sont deroulees depuis 1991, et Jes promcsses de reformes et de 
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developpement rapide faites par le gouvemement n'ont pas reussi a renverser la situation. Les plans de 
developpement economique en cours mettent !'accent sur Jes programmes d'ajustement structure!, y 
compris la privatisation des entreprises etatiques, pour donner un coup de fouet a l'economie. 

Malgre quelques progres realises au cours des demieres annees, le reseau telephonique de la Zambie reste 
tres sous-developpe, n'ayant que quelque 78.000 branchements operationnels, et une densite telephonique 
de 0,91 ligne par I 00 habitants. Les zones urbaines accaparent plus de 67% des lignes telephoniques. 
Dans le cadre de la dereglementation du secteur des telecommunications, ii a ete decide, en 1994, de 
separer le service postal du service des telecommunications, et en 1995, de creer un organisme 
independant de reglementation des telecommunications. 

INIC: Infrastructure et politique 

a) Infrastructure des telecommunications 
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La loi sur les telecommunications, entre en vigueur le I" juillet 1994, divise la Corporation des 
postes et des telecommunications (PTC), filiale de Zambia Industrial and Mining Corporation 
(ZIMCO), en deux entites autonomes: Zambia Postal Services Corporation qui est redevenue une 
entite autonome detenue entierement par l'Etat, et Zambia Telecommunications Company Limited 
(ZAMTEL) qui a garde son statut de societe anonyme dont !'unique actionnaire est l'Etat. 

ZAMTEL [http://www.zamtel.zm/index.html] est a l'heure actuelle le seul operateur du pays a 
foumir !'infrastructure et !es services de telecommunications. Au moment ou elle prend un nouveau 
depart, ZAMTEL a adopte une serie de reformes intemes, telles que la designation d'un nouveau 
directeur general, et la creation de nouvelles divisions organisees sur une base regionale (nord, sud et 
Lusaka), et ce pour ameliorer l'efficacite des performances. Des discussions sont en cours pour 
privatiser ZAMTEL prochainement, mais ii n'est pas encore clair quelle forme prendrait la 
privatisation. 

La Joi sur Jes telecommunications de juillet 1994 a institue I' organisme appele Zambia 
Communications Authority (ZCA), dont la principale tache est de reglementer et de contr6ler la 
foumiture et le fonctionnement des services de telecommunications dans le pays, et de s'assurer de la 
coexistence des diverses entites impliquees dans le secteur. Les pouvoirs et fonctions de eel 
organisme sont exerces par un Conseil dont Jes membres sont designes par le ministre responsable 
des communications. Un ContrOleur des communications preside ZCA. L'Autorit6 accorde des 
agrements pour l'etablissement et !'exploitation de services de telecommunications aux personnes 
physiques ou morales repondant aux conditions prescrites. 

L'une des premieres !aches entreprises par ZCA a ete d'accorder deux licences d'exploitation de 
reseaux de telephonie cellulaire, l'une a ZAMTEL et l'autre a TELECEL. 

ZAMTEL opere ZAMTEL Staff Training College [http://www.zamtel.zm/ztelstc.html] qui est 
une ecole de formation technique et professionnelle agreee par le Departement d'enseignement 
technique et de formation professionnelle (DTEVT), et appartenant a Zambia Telecommunications 
Company Limited, avec Zambia Postal Services Corporation comme collaborateur. L'ecole a ete 
creee en I 972 avec !'assistance du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), 
!'Union intemationale de telecommunications (Uin, et !'Union postale universelle (UPU). Destinee 
a l'origine a former le personnel de l'ex-PTC (Corporation des postes et des telecommunications), 
l'ecole offre maintenant ses services de formation a d'autres organismes tels que Jes entreprises 
publiques, !'administration etatique, etc. L'ecole a aussi forme des eleves venant de pays voisins. 
Vingt-cinq ans apres sa creation, l'ecole a !'intention d'offrir des dipl6mes en technologie de 
!'information reconnus par Jes municipalites et Jes guildes. Le programme de ces dipl6mes mettra 
!'accent sur Jes technologies de telecommunications et la gestion des entreprises. La methodologie 
suivie assurera un produit et des performances de qualite dans un environnement economique tres 
competitif. 
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Plans pour le developpement de telecommunications 

Grace a l'entree en activite de ZAMTEL et d'autres operateurs, le gouvemement compte augmenter 
la teledensite dans le pays de son niveau actuel de 0,91 ligne par 100 habitants a 2 lignes par 100 
habitants, ce qui exigera !'installation de 131.000 nouvelles lignes qui viendront s'ajouter aux 78.900 
lignes existantes. Les projets suivants sont programmes pour Jes cinq annees a venir: 

I. Numerisation du reseau de transmission; 

2. Conversion au nurnerique des stations terrestres de satellites; 

3. Introduction du service de telephonie mobile GSM; et 

4. Foumiture de services de transmission de donnees par cable X.25. 

Densite telephonique : 0,91 (1998) 

Lignes principales numeriques: 71 % ( 1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniqnes: 34.362 (1998) 

Tarification telephonique: 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

CoOt moyen d'un appel international, 1 minute 

Source: BM! TechKnowledge communication technologies handbook 1998 

Taxiphones: 513 (1997) 

en dollars E.-U. 

109 

3,65 

0,08 

0,17 

3,20 

ZAMTEL est en train d'installer dans tout le pays 400 taxiphones a pieces, et 150 appareils 
fonctionnant avec des cartes intelligentes. Le foumisseur du materiel est ASCOM du Danemark. 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,06 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: 2.721 (1997) 

Les operateurs de telephone mobile en Zambie son! Jes suivants: 

Le service de telephonie mobile cellulaire (CMTS) de ZAMTEL utilise la technologie analogique 
AMPS, une norme americaine de l'EIA (Electronic Industries Association), et fonctionne sur une 
bande de frequence 800 MHz. Le reseau est entre en service en aout 1995 mais seulement a Lusaka. 
Le systeme disposait de quatre cellules (stations de base) a Lamya House, Woodlands, Chelstone et 
Chilanga. Le reseau a commence tres modestement avec 70 voies telephoniques, 277 telephones 
cellulaires (de la serie NEC PlOO' hot dog), et une capacite nominale de 430 abonnes. Apres le 
branchement des 277 terminaux, le marche de ce type d'equipement a ete liberalise, et ZAMTEL a 
commence a accepter que ses clients utilisent n'importe quel type d'appareil conforme a la norrne A-
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AMPS. Au mois de novembre 1996, le nombre de voies telephoniques etait passe a 376, et la 
capacite a 6.740 abonnes. Le reseau actuel de CMTS (systeme de telephonie mobile cellulaire) de 
ZAMTEL dispose de sept cellules qui donnent une transmission de qualite dans la zone de 
couverture qui englobe Lusaka et ses banlieues, y compris Chilanga, Kitwe et Ndola. 

TELECEL (Zambia) Ltd.: Enjuillet 1998, la CDC (Commonwealth Development Corporation) a 
signe un accord pour fournir 3,4 millions de dollars E.-U. sous forme de financement mezzanine et 
10,8 millions de dollars E.-U. sous forme de pret garanti pour financer le projet de 42,5 millions de 
dollars E.-U. de TELECEL (Zambia) Limited qui consiste a realiser sous forme de BOO (build, own, 
operate) un systeme de telephonie cellulaire qui fournira des telephones sans fil mobiles et fixes a 
plus de 46.000 abonnes en Zambie. Le systeme de communication cellulaire de TELECEL sera 
concentre sur Jes principales zones urbaines de Lusaka et de la region miniere de Copper Belt, ainsi 
que le corridor commercial !es reliant. Le systeme utilise une technologie nurnerique de pointe 
capable de fournir aux entreprises et aux particuliers un service de base de telephonie sans fil mobile 
et fixe. TELECEL attend un agrement pour installer ses propres satellites qui Jui permettront de 
fournir son propre service international. TELECEL Zambia, dont 30% du capital est detenu par des 
interets locaux, est une filiale de TELECEL International Ltd., un groupe americain de 
communications cellulaires ayant une grande experience dans la gestion d'entreprises de 
telecommunications en Afrique. 

Source: http://www.cdc.eo.uk/29-07-98.html. 

Zamcell Cellular Network: La Banque de developpement de I' Afrique australe (DBSA) a accorde a 
Zamcell Limited un pret de 4,5 millions de dollars E.-U. (R 25 millions) pour !'installation et 
!'exploitation d'un reseau national de telephonie cellulaire numerique utilisant la technologie GSM. 
L'accord a ete signe a Lusaka le 18 novembre 1998. Le projet, dont le coi\t global est de 16,9 
millions de dollars E.-U. (R 94,8 millions), comprend: 

• Un siege social et un central de commutation situes a Lusaka; 

• 16 stations de base distribues dans Jes regions de Lusaka, de Copper Belt et de Livingstone; 

• Des interconnexions au reseau fixe de Zambia Telecommunications Company (ZAMTEL); 

• Un reseau micro-ondes relie aux cellules radio situees a travers le pays; et 

• Un service rural utilisant des telephones a pieces fixes GSM. 

Zamcell Limited a obtenu un agrement de 15 ans pour exploiter le deuxieme reseau prive de 
telecommunication cellulaire du pays. L'objectif du projet est de permettre a quelque 30.000 
personnes d'acceder aux services de telecommunications. Le maltre d'reuvre du projet est une 
entreprise de droit zambien dont 80% du capital est detenu par MSI Investments (Mobile Systems 
International Cellular Investments), Jes 20% restants etant detenus a parts egales par Mitsui & Co et 
la Societe financiere internationale (IFC). IFC investira une somme supplementaire de 4,5 millions 
de dollars E.-U. sous forme de financement de prets pour le projet. 

Source: http://www.dbsa.org/PressReleases/ZambianCell.htm. 

Tarifs de telephone cellulaire: n.d. 

Telecentres: n.d. 

Tt\lecopieurs: 700 (1996) 
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bJ lnformatique 

11 n'existe pas pour !'instant de processus politique visant a definir un plan pour la mise en place en 
Zambie d'une infrastructure nationale de !'information, ou un projet pour la creation d'un reseau 
national d'enseignement et de recherche. L'organisme officiel zambien charge de la mise en reseau 
d'institutions academiques et de recherche est le Conseil National de recherche scientifique (NSRC), 
mais ii souffre d'un sous-developpement institutionnel critique, et ne possede meme pas 
d'equipement informatique de base. 

Le principal centre de reseautage est le Centre des ressources en technologie de !'information de 
l'Universite de Zambie University of Zambia (UNZA) [http://www.unza.zm). Suite a la decision 
de l'universite de deployer la technologie de !'information (TI) en tant qu'outil-cle pour realiser Jes 
buts et objectifs arretes dans son actuel plan strategique, et la mise en place du "reseau campus" que 
le Centre a realisee avec succes, une Unite de conseil et de formation Consultancy and Training 
Unit (CTU) [http://www.unza.zm/ctu/] a caractere commercial a ete mise sur pied pour mettre des 
services de conseil et de formation en technologies de !'information (TI) sur le marche national et 
regional de TI. 

Pour aider Jes pays en developpement a mieux articuler leurs besoins en applications des TIC, 
l'lnstitut international pour la communication et le developpement International Institute for 
Communication and Development (IICD) [http://www.iicd.org] a participe a !'organisation de 
tables rondes sur Jes TIC. Ces tables rondes sont axees sur la formulation, le developpement, et la 
mise en reuvre de politiques en matiere de TIC, ainsi que de projets pilotes. Une table ronde 
nationale sur Jes TIC a ete organisee a Lusaka, en Zambie, du 5 au 11 novembre I 998, coordonnee 
par le principal prestataire de services Internet de la Zambie, ZAMNET Communications Ltd., avec 
le soutien du Ministere des communications et du transport. A !'issue de la table ronde, Jes 
participants ont adopte Jes recommandations suivantes: 

• Le pays devrait adopter une politique en TIC qui soit basee sur la continuite et la coherence, et 
qui puisse integrer Jes TIC dans le developpement durable; 

• La politique en TIC devrait prevoir une formation adequate et !'amelioration des aptitudes; et 

• La mise en reuvre de la politique en TIC devrait etre accompagnee d'une campagne de 
sensibilisation et d'activites qui encouragent la participation du public. 

La table ronde a elabore Jes cinq idees de projet suivantes: 

I. Centres d'information sur la gouvernance locale: L'objectif general de ce projet est de mieux 
sensibiliser le public sur Jes questions et Jes politiques ayant trait a la gouvernance, et d'ameliorer 
la participation populaire au processus de prise de decision. 

2. Centre d'information economique: Ce projet propose d'utiliser Jes TIC pour la diffusion 
d'information aux petits fermiers et entrepreneurs. 

3. Centres d'apprentissage a distance: Ce projet cherche a assurer un enseignement a distance qui 
sera dispense a !ravers des centres ruraux et des cybercafes. 

4. Systeme de gestion d'informations hospitalieres: Ce projet propose la creation d'un systeme de 
gestion et de suivi a base de TIC pour le stockage et retrait electroniques de donnees sur Jes 
patients, l'enregistrement du deploiement du personnel hospitalier, et le suivi de !'utilisation de 
medicaments. 

5. Systeme d'information sur le traitement des eaux usees: Le projet contribuera a !'education 
des populations locales en matiere de traitement des eaux usees. 

Le Centre sous-regional de developpement pour l'Afrique australe (SRDC-SA) de la Commission 
economique des Nations Unies pour l'Afrique (CEA), sis a Lusaka, apporte un soutien aux reseaux 
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sous-regionaux d'Cchange eJectronique d 1infonnation entre experts en econon1ie, membres de la 
societe civile, Jes ONG, !es organisations du secteur prive, et !es grandes cntreprises. 

Le Marche commun d'Afrique orientale et australe Common Market for Eastern and Southern 
Africa (COMESA) [http://www.comesa.int/] dont le secretariat se trouve it Lusaka. maintient un 
site sur la Toile ou !'on trouve des informations exhaustives sur 21 Etats membres. Le pnncipal 
objectif de ce marche commun est de constituer un grand ensemble economique et commercial 
capable de surmonter certains obstacles au developpement que Jes membres ne peuvent surrnonter 
individuellement. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: n.d. 

cJ Connectabilite a Internet 
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Il existe actuellement 3 prestataires de services Internet operant en Zambie. Le cofit d'un agrement 
pour une entreprise de prestation de services Internet est de 40.000 de dollars E.-U .. ZAMTEL vient 
de lancer un service complet Internet en concurrence avec Zamnet, et Zambia Consolidated Copper 
Mines a lance CopperNet. 

I. Zamnet [http://www.zamnet.zm/] est le premier prestataire de service Internet gere par 
l'Universite de Zambie (UNZA}. Zamnet a ete cree en tant qu'entreprise privee dont !'unique 
actionnaire est l'universite. Ses installations se trouvent sur le campus, et a une bande passante de 
256 Kbps vers Internet. 

'{arifs Internet de Zamnet (en vigueur en juillet 1996) 

en dollars E.-U. 

Frais de connexion 30,00 

Abonnement mensuel 20,00 

Heure supplementaire de connexion 7,00 

Frais de connexion 50,00 

Abonnement mensuel 20,00 

2. ZAMTEL [http://www.zamtel.zm/index.html] a recemment etabli un service complet Internet 
en concurrence avec Zamnet. 

Tarifs Internet de ZAMTEL 

en dollars E.-U. 

Frais de connexion 25,00 

Abonnement mensuel 20,00 

Heure de connexion (au-dela de 10 heures par mois) 2,50 
1,~i~li1~ttli,i>i1t11~~~~~•m~·:ri'~ 

Frais de connexion 40,00 

Abonnement mensuel 18,00 
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3. CopperNet [http://www.coppernet.zm/] est un autre prestataire de services Internet en 
Zambie desservant les particuliers et Jes entreprises. 

Tarifs des services fournis par CopperNet 

en dollars E.-U. 

29,50 (payable une fois) 

Sites hotes sur Internet: 236 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 3.000 (1998) 

29,50 

300,00 

5,00 

Abonnes a !'Internet par 10.000 habitants: 3,44 

Bande passante pour Internet (Kbps): 256 

dJ TIC: Formation et developpement 

en dollars E.•U. 

24,50 par mois 

100 pour 30 heures 

49,50 

1.100 par mois 

3,95 par mois 

Le Centre d'infonnatique de l'Universite de Zambie a cree une Unite de conseil et de formation 
fonctionnant sur une base commerciale Consultancy and Training Unit (CTU) 
[http://www.unza.zm/ctu/]. L'Unite a foumi a tous Jes membres de l'universite qui le desiraient une 
formation qui leur permette d'optimaliser !'utilisation des moyens de TI disponibles. Une formation 
e,.t disponible en communication par courrier electronique, utilisation d'Intennet, et !'utilisation 
d'applications de productivite et de gestion (essentiellement des applications Microsoft, des logiciels 
de comptabilite et de finances, et des systemes de gestion administrative des etudiants). CTU foumit 
aussi un service de conseil en technologie de !'information (Tl). 

L, Faculte de !'education de l'Universite de Zambie (UNZA) offre un programme de formation de 
quatre ans sanctionne par une maitrise (B.A.) en bibliotheconomie et sciences de !'information. 
L'Ecole d'ingenieurs de l'universite offre un dipl6me d'ingenieur en electricite. 

Z ,\MTEL Staff Training College [http://www.zamtel.zm/ztelstc.html] est une ecole de formation 
technique et professionnelle agreee par le Departement d'enseignement technique et de formation 
professionnelle (DTEVT), et appartenant a Zambia Telecommunications Company Limited, avec 
Zambia Postal Services Corporation comme collaborateur. L'ecole a ete creee en 1972 avec 
l'c.ssistance du Programme des Nations Unies pour le developpement (PNUD), !'Union intemationale 
dc telecommunications (UIT), et !'Union postale universelle (UPU). Destinee a l'origine a former le 
pasonnel de l'ex-PTC (Corporation des posies et des telecommunications), l'ecole offre maintenant 
scs services de formation a d'autres organismes tels que les entreprises publiques, !'administration 
etatique, etc. L'ecole a aussi forme des eleves venant de pays voisins. Vingt-cinq ans apres sa 
creation, l'ecole a !'intention d'offrir des dipl6mes en technologie de !'information reconnus par les 
municipalites et Jes guildes. Le programme de ces dipl6mes mettra !'accent sur Jes technologies de 
telecommunications et la gestion des entreprises. La methodologie suivie assurera un produit et des 
performances de qualite dans un environnement economique Ires competitif. 
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eJ Radio, television, medias 
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Radio: Zambian National Broadcasting Corporation (ZNBC) exploite trois stations: Radio I (qui 
emet en 7 langues), et Radios 2 et 4 (qui emettent uniquement en anglais). 

Les autres stations sont: Radio Phoenix FM, Radio Icengelo (appartenant a l'eglise catholique), et 
Christian Voice (Voix chretienne). 

Television: ZNBC exploite aussi la seule chaine de television qui existe dans le pays. La chaine 
couvre approximativement 35% du territoire zambien, et atteint 45% de la population. 

Deux autres operateurs ont ete agrees, et devraient commencer a emettre bientot. II s'agit de Trinity 
Broadcasting Network (TNB), une chaine chretienne d'origine americaine, et Cable Satellite TV de 
l'Afiique du Sud. 

ZNBC (30%) et MultiChoice (70%) ont cree une joint venture. MultiChoice a pres de 9.400 abonnes 
a Nodola, Livingstone, Lusaka et Kitwe, et pourrait etendre son service a Luansha, et a !'intention de 
travailler avec la nouvelle station Cable Satellite TV en Jui offrant de gerer ses abonnes, cette activite 
etant une forrne de diversification pour MultiChoice. 

Recepteurs radio par 100 habitants: 15,70 (1997) 

Televiseurs par 100 habitants: 8,46 ( 1997) 

Decodeurs pour chaines payantes: 10.000 (estimations pour 1997) 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 79.786 76.769 77.935 78.900 

Densite telephonique 0,88 0,84 0,86 0,91 

Lignes telephoniques numeriques (%) 62,00 70,94 70,86 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 71.968 33.362 24.743 34.362 

Taxiphones 548 546 513 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,07 0,06 0,06 

Abonnes au telephone cellulaire 1.547 2.721 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 0,02 0,03 

Telecentres 

Telecopieurs 600 700 

Ordinateur(s) par 100 hab. 

Radios par 100 hab. 9,9 15,70 

Televisions par 100 hab. 3,92 6,40 8,46 

Abonnes a ta television cabtee 

Abonnes a la television par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 69 69 73 236 

Prestataires de services Internet (PSI) 2 

Abonnes a !'Internet 3.000 

Abonnes a !'Internet par 10.000 hab. 3,44 

Bande passante Internet (Kbps) 256 

Sourc,::;: UIT (Union Internationale de Telecommunications), NW (Network Wizards) Etudes des hates 
sur Internet (Internet Host Surveys) et Rapport sur le developpement hurnain du PNUD. 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible. 
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Situation: Afrique australe 

Pays limitrophes : Botswana, Republique d'Afrique du Sud 
(RAS), Mozambique et Zambie 

Superficie: 390.310 krn2 

Population: (sur la base de la variante moyenne des 
projections de l'ONU pour 1995-2000): 

• Totale: 11.928.000 (estimations pour 1998) 

• Taux de croissance : 2,4 

• Ratio hommes par 100 femmes : 98,5 

• Structure d'age (chiffres de 1995, en pourceutage) : 
• Tranche d'age 0-4: 17,2 

• Tranche d'age 5-14: 27,1 

• Tranche d'age 15-24 : 20,3 

• Tranche d'age 25-60 : 28,4 

• Tranche d'age 60 ans et plus: 7,0 

• Densite: 29 hab./krn' 

Taux d'alphabetisme: 90,9% (1997) 
PNB en milliards de dollars E.-U. : 8,2 (1997) 

PNB par habitant en dollars E.-U. : 720 (1997) 

lndicateur de developpement humain (IDH) : 0,560 (1997) 
Classement sur la base de l'IDH : 130'm' sur 174 pays 

Indicateur sexospecifique de developpement humain (ISDH) : 0,555 1997) 

C'lassement sur la base de l'ISDH : I 08'm' sur 17 4 pays 

Le Zin.babwe est un pays enclave situe en Afrique australe, ayant une superficie de 390.310 km' ct une 
population de plus 11,9 millions d'habitants dont 68% vivent en zones rurales. Le pays est situe entre Jes 
riviere', Limpopo et Zarnbeze, et une grande partie de la population vit dans le highveld, le bassin 
hydrographique situe entre Jes deux rivieres. Les grandes villes Harare et Buluwaya, ainsi que !es autres 
principales agglomerations du pays, se trouvent toutes dans cette zone. Ancienne colonie de la Couronne 
britannique sous le nom de Rhodesie du Sud ou simplement Rhodesie, le Zimbabwe a accede it 
l'indepcndance en 1980. Mais Jes premieres annees d'independance furent caracterisees par des 
confrontations <lures (parfois sanglantes) entre !es deux principaux mouvements de liberation. A la fin de 
1987, .es deux partis sont tombes d'accord pour constituer un parti commun, ZAND-PF (Zimbabwe 
African National Unionm-Patriotic Front) place sous la presidence de l'actuel President de la Republique, 
Rohen Mugabe. Depuis, le pays a vecu sous un regime de parti unique, et ce regime persiste jusqu'it 
aujourd'hui en !'absence d'une opposition efficace. 

Le Zir.·,babwe a l'economie la plus importante et la plus diversifiee d'Afrique noire. Neanmoins, le pays a 
souffert au cours de la demiere decennie des effets conjugues de secheresses successives desastreuses, et 
de pol, tiques economiques d'inspiration socialiste. Le Zimbabwe possede une reseau ferroviaire et routier 
bien entretenu, et ii est relie par pipeline it Beira, le port le plus proche situe en Mozambique. Les 
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principaux produits d'exportation sont le tabac ( classe en premiere place), Jes metaux et mineraux ( or, 
chrome, nickel, asbeste), et Jes produits manufactures (ferro-alliages, acier, textile). Le tourisme est bien 
developpe, et le pays accueille plus d'un million de touristes par an. L'economie du Zimbabwe souffre 
d'un deficit fiscal recurrent du a un endettement exterieur excessif. En 1989, le gouvemement a applique 
un plan d'ajustement structure! (PAS) contenant un train de mesures economiques et fiscales. dont 
!'elimination des controles sur Jes prix, Jes salaires, et le change, devaluation de la monnaie pour 
augmenter Jes exportations et Jes rentrees de devises, liberalisation du commerce exterieur avec !'intention 
de remplacer Jes restrictions qualitatives par des droits de douane en 1995, et reduction des depenses 
publiques et des subventions. Mais, malgre Jes ameliorations realisees dans plusieurs domaines, Jes 
deficits publics continuent a representer un probleme majeur. 

Le reseau telephonique du Zimbabwe a une capacite de 295.600 lignes, dont 212.000 sont branchees. La 
densite telephonique est de I, 72 ligne par 100 habitants. II y a un grand desequilibre entre vi lies et 
campagnes, puisque la teledensite est de 4,48 lignes pour Jes premieres, alors qu'elle n'est que de 0,23 
ligne pour Jes deuxiemes. L'Office des postes et telecommunications (PTC) detient un monopole pour 
la fourniture de services de telecommunication, et ii n'existe pas a l'heure actuelle d'organisme 
independant de reglementation. Une nouvelle Joi sur !es telecommunications devrait etre presentee au 
parlement en vue de creer une Autorite des communications. 

INIC: Infrastructure et politique 

aJ Infrastructure des telecommunications 
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L'entreprise publique Zimbabwe Posts and Telecommunications Corporation (PTC) est le seul 
foumisseur et operateur de services postaux et de telecommunications dans le pays. PTC offre aussi 
un service de guichet a la Banque d'epargne postale. II est prevu de restructurer PTC et de la 
transformer en holding constitue de quatre societes specialisees respectivement, en services postaux, 
en services de telecommunication, en fabrication de materiel, et en services de telephonie mobile. 
PTC est dirigee par un conseil d'administration constitue de representants des secteurs public et 
prive, ainsi que du Ministere de !'information, des postes et des telecommunications. Le 
Zimbabwe reste l'un des rares pays d'Afrique australe a ne pas avoir encore opere la separation entre 
Jes activites postales et Jes activites de telecommunications. 

Pour le moment, PTC detient un monopole sur tous Jes services de telecommunications, a !'exception 
de la teiephonie cellulaire qui, d'ailleurs, a fait l'objet d'une intense bataille juridique. 11 y a une 
concurrence partielle pour la vente d'equipement installe chez l'utilisateur, y compris !es appareils 
telephoniques, Jes PBX, Jes telecopieurs et Jes modems. Pratiquement toutes Jes connexions 
intemationales du Zimbabwe, regionales et intemationales, sont par satellite. Deux stations terrestres 
standards de type A, sises a Mazowe, sont utilisees pour se connecter a INTELSAT. 

II y a plus de 107 .000 demandes non satisfaites de lignes telephoniques, et ce chiffre ne cesse 
d'augmenter. Dans Jes zones rurales, l'attente pour l'obtention du service telephonique peut <lurer 
plus de dix ans. Le programme de numerisation, bien qu'il soil en retard par rapport au programme 
initial, progresse bien dans la province de Midlands. Un pret de US$ 115 millions de dollars E.­
U.consenti par le Fonds de cooperation economique internationale du Japon, permettra !'installation 
de 125.000 lignes et la numerisation des provinces de Mashonaland et Manicaland; ces chantiers 
devraient etre receptionnes bientot. La teledensite devrait alors passer a 2,27. 

Les appels interurbains sont, dans la plupart des cas, possibles, et un reseau de cables X.25 avec des 
mi:uds d'acces est en place dans cinq grandes agglomerations: Harare, Bulawayo, Gweru, Masvingo 
et Mutare. 

Le Zimbabwe n'a pas encore cree d'organisme de reglementation independant. La tarification, 
l'octroi d'agrements, et autres decisions similaires, continuent a relever de !'Office des postes et 
telecommunications (PTC). Le Ministere de !'information, des postes, et des telecommunications est 
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informe de ces decisions, mais ne joue aucun role dans le processus de prise de decision. Suite aux 
recommandations faites par un projet parraine par la Banque mondiale, le gouvernement a prepare un 
projet de Joi qui sera soumis au parlement, et qui prevoit de mettre fin aux monopoles detenus par 
!'Office de radiotelevision (ZBC) et PTC en mettant en place un organisme independant de 
reglementation. 

Au cours des dernieres annees, des pressions de plus en plus fortes son! exercees au Zimbabwe pour 
la liberalisation du secteur des telecoms, et meme pour la privatisation de PTC. D'ailleurs, le 
monopole que celle-ci detient dans le secteur des telecommunications a ete remis en question devant 
Jes tribunaux, et Jes entreprises de telephonie cellulaire, EcoNet et Telecel, qui avaient engage cette 
bataille ont reussi a obtenir des agrements pour !'exploitation de reseaux cellulaires. 

Densite telephonique: 1,72 (1997) 

Lignes principales numeriques: 50% ( 1997) 

Liste d'attente pour lignes telephoniques: 107.243 (1997) 

Tarification telephonique (en dollars E.-U.): 

Frais de branchement au RTC 

Frais fixes mensuels 

Appel local 3 minutes sur le RTC 

Appel interurbain 320 km, 1 minute 

Cout moyen d'un appel international, 1 minute 

Ligne louee de 64 Kbps vers l'Europe 

en dollars E.-U. 

15,14 

1,70 

0,20 (heures de pointe) 

0, 15 (heures de pointe) 

1,61 (heures de pointe) 

6.250 par mois 

Sm!= BM! Tech.Knowledge communication technologies handboook 1998 

Taxiphones: 2.493 unites (1997) 

Taxiphones par 1.000 habitants: 0,22 (1997) 

Abonnes au telephone mobile cellulaire: I 9 .000 (I 998) 

Le marche de telephones cellulaires au Zimbabwe devrait representer 200.000 abonnes dans Jes cinq 
annees a venir. Deux agrements d'exploitation de reseaux cellulaires ont ete octroyes a Telecel et 
EcoNet qui vont, de ce fait, concurrencer le reseau cellulaire de Zimbabwe PTC. 

l'i etOne, detenu par PTC, est le principal operateur de telephone cellulaire urbain et interurbain. II 
couvre toutes Jes grandes villes, a savoir, Harare, Bulawayo, Gweru, Masvingo, Mutare, Kwekwe, 
Marondera et Chegutu, et compte quelque 19.000 abonnes. II a un accord d'itinerance (roaming) 
internationale avec Vodacom de l'Afrique du Sud. Face a une concurrence de plus en plus vive, 
ZPTC aurait decide de trouver un partenaire strategique pre! a se joindre au reseau de NetOne, et ii 
semblerait que le choix d'un tel partenaire serait imminent. PTC Jui vendrait alors 30% ou plus de 
NetOne, et Jes fonds obtenus seraient investis dans !'expansion du reseau. Par ailleurs, le contra! que 
NetOne avail signe avec Siemens Mobile Networks (SA) [http://www.cellular.eo.za/new­
si.emens _ zimbabwe.htm] au debut de 1997 pour installer le reseau prevoyait !'extension progressive 
du reseau, et le dernier avenant a etre signe porte sur le triplement de la capacite du reseau, la portant 
de 20.000 a 60.000 abonnes, pour un investissement de 22 millions de dollars E.-U. Ceci permettra 
non seulement de satisfaire une demande croissante de lignes telephoniques, mais aussi d'attenuer Jes 
problemes de congestion qui sont particulierement severes a Harare et a Bulawayo. 
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EcoNet [http://www.econet.co.zw/] (Enhanced Communications Network) a mene une bataille 
vigoureuse contre le monopole de PTC sur Jes services de telecommunications, et a fini par obtenir 
un agrement pour !'installation d'un reseau GSM. 

L'agrement de Telecel (ex-Net Two) a ete revoque par une haute cour a cause d'irregularites dans 
l'obtention de l'agrement. En fevrier 1998, le gouvemement decida de Jui restituer son agrement 
pour un reseau GSM a condition que l'entreprise accepte d'abandonner la procedure juridique. 
Telecel accepta la proposition du gouvemement. 

Tarifs exprimes en dollars dn Zimbabwe 
(1,00 dollar E.-U. = 38,1 ZWS, taux en vigueur en mai 1999) 

ENT REPRISES 
Appels sur compteur ii partir d'un 
telephone mobile Econet - par minute Tari! Tari! Tari! Tari! 

normal reduit special normal 

Local (Rliseau Econet-PTC) partout au 3,85 3,45 2,50 4,25 Zimbabwe 

Entre abonnes Econet 2,85 2,00 1,00 3,30 

Pays d'Afrique australe 12,90 11,50 11,50 12,90 

Royaume-Uni et Etats-Unis 26,20 21,50 21,50 26,20 

Consultation de boite vocale 2,45 2,45 2,45 2,75 

Tarifs de telephone cellulaire mobile (en dollars E.-U.) 

Tarif Standard 

Mobitel a Mobile! 0,30 

Mobitel a TIC ou autre 0,30 * 

* Ajouter cotit de communication locale de TTC selon tarif ci-dessous: 

0-30km 

30-150km 

150-510 km 

0 !us de 510 km 

Telecentres: n.d. 

Telecopieurs: 4.100 ( 1996) 

0,03 

0,11 

0,24 

0,48 

PARTICULIERS 

Tari! Tari! 
reduit special 

3,55 2,50 

2,45 1,00 

11,50 11,50 

21,50 21,50 

2,75 2,75 

Tarif economique 

0,20 

0,30 * 

0,015 

0,05 

0,13 

0,24 



faa Zimbabwe 

bJ lnformatique 

II n'existe pas de processus specifique pour !'adoption d'une politique en matiere d'infrastructure 
nationale de !'information. La mise en reseau d'institutions nationales d'enseignement et de 
recherche est entreprise par le Conseil de la Recherche du Zimbabwe (RCZ), un organisme 
gouvernemental qui encourage !'amelioration des capacites scientifiques et technologiques par une 
meilleure cooperation entre Jes milieux academiques et industriels du pays. RCZ etablit et entretient 
des relations avec Jes organisations professionnelles et Jes centres d'excellence pour mieux accomplir 
sa !ache en tant que facilitateur de la cooperation nationale et internationale dans Jes domaines de la 
science et de la technologie. Parallelement, le conseil cherche a aider Jes hommes de science a 
mieux absorber le savoir pour qu'ils puissent l'appliquer au profit de la societe. RCZ est tres 
implique dans Jes sciences appliquees et le transfer! technologique, et met de plus en plus !'accent sur 
!'application de la science et de la technologie au developpement. 

ZimTrade [http://www.zimtrade.eo.zw/], !'Organisation nationale pour le developpement du 
commerce du Zimbabwe (Harare), fournit des informations pertinentes sur Jes marches et d'autres 
services utiles pour la promotion du commerce, ce qui est de nature a aider Jes hommes d'affaires a 
deployer et developper des activites rentables dans le commerce international des biens et des 
services. ZimTrade beneficie d'une assistance financiere fournie par !'Union europeenne dans le 
cadre du programme "Soutien a ZimTrade." 

L'Universite du Zimbabwe University of Zimbabwe [http://www.uz.ac.zw] heberge trois systemes 
de courrier electronique: Zimbix, EsaNet et HealthNet [http://www.healthnet.org/hnet/zim.html]. 
Zimbix, administre par le departement des services informatiques, est le principal reseau utilise par 
le personnel et Jes etudiants sur le campus. 

Nombre d'ordinateurs par 100 habitants: 0,67 (1996) 

cJ Connectabilite a Internet 
Er. Zimbabwe, ii y avail, depuis 1990, un certain nombre de fournisseurs de services de courrier 
electronique par connexion commutee. En 1995, une entreprise familiale appelee Data Control 
[http://www.harare.iafrica.com/] etait devenue le premier prestataire de services Internet du 
Z1:nbabwe en tant qu'affiliee a UUNET Internet Africa. Tous Jes services Internet fonctionnaient 
d'une maniere officieuse a cause des restrictions imposees par l'Officce des postes et 
telecommunications (PTC) a la revente de produits de telecommunications. 

L'annee derniere, PTC a signe un contrat avec Global One pour l'etablissement d'un grand reseau 
principal (dorsale) Internet au niveau national et international avec une liaison a 256 Kbps avec Jes 
Etats-Unis, et des points de presence dans quatre grandes villes. PTC agit en tant que grossiste qui 
vend des comptes sur le systeme en blocs de 20 aux prestataires de services Internet prives qui, a leur 
tour, Jes vendent aux utilisateurs finaux. Depuis, la connexion est passee a I Mbps, puis a 2 Mbps au 
milieu de 1998 avec !'addition d'une connexion de I MB ii Teleglobe du Canada. 

Data Control [http://www.harare.iafrica.com/] est le premier et plus grand prestataire de services 
Internet, ayant plus de 3.000 abonnes, 100 modems, une connexion a 168 Kb a la dorsale, et un 
reseau commute a 100 Mbps, le plus rapide du pays. A cote de Data Control, il ya au Zimbabwe 
d'autres prestataires de services Internet dont !es plus importants sont: 

• Samara [http://www.samara.eo.zw/] offre une large gamme de services Internet tels que 
l'abonnement a Internet et l'abonnement a Internet pour Jes particuliers et pour Jes entreprises 
(utilisateurs multiples), et ce par liaison commutee ou par liaison dediee permanente. L'entreprise 
controle une part de marche importante avec 2.000 utilisateurs, et estliee par une bande passante 
de 120 Kb a la dorsale. Par l'intermediaire de sa filiale Cybermedia 
[http://www.cybenn.co.zw], Samara met a la disposition d'entreprises qui veulent aller de !'avant 
le type de services dont elles ont besoin pour assurer une presence sur la Toile. Une autre filiale 
de Samara, PC Internet [http://www.pci.eo.zw/], est un fournisseur specialise en courrier 
electronique operant a Harare. Elle offre une formation specifique en Internet, et l'acces a la 
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Toile grace ii son cafe Internet. Les tarifs pratiques au cafe Internet sont: 50 ZW$ pour 30 
minutes d'acces ii un ordinateur, ou 30 ZW$ pour Jes etudiants. PC Internet offre ii ses abonnes 
un acces au courrier electronique 24 heures sur 24, avec un liaison directe ii Internet via Samara 
Services. L'abonnement annuel au courrier electronique est de 3.750 ZW$. Le droit unique de 
connexion est de 750 ZW$, et ii est ramene ii 450 ZW$ si !'installation est faite par Jes soins du 
client ou par telephone. 

• InterData [http://www.id.eo.zw/] est l'autre prestataire de services Internet majeur. II a plus de 
1.500 abonnes, et ii est en train d'installer une bande passante de 256 Kb. 

• Africa Online [http://www.africaonline.eo.zw/] a des branches au Zimbabwe, en Cote d'Ivoire, 
au Ghana, au Kenya, en Tanzanie et en Ouganda. Africa Online a revise ses statuts en vue de 
fournir des services Internet de pointe ii des milliers de particuliers et d'entreprises. Au 
Zimbabwe, l'entreprise a 3.000 abonnes, 300 modems d'acces commute et une bande passante de 
256 Kb vers la passerelle internationale. 

• PrimeNet Communications [http://www.primenet.eo.zw/] est un nouveau prestataire de 
services Internet sur le marche. L'entreprise est entree en activite en mars 1997, et compte 
s'etendre ii d'autres domaines de l'industrie des telecommunications lorsque ]'occasion se 
presentera. PrimeNet a 1.500 abonnes et une connexion a 120 Kb au reseau principal. 

• Icon Internet [http://www.icon.eo.zw/] est un autre prestataire de services Internet operant au 
Zimbabwe. 

• L'entreprise Utande Internet Services (Pvt) Ltd. [http://www.utande.eo.zw/home/main.idc] a 
ete constituee en societe au debut de 1997, et a commence ses activites au mois de juillet de la 
meme annee. En septembre 1997, elle a entame des negociations avec Intersol (Pvt) Ltd., l'un 
des principaux prestataires de services Internet et representant exclusif de CompuServe 
International (CSi) au Zimbabwe. Les deux compagnies ont decide de fusionner a partir du I" 
decembre 1997, mettant leur patrimoine immobilier, leur personnel et leur clientele en commun. 
La compagnie Utande "nouvelle version" est en mesure d'offrir a sa clientele une gamme de 
services plus etendue, y inclus des solutions courrier electronique pour entreprise a base de 
Microsoft® Back Office, le developpement et l'hebergement de sites, des connexions a grande 
vitesse 3x OC3 (transfer! de donnees a 45 Mbps pour chaque canal par l'intermediaire des 
serveurs offshore d'Utande ), des services professionnels de conseil et de gestion de pro Jet, et 
l'acces local a CSi. A l'heure actuelle, Utande a une clientele composee de 250 particuliers et 
1.000 entreprises, et dispose d'une bande passante de 64 Kb. 

• Zambezi Net [http://www.zambezi.net/indcx.html] est un autre prestataire de services Internet 
zimbabween offrant une gamme complete de services Internet. II utilise le systeme de 
commutation interurbain de PTC pour l'acces a Internet avec un lien de 64 Kb, et son serveur base 
aux Etats-Unis est relie a Internet par une connexion en fibre optique ii grande vitesse. 

• Zimbabwe Online [http://www.zol.eo.zw/] est passe du statut d'un central BBS, simple systeme 
de teleconference donnant aux utilisateurs un acces au courrier electronique, et aux services de 
presse internationaux, ii celui d'un prestataire de services Internet a part entiere. L'entreprise est 
en train de creer des points de presence a !ravers tout le Zimbabwe. Zimbabwe Online a un lien 
dedie le reliant a un foumisseur local. 

• ZimbWeb Internet [http://www.zimweb.eo.zw/J fail partie d'un groupe international constitue 
en 1995 et preside par un ingenieur diplome en electronique. ZimbWeb affirme avoir l'un des 
ensembles de serveurs Jes plus puissants du Zimbabwe, avec acces a une liaison satellitale de 1 
Mb vers un reseau principal de 155 Mb situe aux Etats-Unis - contournant ainsi totalement la 
PTC. L'entreprise offre une gamme etendue de services: des liaisons par satellite et sans fil, des 
options d'acces a distance et mobile et des services par liens commutes. 

• ZimSurf [http://www.zimsurf.eo.zw/J est un autre prestataire de services Internet prive 
disposant d'une bande passante de 64 Kb. 
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• Telco Internet Services [http://www.telconet.co.zw] appartient a une entreprise en biitiment 
appelee Telecontract, et dispose d'une connexion de 64 Kb vers le reseau principal de ZPTC. 

Tarifs Internet appliques par la plupart des entreprises commerciales PSI 
(taux de change en vigueur en mai 1999: 1,00 dollar E.-U.= 38, 1 ZW$) 

Redevance unique de connexion de 230 a 400 ZW$ 

Acces Internet (lien commute) de 850 a 1.350 ZW$ 

Courrier electronique individual de 250 a 350 ZW$ 

L'Universite du Zimbabwe dispose d'une bande passante de 64 Kbps, et fail fonction de prestataire 
de services Internet pour Jes institutions academiques. 

D'autres entreprises ont depose des dossiers d'agrement pour beneficier du statut de prestataire de 
services Internet: ii s'agit de Cite), Government Telecom Agency, Layout Zimbabwe, World 
Networking, Omni Tech. et Bridgenet. 

Er. plus de ces PSI, ii existe un certain nombre de fournisseurs de courrier electronique: 

• HealthNet Zimbabwe [http://www.healthnet.org/hnet/zim.html] est base a l'Universite du 
Zimbabwe. Le reseau fonctionne sur la base du recouvrement des cofits; a l'heure actuelle, Jes 
redevances d'abonnement sont pris en charge par un don genereusement octroye par DANIDA, et 
qui doit etre renegocie en aofit 1998. Personne a contacter: Rob Borland. 

:i MANGO (Acces a l'informatique pour ONG) est une association d'entraide au Zimbabwe pour 
Jes personnes et institutions qui desirent communiquer par courrier electronique. Elle n'est pas 
ouverte aux institutions a caractere commercial qui desirent transmettre des donnees 
commerciales. Malgre le foisonnement recent d'entreprises offrant un acces complet a Internet, 
MANGO continue a offrir une alternative peu onereuse a ceux dont Jes besoins se limitent a 
!'utilisation du courrier electronique. Pour plus d'informations, contacter sysop@mango.zw. 

:i Zimbix: Le centre d'informatique de l'Universite du Zimbabwe foumit depuis 1993 un service de 
stockage et de transfert de messages electroniques a base du protocole UUCP. L'universite est 
maintenant reliee directement au reseau principal de ZPTC par une ligne Jouee de 64 Kbps. 
Courrier electronique: sysop@zimbix.uz.zw. 

o ESAnet Zimbabwe est heberge sur la rneme plate-forme que Zimbix, et offre le meme 
service ii plus de 100 membres du corps enseignant de l'universite du Zimbabwe et 
d'autres institutions universitaires comme NUST, l'Universite de Solusi, l'ecole de 
musique, l'Universite jesuite Arrupe et l'ecole des affaires sociales. Le reseau fonctionne 
sur la base du recouvrement des cofits et dans un but non lucratif. Personne ii contacter: 
Rob Borland. 

o Media Technology [http://www.mediazw.com/], une entreprise specialisee dans la conception 
et le developpement de pages/sites sur Internet, maintient une page 'Da-Net' 
[http://www.mediazw.com/da_net/) qui fait le point sur !'utilisation actuelle d'lnternet au 
Zimbabwe. 

Sites hotes sur Internet: 836 (1998) 

Abonnes a !'Internet: 10.000 (1998) 

Abonnes a l'Internet par 10.000 habitants: 8,38 

Bande passante pour Internet (Kbps): 2.000 
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dJ TIC: formation et developpement 

Le Centre de la communication pour le developpement du SADC SADC Centre of Communication 
for Development [http://www.zimbabwe.net/sadc-fanr/sccd/sccdtxt.htm], avec le soutien de la 
FAO, et en collaboration avec SADC (Communaute du developpement de l'Afrique australe), 
encourage !'utilisation des approches, techniques, et moyens de communication au service du progres 
economique et social a !ravers toute l'Afrique australe. L'accent est mis sur l'approche participative 
afin d'impliquer Jes populations rurales dans le processus de prise de decision et dans la mise en 
reuvre des programmes de developpement; Jes services du centre s'adressent en premier lieu aux 
organismes et individus actifs dans le domaine du developpement. Le centre offre des cours de 
formation de quatre niveaux: 

o Avance: diplome professionnel post-universitaire en communication pour le developpement; 

D Moyen: modules de formation en communication au profit de nouvelles recrues ou d'agents en 
fonction aupres d'institutions nationales travaillant dans le domaine du developpement ; 

o Sur terrain: formation du personnel de projets nationaux de developpement et de professionnels 
de la communication, dans la conception et la mise en reuvre de programmes de communication 
sur terrain ; et 

o Formation specifique: des ateliers en communication con9us specifiquement pour repondre aux 
besoins precis du commanditaire. 

Bien tot, le Centre compte lancer sur Internet un reseau innovateur appele COMDEV-NET. En 
fovrier 1997, le centre a preside un atelier pour la promotion de la securite alimentaire a travers la 
connectabilite du monde rural et !'exploitation d'lntemet, et ce avec le soutien du CRDI, la F AO, et 
l'Universite de Guelph. Un rapport sur !'atelier est disponible sur le site 
http://www.idrc.ca/acacia/outputs/op-sadc.htm. 

Zimbabwe-Interactive [http://www.zimbabwe-interactive.com/], appartenant il une compagnie 
specialisee en technologie de !'information appelee Global Village Com Corp. et operant aux Etats­
Unis et au Zimbabwe, cherche it etre un precurseur dans !'education du milieu des affaires et du 
public en general dans !'utilisation d'Internet, et un leader de la region sud-africaine en services 
Internet de premier choix tels que le developpement de contenu, la facilitation commerciale, et la 
contribution it la cohesion sociale. 

eJ Radio, television, medias 
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Stations radio: ZBC (Zimbabwe Broadcasting Corporation) 

o Radio I 

o Radio 2 (shona et ndebele) 

o Radio 3 (anglais, shona et ndebele) 

o Radio 4 (shona, ndebele, anglais, chewa, tonga, venda, kalanga et shangani) 

Cbaines de television: 

o TV! (couvrant la moitie de la population) et TV2 (desservant Harare sa banlieue) sont 
exploitees par ZBC (Zimbabwe Broadcasting Corporation) 

o Munhumutape African Broadcasting Corporation 
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• Joy Television 

Recepteurs radio par 100 habitants: 8,9 (1995) 

Televiseurs par 100 habitants: 2,94 (1996) 

Decodeurs pour chaines payantes: n.d. 

Abonnes aux chaines cablees: n.d. 

Antennes paraboliques a usage domestique: n.d. 

fJ TIC: Partenaires et projets 

Zimbabwe 

Programme de !'UNESCO sur la "Creation de reseaux d'apprentissage pour les enseignants 
africains" "Creating Learning Networks for African Teachers" 
[http://www.unesco.org/education/educprog/lwf/lwf_activities.html#iafrica) : Un projet pilote a 
ete entrepris au Zimbabwe. Dans une premiere phase, cinq ecol es normales ( ou facultes de formation 
d'enseignants) et leurs partenaires ont re9u des equipements de telecommunication, un acces a 
Internet, et une formation de base. Les participants ont etabli une liste de sujets de discussion, et 
pn:pare un projet de site qui servirait de plate-forme commune aux activites initiales des ecoles 
normales participantes, et serait lie aux pages d'accueil de ces institutions. La deuxieme phase du 
projet a debute recemment avec !'organisation d'un atelier en janvier 1999; en plus des ateliers et des 
activites de formation qui seront organises, elle etendra le projet a d'autres institutions de formation, 
ainsi qu'a des etablissements d'enseignement. 
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INIC: lndicateurs pour 1995-1998 

Lignes telephoniques 152.473 174.985 212.000 

Densite telephonique 1,38 1,47 1,72 

Lignes telephoniques numeriques (%) 44,00 48,00 50,00 

Lisle d'attente pour branchement au reseau tel. 101.933 113.173 107.243 

Taxiphones 1.815 2.350 2.493 

Taxiphones par 1.000 hab. 0,16 0,21 0,22 

Abonnes au telephone cellulaire 11.300 19.000 

Abonnes au telephone cellulaire par 100 hab. 0,09 0,16 

Telecentres 

Telecopieurs 4.100 

Ordinateur(s) par 100 hab. 0,3 0,67 

Radios par 100 hab. 8,9 

Televisions par 100 hab. 2,91 2,94 

Abonnes a la television cAblee 

Abonnes a la television par satellite (parabole) 

Sites holes sur Internet 93 176 599 836 

Prestataires de services Internet (PSI) 17 

Abonnes a !'Internet 2.000 10.000 

Abonnes a l'lnternet par 10.000 hab. 1,68 8,38 

Bande passante Internet (Kbps) 2.000 

SourQes: UIT (Union Internationale de Telecommunications), NW (Network Wizards) Etudes des 
hotes sur Internet (Internet Host Surveys) et Rapport sur le developpement humain (PNUD). 

Note: Un espace vide indique que !'information n'est pas disponible. 
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